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CONSULAT. 


CHAPITRE  XII. 

Fête  du  i*  vendémiaire  an  ix. — Traité  d’amitié  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis.  — Carnot  quitte  le  ministère  de  la  guerre.’ 
Complot  de  Cerracchi,  Aréna  et  autres,  contre  le  premier 
Consul.  — Classement  et  élimination  des  émigrés.  — Lucien 
Bonaparte  sort  du  jninistère  de  rintérieur.  — 11  est  envoyé  en 
ambassade  en  Espagne. 

La  fête  de  la  fondation  de  la  République  fut  cé- 
lébrée le  !**■  vendémiaire  an  ix.  Le  premier  Consul  y 
avait  fait  convoquer  par  les  préfets,  à leur  choix,  des 
envoyés  de  tous  les  départemen.s.  Il  avait  ordonné 
que  les  restes  de  Tnrenne  seraient  transférés  au 
temple  de  Mars,  pour  honorer  tout  ce  qui  était 
grand,  tout  ce  qui  avait  servi  la  patrie,  et  pour 
commencer  à réconcilier  la  France  républicaine  avec 
la  France  monarchique,  l.es  ministres  dVaient  écrit 
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aux  préfets  de  donner  la  plus  grande  pompe  à cette 
solennité.  Celui  (Je  la  police  leur.recommandait  de 
faire  valoir,  ce  jôr.r-là^  les  services  nombreux  déjà 
rendus  par  le  gouvernement  consulaire,  et  dont  il 
leur  faisait  une  énumération  rapide:  «Ce  fut,  disait- 
il,  l’art  de  beaucoup  d’usurpateurs  qui  détruisaient 
la  liberté  dont  ils  se  disaient  les  modérateurs,  et  le 
calme  perfide  dont  ils  ont  fait  jouir  un  instant  a été 
suivi  de  toutes  les  horreurs  de  plusieurs  siècles  de 
tyrannie;  mais,  faire  usage  d’un  grand  pouvoir  qu’on 
a reçu  du  peuple  et  de  la  constitution  pour  rendre 
ce  peuple  plus  capable  d’exercér  heureusement  ses 
droits  et  sa  liberté,  voilà  les  pensées  qui  respirent 
autour  du  gouvernement  ».  Et  s’adressant  aux  enne- 
mis de  la  République  : « Qulls  sachent  qu’une  fois 
que  1^  lumière  est  bien  répandue  sur  la  terre,  il 
est  impossible  de  l’éteindre,  et  que, pour  la  perdre, 
il  faut  que  le  globe  tourne  et  change  de  face.  »* 

1-  D’après  les  discours  du  ministre  de  l’intérieur  aux 
envoyés  des  départemens,  en  les  appelant  à Paris, 
les  Consuls  avaient  désiré  les  rendre  témoins  de  la 
fête,  les  associer  à l’allégresse  qu’inspiraient  ces  au- 
gustes solennités,  rendre  communs  à toute  laFrance 
les  mouvemens  d’enthousiasme  quelles  excitaient, 
resserrer,  par  une  communication  d’opinions  et  de 
sentimens,.  les  liens  qui  unissaient.tputes  les  parties 
de, Ifi, République,  recevoir  de  la  part  des,  citoyens 
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recommandables  par  leur  patriotisme  et  leurs  lu- 
mières, et  honorés  de  la  confiance  publique,  tles 
notions  sur  l’état  des  départeinens,  en  attendant  que 
le  gouvernement  pût  exécuter  le  projet  qu’il  avait 
formé  d’envoyer  des  commissaires  pour  les  visiter. 

Les  républicains  répandirent  le  bruit  que  le  but 
secret  du  premier  Consul  était  de  se  faire,  en  pré- 
sence de  ces  notables,  proclamer  roi  ou  empereur, 
et  de  les  substituer,  sous  une  forme  quelconque, 
aux  autorités  nationales  trop  empreintes  des  cou- 
leurs de  la  révolution.  Plusieurs  d’entre  ces  envoyés 
crurent  que  tel  était  l’objet  de  leur  mission  et  s’en 
montrèrent  très  glorieux.  La  fête  s’étant  passée  sans 
changemens  dans  le  gouvernement,  on  dit  que  le 
premier  Consul,  ne  trouvant  pas  l’opinion  assez 
mûre,  avait  ajourné  son  projet. 

Les  restes  de  ïurenne  furent  transportés  avec  . 
une  grande  pompe  militaire  au  temple  de  Mars,  le 
cinquième  jour  complémentaire,  avec  son  épée  et 
le  boulet  qui  lui  avait  donné  la  mort.  Le  ministre 
de  la  guerre,  Carnot,  prononça  son  éloge  et  le  ter- 
mina par  ce  mouvement  oratoire  d’un  genre  vérita- 
blement antique  : « Des  paroles  ne  sauraient  décrire 
ce  qui  tombe  ici  sous  vos  sens.  Qu’aurais-je  à dire  de 
Turenne?  le  voilà  lui -même;  de  ses  triomphes?  , 
voilà  l’épée  qui  armait  son  bras  victorieux;  de  s» 
mortP^voilà  le  fatal  boulet  qui  le  ravit  à la  France, 
à l’humanité  tout  entière  ».  Le  nom  de  Turenne  fut 
donné  à la  rue  Saint-Louis  au  Marais,  où  était l’hotel 
qu’il  avait  habité.  Le  soir,  il  y eut  spectacle  gratis. 

I. 
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Le  premier  Consul  parut  au  Théâtre-Français  où  l’on 
jouait  le  Cid  et  le  Tartufe;  il  y fut  accueilli  par 
des  acclamations. 

Le  i"  vendémiaire,  il  posa  sur  la  place  des  Vic- 
toires la  première  pierre  du  monument  élevé  à Klé- 
ber et  à Desaix,  dont  le  sénateur  Garat  prononça 
l’éloge  funèbre.  Le  premier  Consul  se  rendit  ensuite 
aux  Invalides.  Les  noms  des  braves  qui  avaient  ob- 
tenu des  armes  d’honneur  étaient  inscrits  en  lettres 
d’or  sur  des  tables  de  marbre.  Le  ministre  de  l’inté- 
rieur y proclama,  conformément  à l’arrêté  du  i y ven- 
tôse an  VIII , les  noms  des  dix  départemens  qui , par  le 
nombre  des  conscrits  qu’ils  avaient  fourni,  et  l’em- 
pressement avec  lequel  ils  avaient  payé  leurs  con- 
tributions, s’étaient  rendus  dignes  de  concourir  à 
donner  leur  nom  à une  place  de  Paris.  Cet  honneur 
fut  décerné  au  département  des  Vosges.  On  exécuta 
le  Chant  du  premier  vendémiaire,  paroles  d’Esmé- 
nard  et  musique  de  Lesueur,  où  l’on  remarquait 
cette  strophe  ; 

■ Des  murs  de  Roraulus  la  IILerté  bannie. 

Loin  du  Tibre  avili  fuyant  la  tyrannie. 

S’élance  à notre  voix  ; 

Et  sur  les  bords  heureux  que  la  Seine  féconde , 

Elle  vient  rétablir,  pour  le  bonheur  du  Inonde, 

Ses  autels  et  ses  lois. 

Chargé  de  célébrer  la  fondation  de  la  République» 
I.ucien  Bonaparte  se  montra,  dans  son  discours, 
digne  de  remplir  cette  honorable  tâche  : « La  France 
monarchie  n’est  plus,  dit  l’orateur,  et  tous  les  trô- 
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nés  se  liguent  pour  lui  enlever  ses  provinces A 

peine  née,  la  France  république,  plus  forte  qii*  tous 
les  trônes,  s’élance  à pas  de  géant,  parcourt  et  re- 
prend les  limites  des  anciennes  Gaules.  Le  sceptre 
de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV,  brisé,  roule  dans  la 
poussière  ; mais  à l’instant , le  gouvernement  du 
peuple-roi  retrouve  en  son  nom  et  ressaisit  tous  les 

sceptres  de  Charlemagne Heureuse  la  génération 

qui  voit  finir  par  la  République  la  révolution  qu’elle 

a commencée  par  la  monarchie ! Le  tombeau  de 

Turenne  fut  long-temps  au  milieu  des  tombeaux  des 
rois  qu’honorait  celte  alliance  : le  voilà  dans  le 
temple  ,de  la  Victoire,  sous  les  drapeaiüfx  conquis 

par  les  héritiers  de  sa  renommée Ne  dirait-on 

pas  que  les  deux  siècles  se  rencontrent  et  se  donnent 
la  main  sur  cette  tombe  augusté....? 

«Rassemblé  devant  ses  consuls,  au  pied  du  Capi- 
tole, le  peuple  de  Mars  invoquait,  à la  fin  et  au 
retour  de  chaque  siècle,  les  divinités  protectrices 
de  l’empire.  Nous  touchons  au  même  renouvelle- 
ment, et  le  sentiment  qui  nous*  réunit  n’est  pas 

moins  religieux Il  me  semble  que  debout,  sur  la 

statue  brisée  ou  sur  le  tombeau  détruit  d’un  des 
anciens  rois  de  France,  le  siècle  qui  va  finir  prend 
l’essor,  et  s’adressant  au  siècle  qui  commence  : « Je 
te  lègue,  dit-il,  un  grand  héritage;  j’ai  accru  toutes 

les  connaissances  humaines On  m’a  appelé  le 

siècle  de  la  philosophie Je  disparais,  et  les  tem- 

pêtes rentrent  avec  moi  dans  la  nuit  des  temps.  Ton 
règne  commence  dans  un  jour  serein  ; conserve  bien 


Digitized  by  Google 


% 


6 HISTOIRE  DE  3VAP0LÉ05  BONAPARTE, 

le  repos  et  la  liberté ne  trompe  pas  l’espérance 

des  Vges. 

*■  ^ I 

« Non,  cette  esperance  ne  sera  pas  trompée:  le  re- 
p'os,  la  liberté  J les  sciences,  les  lumières,  les  beaux- 
arts  , toutes  les  idées  libérales  prospéreront  sous  la 
République.  Xe  siècle  qui  commence  sera  le  grand 
siècle J’en  jure  par  le  peuple  dont  jé  suis  au- 

jourd’hui l’organe , par  la  sagesse  de  ses  premiers 

magistrats,  par  l’union  des  citoyens Les  grandes 

destinées  de  la  France  républicaine  seront  accom- 
plies ».  De  la  France,  Lucien  l’espérait,  il  le  vou- 
lait; républicaine , Une  le  pensait  pas. 

' Une  heureuse  nouvelle  vint  encore  ajouter  à 
l’enthousiasme.  Huit  jours  auparavant,  les  prélimi- 
naires de  j>aix,  signés  par  le  général  Saiiit-Jullien 
au  nom  de  l’Autriche  avaient  été  publiés  avec  cette 
note  : « Le  refus  de  sa  majesté  l’empereur  d’Au- 
triche de  les  ratifier  a nécessité  la  rupture  de 
l’armistice.  I^a  signification  en  a été  faite  le  i4  fruc- 
tidor par  les  généraux  en  chef  aux  généi-aux  en- 
nemis ».  On  croyait  donc  les  hostilités  recommen- 
cées. Cependant,  dès  le  matin  du  i"  vendémiaire, 
un  bruit  sourd  de  paix  s’était  répandu , mais  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  n’en  ayant  rien  dit  dans  son  dis- 
cours, on  ne  doutait  plus  de  la  guei’re,  lorsque  Lu- 
cien reprenant  la  parole , ilonna  lecture  d’une  note 
adressée  par  le  premier  Consul  aux  envoyés  des  dé- 
partemens  : elle  annonçait  la  nouvelle  apportée  par 
le  télégraphe  que,  sur  la  dénonciation  de  l’armistice 
de  Pahrsdorf,  l’erupereur  qui  s’était  rendu  sur  l'Inn, 
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4 son  année,  avait  consenti  à livrer  les  trois  places 
d’ülni,  Ingolstadt  etPhilipsboiirg,et  que  le  ministre 
Lehrbach  avait  ordre  de  se  rendre  à Lunéville.  Après 
cette  lecture,  les  voûtes  du  temple  retentirent  de 
bruyantes  explosions  de  joie  et  des  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  Bonaparte!  vive  la  République!  Des 
jeux  et  des  courses  au  Champ-dè-Mars  suivirent 
cette  cérémonie,  et  la  journée  se  termina  par  une 
illumination,  un  feu  d’artifice,  et  la  publication  aux 
flambeaux  de  la  note  lue  au  temple  de  Mars. 
Depuis  long-temps  on  n’avait  vu  une  plus  grande 
affluence  et  autant  de  joie  sans  désordre.  Il  n’y  avait 
à Paris  que  deux  mille  cinq  cents  hommes  de  troupes, 
y compris  la  gendarmerie,  et  le  gouvernement  citait 
cette  circonstance  comme  une  preuve  de  la  con- 
fiance réciproque , qui  régnait  entre  lui  et  les 
citoyens.  . 

1 "vendémiaire  fût  célébré  avec  le  mémeentbou- 
siasme  dans  les  départemensetaux  armées.  Généraux 
et  soldats  honoraient  la  République  comme  le  prix 
leplusglorieuxdusang versé pareux sur  le  champde 
bataflle  '.  Ijîs  préfets,  se  modelant  sur  le  programme 
de  Pari.s , cherchèrent  à rapprocher  la  gloire  monar- 
chique de  la  gloire  républicaine.  Chaque  départe- 
ment n’avait  pas  un  Turenne,  mais  le  département 

‘ Pour  montrer  comment  ils  s’exprimeient,  nous  citons  au  iiatard. 
Le  général  Dupont,  commandant  l’aile  droite  de  l’armée  d'Italie,  ha- 
rangua ses  troupes  en  ces  termes  : « Ce  jour  est  .à-la-fois  la  fête  de  la 
liberté  et  du  courage.  C’est  dans  les  campa,  c’est  parmi  l’appareil  des 
armes,  que  cet  anniversaire  auguste  doit  recevoir  des  hommages  so- 
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de  la  Haute-I^ire  tira  de  l’oubli  les  cendres  de  Du- 
giiesclin , et  la  ville  de  Bordeaux  celle  de  Montaigne. 

Le  gouvernement  fêta  les  envoyés  des  départe- 
mens.  Le  ministre  de  l’intérieur  leur  fit  entendre, 
dans  un  concert  auquel  les  Consuls  assistèrent,  les 
plus  célèbres  artistes  de  France  et  d’Italie.  Au  mo- 
ment où  ces  envoyés  allaient  retourner  dans  leurs  dé- 
partemens,  le  gouvernement  par  une  lettre  leur  ex- 
prima sa  satisfaction,  et  leur  exposa  ses  intentions  et 
ses  principes,  afin  qu’ils  les  fissent  connaître  à leurs 
concitoyens.  Son  unique  ambition  et  son  unique  étude 
étaient  de  fermer  toutes  les  plaies  de  la  France  ^ d’assu- 
rer son  repos  et  sa  gloire,  de  rendpe  à l’agriculture, 
à l’industrie  et  au  commerce,  leur  éclat  et  leur  pro- 
spérité. 11  ne  connaissait  entre  les  citoyens  d’autres 
distinctions  que  celles  qu’y  mettent  les  vertus  et  les 
talens  : pour  lui  les  mauvais  citoyens  étaient  ceux 
qui  voulaient  avancer  à la  fortune  par  d’autres 
moyens  que  ceux  du  travail  et  d’une  honnête  indus- 
trie. En  administration,  ses  maximes  étaient  inva- 
riables: stabilité  dans  les  principes,  et  point  d’autres 
principes  que  ceux  qui  étaient  avoués  par  la  sagesse 
des  temps,  que  sa  propre  expérience  avait  vérifiés, 
et  que  dix  années  de  révolutions  et  de  malheurs  lui 
avaient  appris  à respecter.  Sa  politique  était  d’ob- 

lennels.  Le  feu  sacré  que  la  révolution  fit  éclore  s’est  entretenu  tou- 
jours ardent  et  pur  dans  le  sein  des  armées,  et  l’amour  de  la  patrie  sera 
toujours  placé  dans  vos  cœurs  à côté  de  l’amour  de  la  gloire.  Cama- 
rades ! n’oublier,  jamais,  dans  les  combats  et  bors  des  combats,  que 
vous  êtes  les  enfans  du  jmemier  peuple  de  la  terre.  • 
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tenir  la  paix  par  de.s  conditions  modérées  et  des 
mesures  vigoureuses.  C’était  aux  Français  à soutenir 
ces  mesures  par  une  attitude  digne  d’eux,  et  à con- 
tinuer de  s’unir  à leur  gouvernement  pour  vaincre 
léS  derniers  obstacles  qui  retardaient  encore  les 
triomphes  de  la  France  et  de  la  liberté. 

Les  conférences  ouvertes,  en  l’an  vni , entre  les 
envoyés  des  Etats-Unis'et  les  conseillers  d’état  Joseph 
Bonaparte,  Rœderer  et  Fleurieu,  avaient  duré  le  reste 
de  l’année,  et  s’étaient  tenues  succe.ssivement  à 
Paris  et  à Morfontaine.  11  s’éleva  des  difficultés  dont 
la  plus  sérieuse  fut  le  rétablissement  des  anciens 
traités,  et  l’indemnité  que  demandaient  les  Etats- 
Unis,  pour  les  prises  que  leur  avaient  faites  les  cor- 
saires français  : on  la  renvoya  à une  convention 
ultérieure.  Ayant  ainsi  ajourné  le  passé,  on  ne  s’oc- 
cupa plus  qu’à  stipuler  pour  l’avenir.  Ici  se  présen- 
tait la  grande  question  des  neutres  qui  s’agitait  entre 
les  puissances  du  Nord  et  l’Angleterre,  et  pour^la- 
quelle  se  passionnait  Paul  I". 

'Les  plénipotentiaires  convinrent  que  le  pavillon 
couvrait  la  marchandise,  et  que  les  objets  de  contrer 
bande  ne  s’entendraient  que  des  munitions  de 
guerre  nominativement  spécifiées  ; que  la  visite  d’un 
bâtiment  neutre  pour  vérifier  son  pavillon  et  sa 
cargaison  ne  pourrait  avoiq,  lieu  que  hors  de  la 
portée  de  canon  du  bâtiment  de  guerre  visitant,  et 
d’après  des  formes  réglées,  de  manière  à éviter  toute 
violence  ou  vexation  ; que  la  représentation  du  cer- 
tificat suffirait  pour  justifier  du  pavillon;  qu’un 
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bâtiment  porteur  de  contrebande  n’encourrait  point 
la  confiscation  des  autres  marchandises;  qu’aucun 
bâtiment  convoyé  ne  serait  sujet  à la  visite;  que  le 
droit  de  blocus  ne  s’appliquerait  qu’aux  places 
réellement  bloquées;  que  les  propriétés  ennemies 
seraient  couvertes  par  le  pavillon  neutre;  que  les 
marchandises  neutres  trouvées  à bord  des  bâtimens 
ennemis  suivraient  le  sort  de  ces  bâtimens;  que  les 
vaisseaux  et  corsaires  des  deux  nations  seraient 
traités,  dans  leurs  ports  respectifs,  comme  ceux  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Ces  principes  furent 
consacrés  par  un  traité  que  signèrent  les  plénipo- 
tentiaires des  deux  puissances,  le  8 vendémiaire 
an  IX  ( 3o  septembre  i8oo  ). 

Le  1 1 , Joseph  Bonaparte  donna  à Morfontaine 
une  fête  aux  envoyés  américains.  Le  premier  Con- 
sul y assista  avec  sa  famille,  ses  deux  collègues,  les 
ministres,  les  membres  du  corps  diplomatique,  les 
présidens,  les  principaux  membres  des  premières 
autorités,  différentes  perstinnes  employées  autre- 
fois aux  Etats-Unis  sous  divers  titres , et , entre  autres , 
le  général  Lafayeite.  Des  emblèmes  et  des  inscriptions 
rappelaient  les  principaux  événemens  de  la  guerre 
‘ tle  l’indépendance  américaine.  Un  dîner  de  cent  qua- 
tre-vingts couverts  fut  servi  dans  trois  salle.s  portant 
le  nom  de  Y Union  t d^  Franklin  ^ de  JVashington 
où  l’on  voyait  les  bustes  de  ces  grands  citoyens.  On  y 
porta  des  toasts  : Le  premier  Consul  : a Aux  mânes 
des  Français  et  des  Américains  morts  sur  le  champ 

de  bataille  pour  l’indépendance  du  nouveau  monde»  ! 

« 
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Le  second  Consul  : « Au  successeur  de  Wasliington  »! 
Le  troisième  Consul  : « A l’union  de  l’Amérique  avec 
les  puissances  du  Nord,  pour  faire  respecter  la 
liberté  des  mers  »!  Après  le  dîner,  on  tira  un  feu 
d’artifice  sur  l’eau  en  face  du  château.  Il  représentait 
l’union  de  la  France  et  des  Etats-Unis.  Au  moment 
de  l’explosion,  de  petits  bâtiraens,  avec  pavillon 
américain,  partirent  à la  lueur  des  artifices  qui 
éclairaient  des  allégories,  et  firent  voile  entre  les 
bords  illuminés  de  la  rivière,  vers  un  obélisque  où 
la  France  et  les  Etats-Unis  se  juraient  une  éternelle 
alliance.  Il  y eut  concert,  spectacle,  et  l’on  chanta 
des  coiîplets  analogues  à la  circonstance. 

Le  12,  les  ministres  américains  eurent  leur  au- 
dience de  congé  du  premier  Consul.  Ils  lui  expri- 
mèrent l’espérance  que  le  traité  serait  la  base  d’une 
amitié  durable  entre  les  deux  états.  Le  premier 
Constd  répondit  que  les  différends  qui  avaient  existé 
étaient  terminés;  qu’il  n’en  devait  pas  plus  rester  de 
traces  que  de  démêlés  de  famille;  que  les  principes 
libéraux' consacrés  dans  le  traité  sur  la  navigation, 
devaient  ét^j^a  base  du  rapprochement  des  deux 
Républiques,  comme  ils  l’étaient  de  leurs  intérêts  ; 
et  que,  dans  les, circonstances,  il  devenait  plus  im- 
portant que  jamais  pour  les  deux  nations  d’y 
adhérer.  Le  traité  fut  ratifié  par  le  président  des 
Etats-Unis,  le  29  pluviôse  (18  février),  sauf  l’article 
qui  laissait  à statuer  sur  le  maintien  des  traités  et 
les  indemnités  réclamées  par  les  Etats-Unis.  Le  pre- 
mier Consul  ne  le  ratifia  que  le  16  thermidor,  avec 


12  HISTOIRE  HE  NAPOT-ÉON  RONAPARTÈ. 

la  clause  que  l’exclusion  par  le  président  de  la 
réserve  faite  par  l’article  2 du  traité,  annulait  toute 
réclamation  d’indemnité.  • > 

A cette  époque  où  toute  l’action  du  gouverne- 
ment de  la  République,  à l’intérieur  comme  à 
l’extérieur,  était  exercée  par  le  premier  Consul, 
♦ Carnot  quitta  le  ministère  de  la  guerre.  Pendant 

la  campagne  de  l’an  vm,  les  jacobins  s’étaient  pro- 
j)Osés  de  le  mettre  à la  tête  du  gouvernement,  si  le 
premier  Consul  eût  succombé  par  mi  complot  ou 
.sur  le  champ  de  bataille.  C’était  l’homme  que,  dans 
leurs  conciliabules , ils  ne  cessaient  de  mettre  en 
avant.  Il  est  vrai  que,  fidèle-  à la  République,  il 
n’approuvait  pas  la  marche  du  premier  Consul  vers 
le  système  monarchique.’*  11  ne  pouvait  donc  pas  y 
avoir  de  sympathie  ^ entre  eux.  Mais  ce  fut  Carnot 
qui,  sans  ambition  et<persuàdé  que  son  opposition 
serait  inutile,  et  lui  reiKlràit  désagi-éable  l’exercice 
, de  fonctions  qu’il  regardait  comme  un  fardeau,  ré- 

solut de  se  retirer.  Dès  la  fin  de  l’an  vni,  il  avait 
donné  sa  démission.  Elle  ne  fut  point  acceptée. 
Ronaparte  lui  répondit  : 

«Les  Consuls  désirent  que  vous  continuiez  les 
fonctions  que  vous  exercez  depuis  six  mois  avec 
autant  de  zèle  que  d’utilité  pour  la  patrie.  Vous 
avez  amélioré  l’administration  de  la  guerre;  mais 
il  reste  encore  à faire  de  plus  grandes  améliorations: 
il  faut  que  votre  ministère,  lorsque  vous  le  quit- 
terez, ait  tracé  une  marche  d’économie  et  d’ordre 
dont  l’influence  se  fasse  long-temps  sentir.  Des  indis- 
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positions  passagères  ne  peuvent  pas  être  suffisantes 
pour  vous  empêcher  d’achever  votre  ouvrage.  Dans 
toutes  les  carrières,  la  gloire  n’est  qu’au  bout.  Salut 
affectueux.»’ 

Qirnot  resta  au  ministère,’  mais  pour  peu  de 
temps.  Dans  les  premiers  jours  de  l’an  ix,  les  jaco- 
bins, qui  n’avaient  cessé  de  s’agiter,  méditaient  un 
complot  contre  le  premier  Consul.  Il  avait  reçu  des 
révélations  sur  le  projet  de  Cerrachi,  Demerville  et 
autres. On  assure  que,  dans  un  conseil  où  Carnot  n’a- 
vait pas  été  convoqué,  il  fut  l’objet  de  soupçons  et  de 
reproches , et  qu’on  parla  de  lui  retirer  son  porte- 
feuille. Instruit  de  ces  dispositions,  il  jugea  devoir  lui- 
* même  s’éloigner  des  affaires  et  du  foyer  des  intrigues. 
Il  écrivit  donc  aux  Consuls,  le  1 6 vendémiaire,  cette 
lettre  laconique  : « Citoyens  Consuls,  je  vous  donne 
de  nouveau  ma  démission;  veuillez  bien  ne  plus  dif- 
férer à l’accepter  ».  Sans  attendre  la  réponse , il 
quitta  l’hütel  du  ministère,  et  se  retira  loin  de 
Paris,  dans  le  sein  de  sa  famille.  Sa  démission  fut 
acceptée;  le  secrétaire  d’état  lui  en  donna  avis  par 
la  lettre  suivante:  «J’ai  l’honneur,  mon  cher  com- 
patriote, de  vous  envoyer  officiellement  une  lettre 
que  vous  recevrez  avec  joie  ( l’acceptation  de  sa  dé- 
mission ).  Il  n’est  point  en  moi  d’éprouver  ce  senti- 
ment. Les  fonctions  de  votre  place  me  rapprochaient 
souvent  de  vous;  l’obsession  de  mes  devoirs  me  lais- 
sera peu  de  momens  à donner  à l’amitié;  mais  si  je  suis 

' Lettre  du  1 4 fructidor. 
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privé  du  plaisir  de  vous  voir  autant  que  je  IC'  dési- 
rerais, je  n’oublierai  point  pour  cela  tant  de  témoi- 
gnages de  bienveillance  que  j’ai  reçus  devons  pendant 
l’exercice  de  vos  fonctions.  Recevez,  mon  cher  com- 
patriote , les  assurances  de  mon  tendre  dévoùment.  » 

Le  conseiller  d’état  Lacuée  fut  chargé  du  porte- 
feuille de  la  guerre,  en  attendant  que  Berthier  fût 
revenu  d’Espagne  pour  le  reprendre. 

I.e  jugement  que  portent  sur  Carnot  les  mémoires 
de  Sainte-Hélène  s’accorde  peu  avec  les  témoignages 
d’estime  que  lui  donna  le  gouvernement  consulaire. 
C’était,  y dit-on,  un  homme  laborieux  et  sincère, 
mais  sujet  à l’influence  des  intrigues,  et  facile  à se 
laisser  tromper.  Il  avait  dirigé  les  opérations  mili-  * 
taires,  sans  avoir  mérité  les  éloges  qu’on  lui  avait 
donnés,  parce  qu’il  n’avait  ni  l’expérience  ni  l’habi- 
tude de  la  guerre.  Il  montra  peu  de  talent  au  minis- 
tère, et  eut  beaucoup  de  querelles  avec  le  ministre 
des  finances,  et  le  directeur  du  trésor.  Il  se  retira, 
persuadé  qu’il  ne  pouvait  plus  aller,  faute  d’argent.  ‘ 

S’il  fut  un  ministère  où  le  premier  Consul  n’eût 
pas  besoin  d’un  premier  talent  et  où  il  lui  fût  diffi- 
cile de  supporter  un  caractère  indépendant,  c’était 
sans  doute  le  ministère  de  la  guerre.  De  son  côté , 
Carnot  n’aurait  pas  focilement  consenti  à n’être 
qu’un  premier  commis. 

Quand  les  secousses  longues  et  violentes  qui  ont 
ébranlé  un  état  sont  apaisées,  il  en  reste  long-temps 

‘ Las  Cases,  t.  iv,  p.  lÿS  ; O’Méara,  1. 1,  p.  17a. 
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encore  quelque  trace.  Alors  il  ressemble  à la  mer  que 
vient  de  bouleverser  la  tempête;  il  y a encore  de  l’agi- 
tation au  fond  des  eaux,  lorsque  le  calme  règne  à leur 
surface.  Ainsi,  tandis  que  le  gouvernement  consu- 
laire s’élevait  avec  toute  l’apparence  de  la  solidité 
et  de  la  force , appuyé  sur  le  vœu  national , et  que 
les  partis  semblaient  vaincus  ou  résignés,  ils  s’agi- 
taient toujours  dans  l’ombre.  A peine  avait-il  publié  . 
les  pièces  de  la  conspiration  anglaise  ou  royaliste , 
que  le  bruit  se  répandit  qu’on  avait  découvert  un 
nouveau  complot  des  anarchistes  pour  assassiner  le 
premier  Consul.  D’après  les  premiers  détails  portés 
à la  connais.sance  du  public,  un  nommé  Demerville 
avait  distribué  de  l’argent,  et  quelques  scélérats  bien  • 
connus  fréquentaient  sa  maison.  On  avait  su,  le  17 
vendémiaire,  que  onze  d’entre  eux  devaient  se  jeter 
sur  le  premier  Consul , à sa  sortie  de  l’Opéra.  Ces  in- 
dividus étaient  connus;  la  police  avait  pris  ses  me- 
sures. Le  18,  elle  en  arrêta  deux  à ce  théâtre.  Le 
sculpteur  Cerracchi  en  était  un  ; ils  étaient  armés  de 
coutelas.  Demerville  et  plusieurs  autres  furent  arrê- 
tés la  nuit  suivante;  ils  firent  des  aveux.  C’étaient, 
pour  la  plupart,  des  hommes  accoutumés  au  crime, 
par  les  massacres  de  septembre  et  ceux  de  Versailles*' 

La  police  ordonna  aux  Italiens  réfugiés  qui  étaient 
à Paris  de  se  rendre-  de  suite  dans  le  département 
de  l'Ain , conformément  â un  arrêté  du  gouverne- 
ment du  i4  floréal  an  viii. 

' Moniteur  du  23  vendémiaire  au  ix.  - ' ' 
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Les  membres  du  tribunat  vinrent  au  palais  du 
gouvernement,  et,  par  l’organe  de  leur  président, 
Crassous  de  l’Hérault,  exprimèrent  au  premier  Con- 
sul leur  indignation  au  sujet  du  complot  dirigé  con- 
tre sa  personne , et  le  conjurèrent  d’en  faire  pour- 
suivre les  auteurs  avec  toute  la  solennité  et  toute 
la  rigueur  des  lois.  Le  premier  Consul  répondit  : 
« Je  remercie  le  tribunat  de  cette  preuve  d’affection. 
Je  n’ai  point  réellement  couru  de  dangers.  Les  sept 
ou  huit  malheureux,  pour  avoir  la  volonté,  n’avaient 
pas  le  pouvoir  de  commettre  les  crimes  qu’ils  mé- 
ditaient. Indépendamment  de  l’assistance  de  tous  les 
citoyens  qui  étaient  au  spectacle , j’avais  avec  moi 
un  piquet  de  cette  brave  garde.  Les  misérables 
n’auraient  pu  supporter  ses  regards.  La  police  avait 
pris  des  mesures  plus  efficaces  encore.  J’ entre  dans 
tous  ces  détails,  parce  qu’il  est  peut-être  nécessaire 
que  la  France  sache  que  la  vie  de  son  premier  ma- 
gistrat n’est  exposée  dans  aucune  circonstance.  Tant 
qu’il  sera  investi  de  la  confiance  de  la  nation,  il 
saura  remplir  la  tâche  qui  lui  a été  imposée.  Si  ja- 
mais il  était  dans  sa  destinée  de  perdre  cette  con- 
fiance, il  ne  mettrait  plus  de  prix  à une  vie  qui 
n’inspirerait  plus  d’intérêt  aux  Français.  » 

Le  a5,la  grande  parade  avait  encore  attiré  un  plus 
grand  nombre  de  spectateurs  qu’à  l’ordinaire.  Le  pre- 
mier Consul  n’était  pas  sorti  depuis  quelques  jours. 
Quand  il  parut,  les  troupes  et  les  citoyens  firent  en- 
tendre des  acclamations  unanimes  et  spontanées.  Le 
préfet  de  la  Seine  vint  avec  les  douze  maires  et  les  ad- 
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joints  de  Paris  le  féliciter.  Il  s’entretint  long-temps 
avec  les  maires.  On  recueillit  de  sa  conversation  ces 
paroles  : « Le  gouvernement  mérite  l’affection  du  peu- 
j)le  de  Paris.  Il  est  vrai  de  dire  que  votre  cité  est  res- 
ponsable à la  France  entière  de  la  sûreté  du  pre- 
mier magistrat  de  la  République.  Je  dois  déclarer 
que,  dans  aucun  temps,  cette  immense  commune 
n’a  montré  plus  d’attachement  à son  gouvernement; 
jamais  il  n’y  eut  moins  besoin  de  troupes  de  ligne, 
même  pour  y maintenir  la  police.  Ma  confiance 
particulière  dans  toutes  les  classes  du  peuple  de  la  . 
capitale  n’a  point  de  bornes;  si  j’étais  absent,  si 
j’éprouvais  le  besoin  d’un  asile,  c’est  au  milieu  de 
Paris  que  je  viendrais  le  chercher.  Je  me  suis  fait 
remettre  sous  les  yeux  tout  ce  que  l’on  a pu  trou- 
ver sur  les  événemeus  les  plus  désastreux  qui  ont 
eu  lieu  à Paris  dans  ces  dix  dernières  années;  je 
dois  déclarer,  pour  la  décharge  du  peuple  de  cette 
ville  aux  yeux  des  nations  et  des  siècles  à venir,  que 
le  nombre  des  méchans  citoyens  a toujours  été  ex- 
trêmement petit.  Sur  quatre  cents,  je  me  suis  assuré 
que  plus  des  deux  tiers  étaient  élrangers  à la  capi- 
tale, soixante  ou  quatre-vingts  ont  seuls  survécu  à 
la  révolution.  Vos  fonctions  vous  appellent  à com- 
muniquer tous  les  jours  avec  un  grand  nombre  de 
citoyens.  Dites-leur  que  gouverner  la  France  après  * 
dix  années  d’événemens  aussi  extraordinaires,  est 
une  tâche  difficile.  La  pensée  de  travailler  pour  le-  ^ 
meilleur  et  le  plus  puissant  peuple  de  la  terre  a be- 
soin elle-même  d’être  asssociée  au  tableau  du  bon- 
vir.  a 
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heur  des  familles,  de  l’amélioration  de  la  morale 
publique  et  des  progrès  de  l’industrie , je  dirais 
même  aux  témoignages  de  l’affection  et  du  conten- 
tement de  la  nation.  » 

Bigot  Préameneu , en  s’entretenant  avec  le  premier 
Consul  de  ce  qui  faisait  le  sujet  de  toutes  les  con- 
versations, exprimait  les  regrets  du  tribunal  de  cas- 
sation de  ne  s’être  pas  présenté  pour  lui  témoigner 
ses  sentimens,  ajoutant  que  comme  il  serait  possi- 
ble que  les  coupables  fussent  poursuivis , et  que 
cette  affaire  vînt  au  tribunal,  il  voulait  rester  im- 
passible, du  moins  autant  qu’il  le  pourrait.  Le  pre- 
mier Consul  répondit  : « Plût  au  ciel  que  depuis  dix 
ans  nos  tribunaux  eussent  toujours  eu  ces  princi- 
pes: que  de  victimes  de  moins...!!!  » 

Ceux  des  envoyés  des  départemens  qui  se  trou- 
vaient encore  à Paris  se  réunirent,  et  vinrent  dire 
au  premier  Consul  qu’en  s’approchant  du  gou- 
vernement, ils  avaient  acquis  la  conviction  intime 
que  les  travaux  immenses  auxquels  il  se  livrait  de- 
puis long-temps,  avaient  pour  but  la  gloire  et  la 
prospérité  de  la  France;  que  le  danger  qu’avait 
couru  le  premier  Consul,  leur  avait  fait  apercevoir 
les  grandes  calamités  qui  en  auraient  été  la  suite; 
qu’ils  l’invitaient,  comme  premier  Consul , au  nom 
du  peuple  français,  à veiller  sur  les  jours  du  géné- 
ral Bonaparte,  et  à faire  rejeter  loin  de  lui  les  hom- 
mes pervers  que  l’impunité  avait  familiarisés  avec 
tous  les  genres  de  crimes.  On  verra  bientôt  que  ce 
dernier  conseil  ne  fut  pas  perdu. 
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Aréna,  un  des  individus  arrêtés,  écrivit  au  pre- 
mier Consul  pour  se  justifier;  il  terminait  ainsi  sa 
lettre  ; a Je  ne  demande  d’autre  juge  que  vous;  per- 
mettez que  je  vous  voie;  vous  prononcerez  si  je 
suis  un  conjuré.  On  conspire  depuis  un  an;  tous 
les  partis  s’en  mêlent  ; tout  le  monde  le  dit  dans  les 
rues  et  dans  les  salons ^ et  vous  seul,  ou  vous  l’igno- 
riez, ou  vous  avez  méprisé  les  avis  qu’on  vous  a 
donnés.  C’est  au  point  qu’aucun  homme  de  bon  sens 
ne  croyait  plus  à ces  bavardages.  Bien  des  gens  se 
tenaient  prêts  pour  profiter  d’un  mouvement,  sans 
savoir  qui  le  ferait.  Je  vous  avoue  que  je  n’y  ai  ja- 
mais «ru.  Je  pourrais  vous  dire  sur  cela  beaucoup 
de  choses  en  général  ; mais  que  j’aie  pris  part  à au- 
cun plan,  je  vous  avoue  que  cela  n’est  pas.  » 

Dans  son  rapport,  le  ministre  de  la  police  ratta- 
chait ce  complot  à l’affaire  dite  du  comité  anglais. 
Cependant  ce  n’était  qu’une  conjecture.  Il  suppo- 
sait que  les  hommes  arrêtés  n’étaient  que  des  instru- 
mens,  des  gens  obscurs  qui  s’agitaient  sous  la  pous- 
sière; la  tête  qui  les  dirigeait  se  cachait  dans  les 
nuages.  Sur  sa  proposition , le  premier  Consul  ren- 
voya l’affaire  au  ministre  de  la  justice  pour  faire  exé- 
cuter les  lois  de  la  République,  à l’égard  des  indi- 
vidus dénommés  dans  le  rapport,  et  de  leurs  fau- 
teurs et  complices. 

Des  adresses  des  magistrats  et  des  citoyens  arri- 
vèrent de  toutes  les  parties  de  la  France,  demandant 
punition  exemplaire  du  crime,  et  des  précautions 
sévères  pour  l’avenir.  « Elles  sont  surtout  remar- 
• 2. 
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quables , dit  le  Moniteur  du  1 1 brumaire  qui  en 
donnait  l’analyse,  en  ce  qu’elles  ont  été  spontanées, 
et  qu’elles  ont  le  caractère'du  républicanisme  et  le 
sentiment  de  la  vraie  liberté.  » 

Outre  Cerracchi,  Aréna  et  Demerville,  la  police 
arrêta  Diana,  Topino-l-ebrun , Daiteg,  Lavigne  et 
la  femme  Fumey;  ils  furent  compris  dans  la  procé- 
dure. Cerracchi , né  à Rome,  élève  et  presque  rival  de 
Canova,  était  déjà  célèbre  par  ses  ouvrages  de  sculp- 
ture, lorsque  la  révolution,  apportée  par  les  Fran- 
çais dans  sa  patrie , lui  avait  fait  négliger  le  ciseau 
pour  la  politique.  Enthousiaste  du  général  Bona- 
parte, il  avait  fait  son  buste  en  Italie.  Fo*cé  de 
quitter  son  pays  après  la  malheureuse  campagne 
de  l’an  vu,  il  était  venu  à Paris,  et  y avait  ouvert 
une  souscription  pour  une  statue  colossale  de  Bo- 
naparte; mais  depuis,  Cerracchi  voyait  dans  le  pre- 
mier Consul  l’oppresseur  de  la  Républujue,  et  avait 
plusieurs  fois  manifesté  sa  haine  contre  lui.  Sous 
une  apparence  frêle  et  peu  imposante , cet  homme 
cachait  une  âme  ardente  et  capable  des  résolutions 
les  plus  extrêmes. 

Diana  était  aussi  un  Romain  réfugié,  jeune,  fana- 
tique de  la  liberté,  et  doué,  comme  son  ami  Cerrac- 
chi, d’une  âme  ferme  et  d’un  courage  entrepre- 
nant. 

Joseph  Aréna,  Corse,,  militaire,  nommé  adjudant 
général  après  le  siège  de  Toulon,  ex-député  au  con- 
seil des  Cinq-Cents  dont  il  était  sorti  en  l’an  vi, 
haïssait  tellement  le  premier  Consul , qu’ayant  été 
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nommé,  dit-on,  chef  de  brigade  de  gendarmerie  à 
l’expiration  de  ses  fonctions  législatives,  il  donna  sa 
démission  à la  suite  des  événemens  du  1 8 brumaire, 
pour  ne  pas  servir  le  gouvernement  consulaire.  Il 
ne  dissimulait  point  ses  sentimens. 

Demerville,  ex-employé  au  comité  du  salut  public 
de  la  Convention  où  il  s’était  lié  avec  Barrère,  était 
demeuré  son  ami  dans  ses  malheurs  et  le  voyait  en- 
core souvent,  quoiqu’ils  n’eussent  plus  les  mêmes 
vues  ni  les  mêmes  intérêts  politiques,  car  Barrère 
était  alors  chargé  de  la  partie  politique  des  jour- 
naux écrits  sous  l’influence  du  gouvernement;  et 
Demerville  était  lié  avec  des  mécontens. 

Topino- Lebrun,  Marseillais,  peintre,  élève  de 
David,  ex-juré  au  tribunal  révolutionnaire,  était  un 
républicain  exalté. 

C’était  Harel,  capitaine  à la  suite  de  la  45’  demi- 
brigade  , et  lié  avec  Demerville , qui  avait  dénoncé 
les  accusés  à la  police , comme  tramant  l’assassinat 
du  premier  Consul  et  le  renversement  du  gouver- 
nement consulaire.  Il  fut  autorisé  à continuer  ses 
relations  avec  eux  pour  rendre  compte  de  leurs  pro- 
jets. D’après  ses  révélations , ils  avaient  résolu  d’as- 
sassiner le  premier  Consul  le  i8  vendémiaire,  à 
l’Opéra,  à la  première  représentation  des  Horaces, 
Jusque-là,  il  n’y  avait  contre  les  accusés  que  le  té- 
moignage d’Harel.  Mais  le  1 8 vendémiaire,  vers  deux 
heures,  Barrère  vint,  avec  son  cousin  d’Instrein, 
chez  Demerville  qui  était  indisposé,  pour  avoir  de 
iSes  nouvelles  et  savoir  si  on  n’avait  pas  apporté  chez 
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lui  des  billets  d’opéra  qu’on  lui  avait  promis  ; « Est- 
ce  que  vous  allez  à l’Opéra  ? lui  dit  Demerville.  — 
C’est  le  spectacle  où  je  vais  habituellement.  — Je 
vous  engage  à ne  pas  y aller;  je  vous  le  conseille; 
j’ai  entendu  dire  qu’il  pourrait  bien  y avoir  du  .trou- 
ble, de  l’agitation , et  qu’on  pourrait  bien  cerner  le 
spectacle.  — Il  n’y  a que  des  Anglais  ou  leurs  par- 
tisans qui  puissent  agiter  Paris  ».  Barrère  sortit  avec 
son  cousin,  lui  fit  part  des  inquiétudes  que  lui  cau- 
saient le  conseil  de  Demerville  et  sou  air  oppressé, 
et  se  décida  à aller  s’en  ouvrir  au  général  Lanqes, 
commandant  la  garde  consulaire,  qui  fit  doubler 
l’escorte  du  premier  Consul  et  se  rendit  à l’Opéra. 

La  police  avait,  de  son  côté,  pris  ses  mesures; 
elle  arrêta,  dans. la  salle  de  l’Opéra,  Diana  et  Cer- 
racchi.  Les  autres  accusés  furent  saisis  ensuite 
chez  eux  ou  dans  les  maisons  où  ils  furent, trouvés. 
,11  n’y  avait  à leur  charge  que  les  révélations  de  Ha- 
A'el,  agent  de  police,  et  la  déclaration  de  Barrère  au 
jgénéral  Lannes.  Il  n’était  pas  douteux  que  les  accu- 
sés ne  fussent  ennemis  du  premier  Consul , qu’ils 
n’eussent  tenu  des  propos  et  fait  des  nacnaces;  il  y 
avait  eu  des  achats  d’arrnes , quelque  argent  donné, 
mais  il  y avait  encore  loin  de  là  à un  complot,  .et 
surtout  à une  résolution  décidée  de  l’exécuter.  Ger- 
racchi  et  Diana,  désignés  comme  devant  frapper  le 
preinier  Consul,  furent  trouvés  sans  armes  lors  de 
leur  arrestation;  la  police  ne  découvrit  dans  la  salle 
aucun  des  autres  conj.urés  qui  devaient  s’y  être 
rendus  ; majs  interrogés  à la  préfecture  de  police, 
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Denierville  et  Cerracchi  avouèrent  le  complot,  et  en 
signalèrent  Aréna  comme  le  chef.  L’explosion  de  la 
machine  infernale  ayant  eu  lieu  le  3 nivôse,  on 
l’imputa  aux  terroristes  ; une  clameur  générale  s’é- 
leva contre  eux.  En  apprenant  cet  événement  dans 
sa  prison , Aréna  s’écria  ; « f^oüà  notre  arrêt  de 
mort!» 

C’est  dans  cet  état  que  les  débats  s’ouvrirent  de- 
vant le  tribunal  criminel.  Les  accusés  Cerracchi  et 
Demerville  commencèrent  par  rétracter  les  aveux 
faits  par  eux  à la  préfecture  de  police,  prétendant 
qu’ils  leur  avaient  été  arrachés  par  séduction  et  vio- 
lence. Us  récusèrent  la  déposition  de  Harel  comme 
indigne  de  foi,  à cause  de  ses  relations  avec  la  po- 
^lice.  Suivant  eux,  la  déposition  de  Barrère  ne  prou- 
vait rien  *.  Il  n’y  avait  donc  point  de  complot.  Tel 
fut  leur  système  de  défense.  Cependant  le  jury  dé- 
clara qu’il  était  constant  qu’il  avait  existé,  dans  le 
mois  de  vendémiaire,  un  complot  tendant  au  meur- 
tre du  premier  Consul;  que  les  accusés  Demerville, 
Cerracchi,  Aréna  et  Topino-Lcbrun  étaient  convain- 
cus d’avoir  pris  part  à ce  complot,  dans  l’intention 
d’en  faciliter  l’exécution,  et  que  les  accusés  Diana, 
Daiteg,  La  vigne  et  la  femme  Fumey  n’étaient  pas 
convamcus  d’y  avoir  pris  part. 

Les  défenseurs  des  quatre  accusés  déclarés  cou- 


I Demerville  se  borni  i dire  à l’audience  : • Je  n’ai  rien  à répondre , 
si  ce  n’est  qu’il  plaît  au  dtoyen  Barrére  d’interpréter  des  choses  inno- 
centes, car  il  est  trèa  pusillanime.  > 
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pables  plaidèrent,  avant  l'application  de  la  peine, 
qu’un  complot  tendant  au  meurtre  du  premier  Con- 
sul n’était  pas  qualifié  crime  par  le  code  pénal; 
qu’on  ne  pouvait  pas  par  conséquent  lui  appliquer 
la  peine  de  mort  infligée  aux  conspirations  et  com- 
plots contre  la  République, 

Le  tribunal , attendu  que  le  complot  déclaré  con- 
stant par  le  jury,  tendait  à troubler  la  République 
par  une  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  et  contre  l’exercice  de  l’autorité 
légitime , condamna  à mort  Demerville , Cerraccbi , 
Aréna  et  Topino-Lebrun.  Ils  se  pourvurent  en  cas- 
sation. Leur  pourvoi  fut  rejeté.  Demerville  déclara, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  co-condamnés,  qu’il  fe- 
rait des  révélations,  si  l’on  commuait  leur  peine  en 
une  déportation.  Le  préfet  > de  police  lui  offrit  de 
recevoir  ses  révélations , de  les  mettre  sous  les  yeux 
du  gouvernement  et  de  surseoir  à l’exécution.  De- 
merville persista  dans  ses  conditions;  elles  ne  furent 
point  acceptées.  Ils  furent  exécutés  le  ii  pluviôse, 
et  montèrent  à l’échafaud  avec  beaucoup  de  cou- 
rage. 

Les  jacobins  virent  en  eux  des  martyrs;  des  ré- 
publicains trouvèrent  que  l’accusation  n’était  pas 
suffisamment  prouvée  pour  motiver  un  jugement 
aussi  sévère.  « Pour  avoir  des  preuves , dit  le  pre- 
mier Consul,  faut-il  attendre  que  j’aie  le  poignard 
dans  le  cœur!  » 

Implacable  envers  les  jacobins,  le  gouvernement 
consulaire  traita  les  émigrés  avec  plus  de  clémence 
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que  ne  s’y  attendaient  les  hommes  de  la  révolution. 
Dans  le  discours  prononcé,  le  i“  vendémiaire,  par 
Andrieux  président  du  tribunat,  se  trouvèrent  ainsi 
exprimés  l’opinion  et  le  vœu  des  républicains  re- 
lativement à l’émigration.  «La  liste  qui,  toujours  ou- 
verte, tenait  la  France  entière  dans  les  alarmes,  et 
comme  en  état  d’interdit  civil,  a été  fermée;  quant 
aux  radiations , le  gouvernement  a pu  être  trompé 
par  la  corruption  et  l’intrigue;  mais  il  a pris  des  me- 
sures pour  ne  plus  l’être.  11  ne  se  laissera  pas  sur-  * 
prendre  par  les  insinuations  perfides  des  ennemis  de 
la  patrie. Il  fera  sans  doute  justice  à ceux  que  l’er- 
reur ou  quelque  passion  malfaisante  a pu  inscrire 
sur  la  liste  fatale;  mais  il  ne  souffrira  pas  que  des 
bandes  d’émigrés  rehtrés , au  mépris  d’un  article 
constitutionnel,  fatiguent  de  leur  présence  les  guer- 
riers qui  lès  ont  tant  de  fois  vaincus,  ni  qu’ils  con- 
spirent, au  milieu  de  la  France,  la  perte  des  répu- 
blicains et  la  ruine  de  la  République.  » 

Le  travail  relatif  aux  émigrés,  ordonné,  fait  et  re- 
fait en  l’an  viii,  parut  enfiiii  D’après  un  rapport  du 
ministre  de  la  police,  la  liste  générale  imprimée  con- 
tenait cent  quarante-cinq  mille  inscriptions  ; il  y 
avait  un  supplément  non  imprimé;  il  s’y  trouvait 
beaucoup  de  répétitions.  Il  avait  été  rayé  définiti- 
vement par  l’Assemblée-Législative , la  Convention 
nationale  et  le  Corps-Législatif,  un  grand  nombre 
d’individus  : par  le  Directoire  treize  mille,  et  par  le 
gouvernement  consulaire  environ  mille  deux  cents. 
Les  administrations  centrales  avaient  rayé  provisot-. 
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rement  un  grand  nombre  d’inscrits.  Beaucoup 
avaient  été  préjugés  innocens  par  la  commission 
établie  en  vertu  de  l’arrêté  des  Consuls  du  7 ven- 
tôse an  VIII.  Le  ministre  divisait  les  inscriptions  res- 
tantes en  deux  classes.  La  première  comprenait  les 
inscriptions  collectives  ou  en  masse,  non  valables , 
parce  que  le  délit  de  l’émigration  ne  pouvait  être 
appliqué  qu’individuellement;  les  inscriptions  con- 
cernant des  artisans , des  cultivateurs , qu’on  ne 
pouvait  regarder  comme  de  véritables  émigrés;  celles 
de  femmes  et  d’enfans  en  puissance  de  maris  ou  de 
parens,  d’ecclésiastiques  condamnés  à la  déporta- 
tion, de  Français  présens  à Malte  lors  de  la  capitu- 
lation. La  seconde  classe  concernait  les  hommes  qui 
avaient  des  préjugés  de  naissance  et  des  titres  à dé- 
fendre; d’autres  qui  avaient  porté  les  armes  contre 
la  patrie,  continué  à faire  partie  de  la  maison  civile 
pu  militaire  des  ci-devant  princes  français  ou  servi 
des  puissances  étrangères;  d’autres  qui  n'avaient 
point  réclamé  dans  les  délais  prescrits. 

Un  arrêté  des  Consuls,  du  a8  vendémiaire,  sta- 
tua que  tous  les  émigrés  de  la  première  classe  se- 
raient éliminés  de  la  liste,  et  que  ceux  de  la  seconde 
y seraient  maintenus.  Le  travail  de  l’élimination  de- 
vait être  fait  en  triple  par  le  ministre  de  la  police, 
par  celui  de  la  justice  et  par  le  conseil  d’état,  et  en- 
suite confronté.  Les  individus  rayés  ou  à rayer 
étaient  tenus  de  faire  la  promesse  de  fidélité  à la 
constitution,  d’après  laquelle  serait  levé  le  séques- 
tre apposé  sur  leurs  biens.  Ils  restaient  en  surveil- 
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lance  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  un  an  après 
la  paix  générale. 

Cette  mesure  trouva  de  ropposition  dans  le  con- 
seil d’état;  le  Consul  Cambacérès  lui -même  ne  lui 
était  pas  favorable.  Sans  contredit  monarchique , .il 
n’était  pas  contre-révolutionnaire,  et  il  craignait  que 
la  rentrée  des  émigrés  n’ébranlât  la  révolution. 
a Vous  n’avez  dans  ce  moment,  dit  - il  aux  plus 
chauds  défenseurs  de  l’arrêté , d’autre  but  que  de 
faire  rentrer  chacun  quinze  ou  vingt  émigrés;  mais 
quand  ils  seront  ici,  vous  verrez  ce  qui  en  arrivera; 
vous  n’en  serez  plus  maîtres  ».  Il  dit  même  au  pre- 
mier Consul  : « L’existence  du  gouvernement  sera 
toujours  précaire,  tant  qu’il  ne  s’appuiera  pas  sur 
quelques  centaines  de  familles  de  la  révolution  réu- 
nissant de  la  fortune,  des  places,  de  la  considéra- 
tion pour  contre-balancer  l'émigration  ».  Au  lieu  de 
fortifier  la  révolution  par  des  institutions  emprein- 
tes de  ses  principes,  Cambacérès  voulait  tout  sim- 
plement opposer  une  noblesse  révolutioimaire  à 
celle  de  l’ancienne  monarchie. 

L’arrêté  fut  adopté.  Dès  - lors  l’élimination  des 
émigrés  devint  pour  les  faiseurs  d’affaire  une  grande 
industrie,  et  pour  les  hauts  fonctionnaires  de  la  Ré- 
publique l’occasion  flatteuse  d’exercer  un  grand 
patronage.  Tout  le  monde  se  mit  avec  ardeur  à l’ou- 
vrage. Des  hommes  qui  avaient  concouru  aux  .lois 
sur  l’émigration  , .firent  comme  le  chien  de  la  fable  : 
ne  pouvant  plus  ou  ne  voulant  plus  .les  défendre , 
ils  aidèrent  à les  renverser , et  voulurent  avoir  du 


Digitized  by  Google 


< 


a8  ' Histoire  he  napoléon  Boitapàrte. 

moins  leur  part  du  mérite  que  se  faisait  le  gouver- 
nement de  réintégrer  des  Français  dans  leur  patrie. 

Les  émigrés  du  plus  haut  parage,  leurs  femmes, 
leurs  enfans  assiégeaient  les  hommes  de  la  révolution 
d’instances  et  de  suppliques  pleines  de  repentir,  de 
protestations  de  dévoûment  et  de  reconnaissance 
éternelle.  Les  émigrés  de  la  seconde  classe  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  se  placer  dans  la  pre- 
mière. On  n’avait  pas  les  contrôles  des  diverses  ca- 
tégories dont  se  composait  cette  deuxième  classe. 
Sur  des  certificats  payés,  arrachés  à la  pitié  ou  à la 
faiblesse,  et  surtout  à l’aide  dû  vent  propice  qui 
soufflait  en  faveur  de  l’émigration , des  soldats  de 
l’armée  de  Condé  se  faisaient  rayer  comme  cultiva- 
teurs. La  distinction  en  deux  classes  devenait  illu- 
soire. Le  premier  Consul  lui  - même  n’en  tenait 
aucun  compte.  11  fit  envoyer  un  passeport  et  écrire 
parFouché  au  duc  de  Richelieu,  qui  avait  commandé 
en  1 794  un  corps  d’émigrés  à la  solde  de  l’Angleterre , 
et  qui  était  au  service  de  là  Russie  : « Qu’un  Riche- 
lieu ne  saurait  être  émigré;  que  la  patrie  le  verrait 
avec  satisfaction  et  orgueil  au  rang  de  ses  citoyens, 
et  qu’il  pouvait  rentrer  en  France  avec  l’assurance 
d’y  jouir  de  la  considération  due  à son  nom  ».  Il 
revint.  Excepté  les  plus  grosses  têtes  de  l’émigration 
qui  restaient  auprès  des  Bourbons  ou  à la  solde  de 
l’étranger,  tous  les  émigrés  accouraient  donc  à l’envi 
se  ranger  sous  les  lois  du  gouvernement  consulaire. 

Une  circonstance  particulière  vint  encore  favori- 
ser ce  mouvement.  Depuis  le  traité  de  Lunéville , 
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l’Âutriche  avait  abandonné  à son  mauvais  sort  le 
corps  des  émigrés  de  Condé,  qu’elle  avait  eu  à sa 
solde  et  qui  avait  pris  ses  quartiers  d’hiver  en  Ca- 
rinthie.  Il  passa  à la  solde  de  l’Angleterre.  Le  prince 
de  Condé  réclama  du  ministre  Wickham  une  desti- 
nation pour  ses  compagnons  d’armes.  Il  répondit 
qu’il  n’était  autorisé  à donner  aucune  communica- 
tion sur  la  destination  ultérieure  du  corps  de  Condé; 
mais  que,  d’après  les  circonstances  actuelles,  il  de- 
vait s’embarquer  pour  servir  dans  les  expéditions 
sur  la  Méditerranée,  et  probablement  en  Égypte; 
que  du  reste  il  serait  sous  les  ordres  du  général 
Abercromby,  commandant  en  chef  de  toutes  les 
troupes  anglaises  dans  la  Méditerranée  , qui  em- 
ploierait ce  corps  d’après  ses  vues  et  suivant  que  le 
plan  de  ses  opérations  et  les  circonstances  l’exige- 
raient; que  les  émigrés  qui  refuseraient  ce  service  ne 
pourraient  prétendre  à la  gratification  fixée;  que  si 
le  corps,  en  arrivant  à sa  destination,  se  trouvait 
plus  faible  qu’on  ne  l’avait  espéré,  alors  le  roi  d’An- 
gleterre ne  serait  plus  guère  en  état  de  lui  accorder 
à l’avenir,  ainsi  qu’aux  personnes  qui  le  composaient, 
la  protection  dont  ils  avaient  joui  jusqu’à  présent.  ‘ 
TjC  prince  de  Condé  fit  mettre  cette  réponse  à 
l’ordre  de  son  corps.  Indignés  de  l’humiliante  pro- 
tection et  de  la  déloyauté  d’un  gouvernement  qui 
les  avait  excités  contre  leur  patrie,  les  émigrés  se 
séparèrent  spontanément.  La  plupart  tournèrent 
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' Lettre  de  Wickham,  du  zo  féTrier  1801. 
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leurs  regards  vers  la  France,  et  n’implorèrent  pas 
en  vain  la  générosité  du  premier  Consul. 

L’airété  du  28  vendémiaire  leur  avait  ouvert  une 
large  voie;  ils  la  trouvaient  encore  trop  étroite;  ils 
s’impatientaient  de  la  lenteur  des  radiations,  pas- 
saient par-dessus  toutes  les  formalités  et  renver- 
saient toutes  les  barrières.  Le  gouvernement,  de  sou 
côté,  quoique  très  disposé  à les  accueillir,  trouva 
contraire  à sa  dignité  qu’on  lui  forçât  la  main;  et 
voulant  calmer  surtout  les  hommes  de  la  révolution 
que  cette  irruption  effrayait,  il  paraissait  de  temps 
en  temps  vouloir  y mettre  un  frein.  Le  ministre  de 
la  police  faisait  donc  arrêter  et  conduire  au-delà  des 
frontières  quelques-uns  des  émigrés  qui  rentraient 
sans  autorisation;  on  donnait  une  grande  publicité 
à ces  actes  de  rigueur.  On  publiait  aussi  des  traits 
scandaleux  propres  à flétrir  les  émigrés  et  les  actes 
de  violence  qu’ils  commettaient  envers  les  acqué- 
reurs de  leurs  biens. 

Le  remplacement  de  Lucien  Bonaparte  au  minis- 
tère de  l’intérieur  fit  beaucoup  de  sensation  ; plu- 
sieurs causes  importantes  y concoururent.  Fier  des 
services  qu’il  avait  rendus  à son  frère  dans  la  jour- 
née du  19  brumaire,  et  s’attribuant  l’élévation  du 
premier  Consul,  il  s’était  attendu'  à jouer  un  rôle 
moins  subordonné  dans  le  gouvernement , et  à par- 
tager, pour  ainsi  dire,  le  pouvoir  suprême.  Un 
ministère  ne  suffisait  pas  à son  activité  et  à son  am- 
bition. Il  supportait  avec  peine  que  le  premier  Consul 
ne  le  consultât  pas  sur  les  affaires  les  plus  secrètes^ 
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ne  lui  témoignât  pas  une  confiance  absolue,  et  en 
montrât  davantage  à des  personnes  qui  ne  l’avaient 
pas  servi  avec  autant  de  zèle  et  de  succès.  Des  riva- 
lités , des  jalousies  de  famille  s’étaient  manifestées 
dans  l’intérieur  du  palais:  on  le  disait  divisé  en  deux 
partis,  celui  des  Beauharnais  et  celui  des  Bonaparte: 
A la  tête  de  ce  dernier  était  Lucien.  Fouché  faisait 
cause  commune  avec  madame  Bonaparte.  Ces  deux 
ministres,  également  ambitieux  d’influence  et  rivaux 
de  pouvoir,  travaillaient  à se  renverser.  Lucien,  fort 
de  son  titre  de  frère *du  premier  Consul,  et  de  ce 
qu’il  appelait  ses  droits , entraîné  par  l’ardeur  de  la 
jeunesse, se  livrait  sans  mesure  à toute  l’impétuosité 
de  son  caractère,  et  avait,  avec  le  premier  Consul, 
des  explications  faites  pour  le  refroidir  et  l’irriter. 
Fouché,  plus  habile,  plus  mesuré,  épiait  en  secret 
son  adversaire,  et  profitait  adroitement  pour  lui 
nuire  des  occasions  que  luhmême  fournissait. 

Au  milieu  du  grand  éclat  que  Lucien  semblait 
vouloir  donner  au  ministère  de  l’intérieur,  surtout 
en  se  faisant  le  Mécène  des  arts  et  des  sciences,  la 
police  découvrait  dans  ce  département  certaines  spé- 
culations, et  y dévoilait  des  influences  peu  honora- 
bles. Les  rapports  de  Fouché  indisposaient  de  plus 
en  plus  le  premier  Consul,  qui  avait  fait  tous  ses 
efforts  pour  rappeler  la  probité  dans  l’administra- 
tion, et  qui  mettait  sa  gloire  à l’y  maintenir. 

Tout-à-coup  parut  un  écrit  ayant  pour  titre  Paro/- 
lèle  de  César,  Cromwell  et  Bonaparte  : on  y com- 
parait le  premier  Consul  à Charlemagne,  on  y pré- 
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coiiisaitles  principes  de  la  monarchie.  Il  fut  expédié 
sous  le  cachet  du  ministère  de  l’intérieur  dans  les 
départemens  et  répandu  avec  profusion.  On  crut 
voir  du  rapport  entre  cet  écrit  et  le  but  pour  lequeL 
on  supposait  qu’avaient  été  appelés  à Paris  les  en- 
voyés des  départemens. 

Lucien  Pavait-il  concerté  avec  le  premier  Consul  ^ 
ou  l’avait-il  à son  insu  lancé  dans  le  public?  C’est 
un  point  qui  nous  parait  encore  enveloppé  de  mys- 
tère. Quoi  qu’il  en  soit,  Fouché  profita  avec  em- 
pressement de  l’occasion , fit  safSir  ce  qu’il  put  encorfe 
trouver  de  l’édition , et  représenta  au  premier  Consul 
que  cette  démarche  intempestive  augmentait  l’irri- 
tation de  beaucoup  de  citoyens  et  de  milil aires  qui 
tenaient  encore  à la  République.  Le  premier  Consul 
donna  l’ordre  d’arrêter  la  circulation  de  l’écrit,  et  de 
répandre  qu’il  était  l’œuvre  d’une  intrigue  coupable. 
Il  y eut  à ce  sujet  des  explications  très  orageuses 
entre  les  deux  frères.  Elles  amenèrent  la  retraite 
de  Lucien  du  ministère  de  l'intérieur,  soit  que  sa 
fierté  blessée  ne  lui  permît  pas  de  le  conserver,  soit 
que  le  premier  Consul  ne  fût  pas  fâché  de  trouver 
l’occasion  d’éloigner  un  ambitieux  difficile  à satis- 
faire, et  qu’il  voulût  donner  pour  le  moment  une 
.sorte  de  satisfaction  à l’opinion  républicaine.  La 
- retraite  de  Lucien  ou  sa  disgrâce  fut  couverte  par 
une  ambassade  à Madrid,  qui  eut  pour  but  déporter 
le  roi  d’Espagne  à la  guerre  contre  le  Portugal,  et 
fut  regardée  comme  un  triomphe  pour  le  parti  Beau- 
^ bornais  et  pour  Fouché. 
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Souvent  la  disgrâce  d’un  personnage  impor- 
tant à la  cour  ou  dans  l’état  servit  de  prétexte  aux 
hommes  mécontens  du  gouvernement  pour  l’accu- 
ser, et  pour  plaindre  comme  une  victime  l’individu 
disgracié.  Ils  firent  ainsi  de  Lucien  un  héros  répu- 
blicain qui , pour  avoir  défendu  les  libertés  natio- 
nales contre  l’ambition  démesurée  du  premier 
Consul , avait  encouru  sa  défaveur  et  sa  colère.  Et 
c’était  ce  même  Lucien  qui,  après  le  i8  brumaire, 
s’était  montré  si  peu  jaloux  de  garantir  ces  libertés, 
et  qui  venait  de  lancer  dans  le  public  un  écrit  ayant 
pour  but  de  les  sacrifier  à l’intérêt  de  sa  famille  ! 
Lucien,  à la  vérité,  ne  l’avoua  pas  hautement;  mais 
l’écrit  était  parti  du  ministère  de  l’intérieur  pour  aller 
inonder  toute  la  France.  Lucien  en  fut  donc  géné- 
ralement regardé  comme  l’auteur,  et  ne  le  désavoua 
pas.’ 

Il  importe  d’autant  plus  de  bien  fixer  les  faits  qui 
amenèrent  ce  commencement  de  brouillerie  entre 
les  deux  frères,  que,  lorsque  dans  la  suite,  elle  con- 
duisit à une  rupture,  on  s’obstina  encore,  contre 
l’évidence,  à l’attribuer  aux  principes  libéraux  de 
Lucien,  et  à représenter,  dans  toute  l’Europe,  le 
prince  romain  de  Canino  comme  un  républicain 
qui  avait  eu  en  horreur  le  titre  de  prince  fran- 
çais. 

Le  conseiller  d’état  Chaptal,  d’abord  chargé  par 


'Lucien,  ministre  de  l’intérieur,  qui  connaissait  parfaitement  les 
projets  de  son  frère , fit  publier  une  brochure  destinée  à préparer  les 
VIL  3 
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intérim,  pendant  l’absence  de  Lucien,  du  portefeuille 
de  l’intérieur,  fut  ensuite  nommé  à ce  ministère. 

esprits  A l’établissement  d’nne  nouvelle  dynastie.  Cette  publication  était 
prématurée;  elle  fit  un  mauvais  effet;  Fouché  s’en  servit  pour  perdre 
Lucien.  (Madame  de  Staël,  DU  ont  d’exil,  p.  a3.) 
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CHAPITRE  XIII. 


Explosion  de  la  macliinc  infernale  du  3 nivôse.  — Ce  complot 
est  imputé  aux  anarchistes.  — Leur  proscription.  — Les  agens 
royalistes  en  sont  reconnus  seuls  coupables.  — Leur  arresta- 
tion et  leur  condamnation. 


L’affaire  Cerracchi,  loin  d’effrayer  les  anarchistes , 
les  avait  encore  animés  davantage;  pendant  l’in- 
struction ils  ne  parlaient  que  de  délivrer  à force  ou- 
verte les  accusés  et  d’en  finir  de  manière  ou  d’autre 
avec  le  gouvernement  consulaire;  Un  nommé  Che- 
valier, employé  sous  le  comité  de  salut  public  dans 
les  ateliers  de  Meudon  à imaginer  des  moyens  de 
destruction  calculés  sur  les  effets  extraordinaires  de 
la  poudre,  conçut  l’idée  d’une  machine  dite  infer^ 
noie  y destinée  à faire  périr  le  premier  Consul.  Il  l’es- 
saya, le  a 5 vendémiaire,  dans  une  maison  derrière 
la  Salpétrière.  L’épreuve  en  parut  satisfaisante  aux, 
conjurés.  La  police,  en  ayant  été  informée,  se  mit  à 
la  poursuite  de  Chevalier  et  l’arrêta  le  1 7 brumaire. 
On  saisit  chez  lui  une  machine  et  des  provisions, 
d’artifices.  Il  dit  qu’elle  avait  été  faite  pour  des  ar- 
mateurs de  Bordeaux  qu’il  ne  put  désigner.  Elle  fut 
examinée  en  sa  présence  par  le  sénateur  Monge.. 
C’était  un  baril  à poudre  ordinaire,  cerclé  de  fer  aux 
deux  extrémités  et  garni  à l’extérieur  de  clous  à gros- 

3. 
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ses  têtes  appelés  caboches.  Il  contenait  huit  livres  de 
poudre  et  deux  livres  de  scories  de  fourneaux  de 
fer  ou  verreries  cassées  en  petits  fragmens.  A ce  ba- 
ril était  ajusté  im  bois  de  fusil  de  chasse;  la  place 
du  canon  était  occupée  par  un  morceau  de  bois 
portant  une  cannelure,  dans  laquelle  était  placée  une 
mèche  répondant  d’un  bout  à la  batterie,  et  de  l’au- 
tre à l’intérieur  du  baril.  11  résulta  de  l’examen  que 
la  machine  ne  paraissait  pas  avoir  été  imaginée  pour 
mettre  à mort  une  personne  déterminée , mais  bien 
pour  blesser  et  même  pour  tuer  indistinctement 
une  grande  quantité  de  personnes  réunies,  comme 
par  exemple,  dans  un  cas  d’abordage,  et  qu’en  la 
considérant  sous  ce  rapport,  elle  ne  paraissait  ni 
bonne  ni  d’un  usage  avantageux  pour  le  service  de 
la  marine;  que  cependant  elle  pouvait  être  très 
meurtrière , si  elle  avait  été  introduite  dans  une  voi- 
ture, ou  autre  lieu  peu  spacieux  où  plusieurs  per- 
sonnes se  seraient  trouvées  réunies.  Douze  indivi- 
dus furent  arrêtés  comme  comjdices  de  Chevalier. 
Ces  arrestations  n’empêdhèrent  point  les  anarchistes 
de  continuer  leurs  réunions  et  leurs  manœuvres.  Les 
armistices  ayant  été  dénoncés  à l’Autriche,  ils  pen- 
saient que  le  premier  Consul  irait  aux  armées,  et  di- 
saient que,  pendant  son  absence,  ils  frapperaient  un 
grand  coup.  Les  hostilités  ayant  recommencé , et  le 
premier  Cônsul  ne  partant  pas,  c’était  sur  sa  per- 
sonne qu’ils  s’acharnaient.  La  police  ne  les  perdait 
pas  de  vue;  les  arrestations  se  multipliaient. 

Le  3 nivôse,  on  donnait  à l’Opéra  X Oratorio 
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d’IIaydn;  sur  la  proposition  de  madame  Bonaparte , 
le  premier  Consul  consentit  à y aller.  Le  général 
Bessières  et  Lauriston,aide-de-camp  desei"vice,  l’ac- 
compagnèrent dans  sa  voiture;  madame  Bonaparte 
le  suivit  à peu  de  distance , accompagnée  de  Rapp.  Au 
milieu  de  la  rue  Saint-Nicaise,  la  voiture  du  premier 
Consul  rencontra  une  petite  charette  et  quelques 
hommes.  Un  grenadier  de  l’escorte,  les  prenant  pour 
des  porteurs  d’eau,  leur  appliqua  des  coups  de  plat 
de  sabre  qui  les  éeirtèrent.  Le  cocher  eut  l’adresse 
d’éviter  la  charrette,  quoiqu’il  allât  très  vite.  Le  pre- 
mier Consul  passa,  et  une  explosion  terrible  se  fit 
entre  sa  voiture  et  celle  de  madame  Bonaparte;  les 
glaces  furent  brisées;  Ilortense  Beauharnais  fut  lé- 
gèrement blessée  à la  main  ; le  dernier  homme  de 
l’escorte  eut  son  cheval  atteint.  Le  premier  Consul 
arriva  sain  et  sauf  à l’Opéra,  ainsi  que  les  person- 
nes qui  l’accompagnaient.  Oratorio  venait  de  com- 
mencer; l’explosion  s’était  fait  entendre  dansla  salle. 
Le  premier  Consul  entra  dans  sa  loge;  tous  les  re- 
gards s’y  portèrent.  On  y aperçut  du  mouvement 
et  des  figures  frappées  d’effroi.  Pour  lui,  il  était 
calme  et  lorgnait  les  spectateurs.  Fouché  était  à côté 
de  lui.  « Joséphine  » ! dit-il  à Rapp  dès  qu’il  l’a- 

perçut. Elle  entrait  à l’instant  même,  il  n’acheva  pas 
sa  question.  « Ces  coquins-là,  ajouta-t-il  avec  le 
plus  grand  sang-froid , ont  voulu  me  faire  sauter. 
Faites-moi  apporter  un  imprimé  de  V Oratorio  r>.  La 
nouvelle  de  l’événement  s’étant  bientôt  répandue 
dans  toute  la  salle , le  public  fut  rassuré  par  l’atti- 
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tude  du  premier  Consul,  et  lui  donna  des  marques 
du  plus  vif  intérêt.  Le  spectacle  continua. 

De  retour  aux  Tuileries , le  premier  Consul  s’en- 
tretint tranquillement  de  ce  qui  serait  arrivé  s’il  eût 
péri.  Quelques  personnes  prétendirent  que  Moreau 
l’aurait  remplacé , le  premier  Consul  dit  que  c’eût  été 
Bernadotte:  «Comme  Antoine,  dit-il,  il  aurait  pré- 
senté au  peuple  la  robe  ensanglantée  de  César.  »' 

Le  lendemain,  en  rapportant  cet  événement,  le 
Moniteur  publia  une  série  de  rapports  de  la  préfec- 
ture de  police  sur  les  complots  des  anarchistes,  qu’on 
appelait  enragés,  septembriseurs,  et  notamment  sur 
la  machine  infernale  de  Chevalier.  11  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  former  l’opinion  et  pour  exciter  l’in- 
dignation du  public  contre  eux.  I/attentat  du  3 ni- 
vôse leur  fut  donc  généralement  attribué.  Les  soup- 
çons du  premier  Consul  s’étaient  d’abord  portés  sur 
eux.  Toutes  les  apparences  les  accusaient. 

Le  conseil  d’état  se  rendit  le  premier  auprès  de 
Bonaparte;  il  était  avec  les  ministres  de  l’intérieur 
et  de  la  police.  Boulay  porta  la  parole,  exprima 
toute  l’indignation  de  ses  collègues,  et  termina  par 
ces  mots  : « 11  est  temps  enfin  de  satisfaire  au  vœu 
national,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessai- 
res au  maintien  de  l’ordre  public  w.  Après  quelques 
mots  de  remercîment , le  premier  Consul  entra  en 
ponversation  avec  les  conseillers  d’état.  Le  ministre 
de  la  police  avait  rejeté  l’attentat  sur  les  royalistes 


* Pix  ans  d’exil,  par  maèlaaie  d«  Staël , p.  a6. 
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et  l’Angleterre  : « Il  n’y  a là-dedans,  dit  le  premier 
Consul,  ni  nobles,  ni  chouans,  ni  prêtres.  Ce  sont 
des  septembriseurs,  des  scélérats  couverts  de  crimes , 
quisonten  conspiration  permanente,  en  révolte  ou- 
verte, en  bataillon  carré  contre  tous  les  gouvernemens 
qui  se  sont  succédés.  Ce  sont  des  artisans  renfor- 
cés, des  peintres*,  des  hommes  qui  ont  l’imagination 
ardente,  un  peu  plus  d’instruction  que  le  peuple, 
qui  vivent  avec  lui  et  ont  de  l’influence  sur  lui.  Ce 
sont  les  instrumens  de  septembre,  de  Versailles,  du 
3i  mai,  de  prairial,  de  Grenelle,  de  tous  les  attentats 
commis  contre  les  chefs  de  tous  les  gouvernemens. 
Il  faut  absolument  trouver  un  moyen  d’en  faire 
prompte  justice.  » 

Presque  tous  les  conseillers  d’état  abondaient  dans 
le  sens  du  premier  Consul , et  attaquaient  assez  ou- 
vertement Fouché.  Pendant  ce  temps-là , il  était  à 
part,  seul,  pâle,  défait,  entendant  tout,  ne  répon- 
dant rien  autre  chose  sinon  qu’il  ne  voulait  pas  com- 
promettre la  sûreté  de  l’état,  qu’il  parlerait  quand  il 
en  serait  temps,  et  que  rirait  bien  qui  rirait  le 
dernier. 

Les  autres  grands  corps  de  l’état  et  les  autorités 
de  Paris  vinrent  exprimer  les  mêmes  sentimens  que 
le  conseil  d’état.  Le  sénat  et  le  tribunat,  persuadés 
que  la  législation  n’était  pas  telle  qu’il  le  faudrait 
pour  prévenir  ces  sortes  de  crimes,  ou  pour  les  pu- 
nir avec  la  célérité  nécessaire,  demandèrent  que  le 


‘ Allusion  au  complot  Cercacçhi , Diana,  etc. 
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gouvernement  prit  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  que  la  chose  publique  ne  fût  plus  exposée  à 
de  pareils  dangers.  Le  premier  Consul  répondit  au 
Corps-Législatif  qu’il  était  extrêmement  sensible  à 
sa  démarche  ; qu’il  la  regardait  comme  une  preuve 
de  l’harmonie  qui  régnait  entre  cette  autorité  et  le 
gouvernement,  et  qu’il  saisirait  toutes  les  occa-' 
sions  qui  lui  seraient  offertes  pour  la  maintenir;  que 
l’événement  de  la  veille  appartenait  à des  gens 
qui  avaient  déshonoré  la  révolution  et  souillé  la 
cause  de  la  liberté,  notamment  par  la  part  qulls 
avaient  prise  aux  journées  des  a et  3 septembre 
et  autres  semblables  excès  qui,  restés  impunis  par 
les  diverses  circonstances  de  la  révolution,  avaient 
habitué  au  crime  leurs  auteurs,  avec  lesquels  il 
fallait  pourtant  en  finir.  11  ajouta  que  les  forfaits 
de  cette  nature  n’étaient  ni  dans  le  caractère  ni 
dans  les  mœurs  de  la  nation  française,  qu’heureu- 
seraent  le  nombre  des  scélérats  auxquels  ils  pou- 
vaient être  imputés  ne  présentait  aucune  propor- 
tion avec  la  masse  des  gens  de  bien,  et  que  l’œil  de 
la  police  exerçait  sur  eux  la  surveillance  la  plus 
active. 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  en  empêchement  du  préfet,  ac- 
compagné des  maires  et  adjoints  du  conseil  général 
et  du  conseil  de  préfecture,  signala  comme  auteurs 
de  l’attentat  les  septembriseurs,  les  anarchistes,  et  de- 
manda qu’ils  fussent  atteints  et  réduits  à l’impuissance 
de  commettre  de  nouveaux  forfaits.  Le  prèmierCon- 
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sul  conversa  long-temps  avec  les  maires  et  les  mem- 
bres du  conseil  général.  « J’ai  été  touché,  leur  dit- 
il,  des  preuves  d’affection  que  le  peuple  m’a  données 
dans  cette  circonstance.  Je  les  mérite , parce  que  l’u- 
nique but  de  mes  désirs  et  de  mes  actions  est  d’ac- 
croître sa  prospérité  et  sa  gloire.  Tant  que  cette 
poignée  de  brigands  m’a  attaqué  directement , j’ai 
dû  laisser  aux  lois  et  aux  tribunaux  ordinaires  leur 
punition  ; mais  puisqu’ils  viennent , par  un  crime 
sans  exemple  dans  l’histoire,  de  mettre  en  danger 
une  partie  de  la  population  de  la  cité,  leur  punition 
sera  aussi  prompte  qu’exemplaire.  Assurez  en  mon 
nom  le  peuple  de  Paris,  que  cette  centaine  de  mi- 
sérables qui  ont  calomnié  la  liberté  par  les  crimes 
qu’ils  ont  commis  en  son  nom,  seront  désormais 
dans  l'impuissance  absolue  de  faire  aucun  mal.  Que 
les  citoyens  n’aient  aucune  inquiétude.  Je  n’ou- 
blierai pas  que  mon  premier  devoir  est  de  veiller  à 
la  défense  du  peuple  contre  ses  ennemis  intérieurs 
et  extérieurs.  » 

Le  premier  Consul  se  rendit  ensuite  dans  la  cour 
pour  la  grande  parade.  Il  y fut  accueilli  par  un  peu- 
ple immense  et  par  les  troupes  avec  un  enthousiasme 
général. 

Les  sections  de  législation  et  de  l’intérieur  du 
conseil  d’état , réunies  de  suite  pour  délibérer,  furent 
d’avis  qu’il  suffirait  d’ajouter  au  projet  de  loi  sur 
l’établissement  des  tribunaux  spéciaux , dont  on 
s’occupait  depuis  plusienrç  jours , un  article  qui 
leur  attribuerait  la  connaissance  des  crimes  tels  que 
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celui  du  3 nivôse.  Le  soir,  plusieurs  conseillers  d’é- 
tat en  parlèrent  au  premier  Consul.  « Oui,  dit-il , je 
pense  comme  vous;  il  ne  faut  point  faire  une  loi 
pour  cette  circonstance.  Il  vaut  mieux  tout  fondre 
dans  le  projet  sur  les  tribunaux  spéciaux.  An  sur- 
plus, je  trouverai  bien  le  moyen  de  faire  juger  les 
scélérats  par  une  commission  militaire  ».  Dubois, 
préfet  de  police,  arriva.  Il  n’avait  point  de  renseigne- 
niens  nouveaux  ; «Je  me  croirais  déshonoré,  lui  dit 
le  premier  Consul , si,  dans  cette  circonstance,  j’a- 
vais été  préfet  de  police  ».  Cette  apostrophe  était 
aussi  bien  appliquable  au  ministre  et  à la  police 
elle-même , puisqu’elle  n’avait  rien  prévu.  L’orage 
s’accumulait  de  toutes  parts  sur  la  tête  de  Fouché. 
Rœderer,  un  des  plus  acharnés  contre  lui,  dit  à ma- 
dame Bonaparte  : « On  ne  peut  pas  laisser  les  jours 
du  premier  Consul  à la  disposition  d’un  ministre 
de  la  police  entouré  de  scélérats...  » 

Le  5,  au  matin,  les  sections  de  législation  et  de 
l’intérieur  réunies  arrêtèrent  définitivement  la  ré- 
daction de  deux  articles  additionnels  au  projet  de 
loi  sur  les  tribunaux  spéciaux.  Le  premier  leur  at- 
tribuait la  connaissance  des  attentats  contre  la  sû- 
reté des  membres  du  gouvernement.  Le  second 
donnait  aux  Consuls  le  droit  d’expulser  de  Paris  les 
individus  dont  la  présence  dans  cette  ville  leur  pa- 
raîtrait compromettre  la  sûreté  de  l’état,  et  de  les 
déporter  en  cas  de  violation  de  leur  exil  : « Je  me 
déclare,  dit  Rœderer,  officiellement  l’ennemi  de  Fou- 
ché. Ce  sont  ses  liaisons  avec  les  terroristes,  les 
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ménagemeiis  qu’il  a toujours  eus  pour  eux,  et  les 
places  qu’il  leur  a données,  qui  les  ont  encouragés  à 
commettre  cet  attentat.  » 

Le  conseil  d’état  s’assembla  à midi;  les  trois  Con- 
suls y étaient  présens.  Portalis  rapporta  les  motifs 
de  l’avis  des  deux  sections.  Comme  il  allait  donner 
lecture  des  articles,  le  premier  Consul  prit  la  parole  : 

« L’action  du  tribunal  spécial,  dit -il,  serait  trop 
lente,  trop  circonscrite.  Il  faut  une  vengeance  plus 
éclatante  pour  un  crime  aussi  atroce;  il  faut  qu’elle 
soit  rapide  comme  la  foudre;  il  faut  du  sang;  il  faut 
fusiller  autant  de  coupables  qu’il  y a eu  de  victimes, 
quinze  ou  vingt;  en  déporter  deux  cents,  et  profi- 
ter de  cette  circonstance  pour  en  purger  la  Répu- 
blique ’.  Cet  attentat  est  l’ouvrage  d’une  bande  de 
scélérats,  de  septembriseurs,  qu’on  retrouve  dans 
tous  les  crimes  de  la  révolution.  Lorsque  le  parti 
verra  son  quartier  général  frappé,  et  que  la  fortune 
abandonne  les  chefs,  tout  rentrera  dans  le  devoir; 
les  ouvriers  reprendront  leur  travaux,  et  dix  mille 
hommes  qui,  dans  la  France,  tiennent  à ce  parti  et 
sont  susceptibles  de  repentir,  l’abandonneront  en- 
tièrement. Ce  grand  exemple'est  nécessaire  pour  rat- 
tacher la  classe  intermédiaire  à la  République.  Il  est 
impossible  de  l’espérer,  tant  que  cette  classe  se  verra 

' Les  envoyés  des  départemens  à la  fête  du  t'"’  vendémiaire  avaient 
déjà  provoqué  cette  mesure , lors  de  l’affaire  de  Cerracchi , Aréna , et 
autres , en  invitant  le  premier  Consul  « à faire  rejeter  loin  de  lui  les 
hommes  pervers  que  l’impunité  avait  familiarisés  avec  tons  les  gen- 
res de  crimes.  ■ 


Digitized  by  Google 


44  IIISTOfnE  UE  NAPOLÈOIÎ  BONAPARTE, 

menacée  par  deux  cents  loups  enragés  qui  n’atten- 
dent que  le  moment  de  se  jeter  sur  leur  proie.  Dans 
un  pays  où  les  brigands  restent  impunis  et  survi- 
vent à toutes  les  crises  révolutionnaires,  le  peuple 
n’a  point  de  confiance  dans  le  gouvernement  des 
honnêtes  gens  timides  et  modérés.  Il  ménage  tou- 
jours les  méchans  qui  peuvent  lui  devenir  funestes, 
a Les  métaphysiciens  sont  une  sorte  d’hommes  à 

qui  nous  devons  tous  nos  maux ; il  ne  faut  rien 

faire,  il  faut  pardonner  comme  Auguste,  ou  prendre 
une  grande  mesure  qui  soit  une  garantie  pour  l’or- 
dre social.  Il  faut  se  défaire  des  scélérats  en  les  ju- 
geant par  accumulation  de  crimes.  Lors  de  la  con- 
juration de  Catilina,  Cicéron  fit  immoler  les  conju- 
rés, et  dit  qu’il  avait  sauvé  son  pays.  Je  serais  indigne 
de  la  grande  tâche  que  j’ai  entreprise  et  de  ma  mis- 
sion, si  je  ne  me  montrais  pas  sévère  dans  une  telle 
circonstance.  L’Europe  et  la  France  se  moqueraient 
d’un  gouvernement  qui  laisserait  impunément  mi- 
ner un  quartier  de  Paris,  ou  qui  ne  ferait  de  ce 
crime  qu’un  procès  criminel  ordinaire.  Il  faut  con- 
sidérer tout  cela  en  hommes  d’état.  Je  suis  tellement 
convaincu  de  la  nécessité  de  faire  un  grand  exem- 
ple, que  je  suis  prêt  à faire  comparaître  devant  moi 
les  scélérats,  à les  juger  et  à signer  leur  condamna- 
tion. Ce  n’est  pas  au  surplus  pour  moi  que  je  parle; 
j’ai  bravé  d’autres  dangers,  ma  fortune  m’en  a pré- 
servé, et  j’y  compte  encore.  Mais  il  s’agit  ici  de 
l’ordre  social , de  la  morale  publique  et  de  la  gloire 
nationale.  » 
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Ce  discours  changeait  entièrement  l’état  de  la  ques- 
tion. 11  ne  s’agi.ssait  plus  du  juger  d’après  une  loi  à 
faire,  ce  qui  en  principe  ne  se  pouvait  pas,  ni  encore 
moins  d’après  les  lois  existantes  ; mais  de  déporter 
ou  de  fusiller  par  mesure  de  salut  public,  qui?  Non 
pas  des  coupables  avérés,  reconnus  du  crime  du  3 
nivôse,  mais,  à tout  hasard,  des  hommes  de  la  révo- 
lution que  l’on  désignait  à tort  ou  à raison  comme 
des  scélérats.  Cette  violence  répugnait  au  conseil. 
La  discussion  était  froide  et  languissante  sur  la  né- 
cessité d’une  mesure,  sur  la  forme  de  son  exécu- 
tion; le  premier  Consul  revenait  toujours  à son  opi- 
nion. Les  orateurs  tournaient  autour  du  point  le 
plus  délicat,  celui  de  savoir  quels  étaient  les  coupa- 
bles. Truguet  eut  le  premier  le  courage  de  l’abor- 
der. a II  faut  sans  doute,  dit-il,  que  le  gouverne- 
ment ait  des  moyens  extraordinaires  de  se  défaire 
des  scélérats;  mais  il  y en  a de  plus  d’une  espèce. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  émigrés  menacent 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  que  les  prê- 
tres fanatiques  égarent  le  peuple,  que  l’esprit  pu- 
blic est  corrompu  par  des  pamphlets , que  la  révolte 
se  ranime  dans  la  Vendée....  » 

Le  premier  Consul  : « De  quels  pamphlets  par- 
lez-vous? 

Truguet:  «De  pamphlets  qui  circulent  publique- 
ment.» 

Le  premier  Consul  : « Quels  sont-ils?» 

:«  Vous  devez  les  connaître  aussi  bien 

que  moi.  » 
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Le  premier  Consul  : « On  ne  me  fera  pas  prendre 
le  change  par  ces  déclamations.  Les  scélérats  sont 
connus,  ils  sont  signalés  par  la  nation.  Ce  sont  les 
septembriseurs,  ce  sont  ces  hommes,  artisans  de 
tous  les  crimes,  et  qui  ont  toujours  été  défendus  ou 
ménagés  par  de  misérables  ambitieux  subalternes. 
On  parle  de  nobles  et  de  prêtres!  Veut-on  que  je 
proscrive  pour  une  qualité?  Veut-on  que  je  déporte 
dix  mille  prêtres,  des  vieillards?  Veut-on  que  je 
persécute  les  ministres  d’une  religion  professée  par 
la  plus  grande  partie  des  Français  et  par  les  deux 
tiers  de  l’Europe?  Lorsque  Georges  a voulu  remuer 
nouvellement,  il  a attaqué  les  prêtres  qui  restaient 
fidèles  au  gouvernement.  I^a  Vendée  n’a  jamais  été 
plus  tranquille,  et  s’il  s’y  commet  quelques  attentats 
partiels , c’est  qu’il  est  impossible  d’y  éteindre  tout- 
à-coup  les  ressentimens  particuliers  *.  Tl  faudra  sans 
doute  que  je  renvoie  tous  les  membres  du  conseil 
d’état,  car,  à l’exception  de  deux  ou  trois,  on  dit 
que  ce  sont  des  royalistes , même  le  citoyen  Defer- 
inon.  Il  faudra  que  j’envoie  le  citoyen  Portalis  à Si- 
namary,  le  citoyen  Devaines  à Madagascar,  et  que 

je  me  compose  un  conseil  à la  Babœuf. Nous 

prend-on  donc  pour  des  enfans?  Faut-il  déclarer  la 
patrie  en  danger?  Depuis  la  révolution,  a-t-on  ja- 
mais vu  la  France  dans  une  plus  brillante  situation, 
les  finapçes  en  meilleur  état,  les  armées  plus  victo- 

* Mais  le  Morbihan  et  tout  Je  pays  où  Georges  avait  de  l’influence 
étaient  ravagés  par  le  brigandage  à main-armée. 
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rieuses,  l’intérieur  plus  paisible?  J’aime  bien  que 
des  hommes  qu’on  n’a  jamais  vus  figurer  dans  les 
rangs  des  véritables  amis  de  la  liberté  témoignent 
pour  elle  de  si  vives  inquiétudes.  Ne  croyez  pas, 
citoyen  Truguet,  que  vous  vous  sauveriez  en  disant: 
J’ai  défendu  les  patriotes  au  conseil  d’état.  Ces  pa- 
triotes-là vous  immoleraient  comme  nous  tous » 

Après  cette  sortie  de  plus  d’un  quart  d’heure , pro- 
noncée avec  force  et  avec  l’éloquence  de  la  colère,  le 
premier  Consul  leva  brusquement  la  séance. 

Le  6 au  matin,  les  deux  sections  de  législation  et 
de  l’intérieur  furent  convoquées  chez  le  second 
Consul.  Rœderer  fit  circuler  parmi  ses  collègues, 
pour  la  signer,  une  déclaration  qu’il  avait  rédigée, 
et  dans  laquelle  il  attribuait  l’attentat  du  3 aux  liai- 
sons de  Fouché  avec  les  terroristes,  et  proposait  de 
changer  le  ministre  et  toute  l’administration  de  la 
. police.  Plusieurs  conseillers  d’état  s’abstinrent  de  si- 
gner cette  pièce,  et  de  prendre  parti  dans  une  dé- 
marche qui  leur  parut  hors  des  attributions  du 
conseil. 

Cambacérès  dit  que  le  premier  Consul  insistait 
sur  la  nécessité  d’attribuer  au  gouvernement  un 
pouvoir  extraordinaire,  et  désirait  que  les  sections 
rédigeassent  un  projet  de  loi  à présenter  au  Corps- 
Législatif.  La  plupart  des  membres  persistèrent  dans 
l’avis  que  les  articles  additionnels  au  projet  de  loi 
sur  les  tribunaux  spéciaux  étaient  suffisans.  Camba- 
cérès insista  pour  qu’on  rédigeât  toujours  un  projet 
particulier.  « Cela  n’empêchera  pas,  dit-il,  le  con- 
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seil  tVen  discuter  l’utilité  ou  les  inconvéniens  ».  Le 
projet  fut  donc  rédigé. 

Il  y eut  ensuite  un  conseil  privé  composé  des  deux 
sections,  des  ministres  des  relations  extérieures,  de 
l’intérieur,  de  la  justice  et  des  trois  Consuls.  Le  pre- 
mier Consul , après  avoir  répété  ses  motifs  sur  la 
nécessité  d’une  grande  mesure , ouvrit  la  discussion 
sur  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  propo- 
serait une  loi , ou  s’il  agirait  de  sa  propre  auto- 
rité; il  paraissait  incliner  pour  le  premier  parti. 
Thibaudeau  le  combattit,  allégua  que  la  législa- 
tion actuelle  suffisait,  qu’on  ne  pouvait  pas,  sans 
donner  à une  nouvelle  loi  un  effet  rétroactif  et  le 
caractère  d’une  loi  de  circonstance,  l’appliquer  à 
l’attentat  du  3 nivôse;  que,  dans  le  Corps-Législatif, 
on  n’était  pas  convaincu  que  les  anarchistes  fussent 
les  auteurs  de  l’attentat;  qu’une  partie  des  députés 
l’imputait  à un  autre  parti;  que  si  cet  avis  prévalait, 
la  loi  ne  passerait  pas;  qu’il  ne  fallait  pas  en  courir  les 
chances;  que  si  quelques  anarchistes  obscurs  avaient 
commis  l’attentat,  ils  devaient  avoir  été  commandés 
par  des  hommes  plus  considérables  ; qu’on  devait  avoir 
prévu  ce  qu’on  ferait  dans  le  cas  où  le  complot  au- 
rait réussi. 

« On  ne  peut  pas  craindre  que  la  loi  soit  reje- 
tée, répliqua  le  premier  Consul.  Les  députés  savent 
bien  que  ces  hommes-là  sont  leurs  ennemis  comme 
les  nôtres.  Le  Corps-Législatif  est  composé  du  ven- 
tre des  diverses  assemblées.  On  voulait  jeter  à l’eau 
les  députés,  lorsqu’ils  refusaient,  avant  le  i8  bru- 
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ftialfe,  de  déclarer  la  patrie  en  danger.  Les  septem* 
briseurs  ne  peuvent  pas  avoii‘,  dans  le  Corps-Légis* 
latif , plus  de  huit  à dix  députés  que  je  connais  bien. 

A C’est  une  erreur  de  croire  que  le  peuple  ne 
fait  rien  que  lorsqu’il  est  mené.  Le  peuple  a un  in- 
stinct qui  le  jwiissc,  et  d’après  lequel  il  agit  tout 
seul.  Pendant  ta  révolution,  il  a mené  les  chefs  qui 
paraissaient  le  conduire  ; ils  Ont  dit  : tuons  Sona- 
parte;  après  cela  notis  ferons  nos  farces.  Ils  se  se- 
ï-arent  rassemblés.  Ils  auraient  parcouru  les  rues, 
jeté  l’épouvante,  fait  des  comités.  Peut-être  que  des 
hommes  un  peu  plus  relevés,  tels  que  Barras  et 
Barrère  ' qui  leur  disent  : Agissez , et  nous  nous 
montrerons,  se  seraient  montrés.  Quant  aux  chouans 
et  aux  émigrés , ils  sont  soumis  à des  lois  particu- 
lières, je  peux  les  faire  fusiller  comme  Margadel.» 

Quelques  autres  membres,  entre  autres  Rœderer 
et  Regnaud,  énoncèrent  aussi  leurs  craintes  que  la 
loi  ne  passât  pas.  Regnaud  cita  des  Conversations 
qu’il  avait  eues  avec  quelques  tribuns.  Le  premier 
Consul  lui  dit  : « Eh!  vous  êtes  toujours  dans  l’anti- 
chambre du  tribunat Parce  qu’on  vous  a rejeté 


une  ou  deux  lois,  vous  tremblez Le  peuple  est 

un  tigre  quand  il  est  démuselé J’ai  un  diction- 


naire des  hommes  employés  dans  tous  les  mas- 
sacres  nécessité  de  la  mesure  une  fois 

’ Qnaut  à Barrère,  c’était  impossible.  11  était  alors  si  bien  disposé 
pour  le  gonvemement , qu’il  avait  rapporté  au  général  I.auue$  le  con- 
seil que  Demervîlle  lui  ava't  donné,  de  ne  pas  aller  à l'Opéra  le  i8  ven- 
démiaire. 
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reconnue,  il  me  semble  qu’il  faut  la  prendre  par  la 
voie  la  plus  sùi  e.......  La  question  se  réduit  à ceci  : 

Le  pouvoir  extraordinaire  n’appartient  à personne. 
Qui  a le  droit  de  le  donner?  Si  personiie  n’en  a le 
droit,  le  gouvernement  doit-il  le  prendre?  Citoyen 
Talleyrand,  quel  est  votre  avis?  — Il  vaut  nûeux, 
répondit  ce  ministre  qui  ne  parlait  guère  quo 
lorsqu’on  l’interpellait,  un  acte  du  gouvernement 
qu’une  loi.  Cela  imposeru  davantage  au-debors.  Qn 
dira  que  ce  gouvernement  sait  se  défendre  lui-méine. 
Voyez  les  inconvéniens  de  toute  mesure  qni  ne  perr 
mettra  pas  ime  punition  prompte  et  sévère.  L’affaire 
Cepracclù  a interrompu  toutes  les  relations  diplo- 
matiques pendant  un  mois  et  demi,  et  forcé  à rou- 
vrir la  campagne.  L’pn|pereur  de  Russie  a donqé 
ordre  de  suspendre  les  ouvertures  commencées». 
Le  ministre  de  la  justice  et  le  Consul  Lebrun  furent 
d’avis  que  le  gouvernement  agît,  et  le  plus  prompte»; 
meut  possible.  Le  Consul  Cambacérès  ne  vota  point, 
mais  il  annonça  as^z  clairem^ent,  dans  le  epurs  de 
discussion , qu’il  opinait  pour  une  loi.  La  majpritét 
décida  que  le  gpuverneinent  n’en  avait  pas  bespio. 

Le  copseil  d’état  s’assembla.  Portalis  y fit  le  rap;: 
port  de  cette  délibération.  Elle  y fut  adoptée.  Trn- 
guet , Lacuée  et  Defernapu  votèrent  hautement, 
contre.  Le  premier  Consul  ordonna  aux  deux  sec- 
tions de  rédiger  un  arrêté.  Il  ne  fut  point  content 
de  la  rédaction  lorsqu’elle  hii  fut  présentée,  et  fl  fit 
proposer  à la  délibération  des  deux  sections  les  points 
suivans  : , 
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I®  Üae  commission  mUitaii'e  pour  juger;  ' * 
a“  Une  conirflission  spéciale  pour  déporter; 

3“  Correiilter  le  sénat  avant  l’exécution. 

Les  sections  déHbéi^rent  : 

Une  commission  militaire  pour  juger; 

' Point  de  commission  spéciale  pour  déporter/ sauf 
au  gouvernement  à prononcer  lui-même; 

Communication  après  l’exécution  au  sénat,  au 
Corps-Législatif  et  au  tribu  nat.  ^ ■ ' 

Boulay  rapporta  aux  sections  l’opiiiion  du  premier 
Consul  sur  cette  déHbération.  Il  persistait  à consulter 
le  sénat  avant  l’exécution , parce  que  c’était  le  corps 
conservateur  de  la  constitution  et  de  Pétât;  il  était 
inconvenant  que  les  Consuls,  irresponsables,  après 
avoir  pris  une  mesure  inconstitutionnelle  sur  l’avis 
d«  conseil  d’état  également  irresponsable , exi- 
geassent d'nn  ministi’e  responsable  qu’il  rexécutàty 
un  jour  cet  acte  pouvait  être  dénoncé  au  sénat 
comme  inconstitutionnel, ette  ministre  accusé.  Pour 
prévenir  ce  danger,  ü fallait  lier  .d’avance  le  sénat; 
il  le  fallait  aussi'poür  la  garantie  du  second'.et  du 
troisième  Consul;  car  si  le  premier  était  tué  et  que 
le  gouvernement  changeât  de  forme,  ce  qui  était 
probable,  on' pourrait  rechercher  les  d'eux  autres.' 
Il  le  fallait,  enfin,  pour  la  garantie  de  la  liberté. 
Quant  au  point  de  savoir  si  le  sénat  adopterait  fa 
mesure,  oa  s’assurerait  d’abord  de  son  approbatidiK 
Ensnite,  dans  une  assemblée  du  conseil  d’état,  pré- 
sidée par  les  Consuls,  en  présence  des  ministres/ 
éelui  de  la  police  ferais  im  rapport  sur TévéïKemenr 

J 
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du  3 , en  signalerait  les  auteurs , et  proposerait  leâ 
mesures  voulues  par  le  gouvernement.  Le  conseil 
les  délibérerait,  des  orateurs  iraient  au  sénat  qui 
approuverait  sans  aucun  doute,  et  ensuite  on  exé* 
cuterait.  En  attendant,  les  deux  sections  devaient 
rédiger  d’avance  le  procès-verbal  de  cette  séance  du 
conseil. 

Tout  se  passa  en  effet  conformément  à l’avis  du 
premier  Consul.  On  employa  à cette  délibération  les 
journées  des  7,  8,  g et  lo  nivôse.  L’incertitude  sur 
les  auteurs  de  l’attentat  jointe  à l'incoustitutionnalité 
de  la  mesure,  prolongea  les  discussions.  Quoique  le 
premier  Consul  l’eùt  obstinément  imputé  aux  anar-< 
chistes,  l’opinion  contraire  de  Fouché,  suffisamment 
démontrée,  d’abord  par  son  silence,  par  ses  réti- 
cences , par  la  patience  avec  laquelle  il  s’était  laissé 
accuser,  et  ensuite  par  ses  demi-confidences,  avait 
jeté  du  doute  dans  beaucoup  d’esprits,  et  on  soup- 
çonnait fortement  les  royalistes  d’étre  les  auteurs  de 
la  machine  infemcde.  Odieuse  en  elle-même,  la  pro- 
scription le  paraissait  encore  plus  appliquée  à des 
hommes  qni  pouvaient  avoir  eu  des  torts,  ou  com- 
mis des  crimes,  mais  qui  étaient  amnistiés  et  étran- 
gers à l’événement  du  3.  C’était  une  réaction 
effrayante  pour  tous  les  hommes  de  la  révolution. 
Dès  le  9 , le  premier  Consul  lui-même  parut  croire 
que  les  anarchistes  n’étaient  pas  les  auteurs  de 
l’attentat.  Après  la  réception  du  tribunal  qui  était 
venu  présenter  un  vœu  relatif  à l’armée  d’Orient,  il 
causa  pendant  plus  de  deux  heures  dans  son  cabinet 
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avec  les  Consuls,  les  ministres,  et  les  conseillers  d’é- 
tat. Il  dit  quelques  mots  qui  justifiaient  Fouché, 
et  insinua  que  l’Angleterre  pouvait  bien  être  pour 
quelque  chose  dans  l’événement  du  3;  on  voyait 
qu’il  ne  disait  pas  tout  ce  qu’il  en  savait.  Dans  la 
réunion  des  deux  sections , il  y avait  eu  des  débats 
violenset  des  personnalitésentrequelques  membres. 
Réal,  connasSpoar  être  l’intime  de  Fouché,  s’était 
élevé  avec  foi^e  contre  ce  système  de  proscription , 
et  avait  accusé  Regnaml  d’être  un  réacteur.  Rœderer, 
qu^qu’il  eût  imputé  à Fouché  d’avoir  voulu  donner 
une  couleur  royaliste  à l’attentatdu  3 nivôse,  cherché 
à tromper  le  gouvernement,  et  à l’entraîner  dans  de 
fausses  mesures,  n’était  plus  lui-même  aussi  échauffé 
conti’e  les  anarchistes  et  la  police.  ■ 

Il  y eut , le  lo,  une  séance  préparatoire  du  sénat; 
la  grande  majorité  opina  dans  le  sens  du  premier 
Consul , même  Sieyes  qu’on  assurait  n’avoir  pas  été 
de  cet  avis  dans  ses  conversations  avec  lui  sur  cette 
affaire. 

Le  II,  à la  séance  du  conseil  d’état,  où  étaient 
présens  les  trois  Consuls  et  tous  les  ministres,  le 
premier  Consul  dit  : « On  va  donner  lecture  des  rap- 
ports du  préfet  de  police,  d’un  agent  en  qui  j’ai  con- 
fiance, et  du  rapport  du  ministre  de  la  police,  sur 
cent-vingt  coquins  qui  troublent  la  tranquillité  pu- 
blique ».  Pendant  cette  lecture , à l’endroit  du  rapport 
de  l’agent  * où  il  était  dit  que  l’on  devait  introduire 

A'  < 

I Hajrel , qtâ  avait  dénoncé  le  complot  de  Cerracchi.  ‘ 
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des  assassins  parmi  les  grenadiers  de  la  deuîi- 
Ijrigade,  un  jour  de  parade  : « J’en  étais  instnût,  dit 
le  premier  Consul  ; ce  jonr-là  j'allai  à la  revue.  » 

. Ces  rapports  publiés  .dans  le  Moniteur,  concer- 
naient les  trames  plus  ou  moins  anciennes  des  anar- 
chistes, et  ne  contenaient  pas  le  moindre  indice  qu'ils 
fussent  les  auteurs  de  l’explosion  du  3 nivôse.  Leur 
lecture  fut  suivie  de  celle  d'un  très  acerbe 

de  Fouché  qui,  sans  la  leur  attribuer Iwmell émeute 
laissait  planer  sur  eux  de  graves  soupçons,  annon^ 
çait  qu’il  tenait  les  fils  qui  devaient  conduire  ^ la 
découverte  des  coupables,  et  néanmoins  proposait 
de  prendre  contre  les  anarchistes  une  mesure  extra- 
erdinaire,  non- seulement  pour  punir  le  passé,  mais 
your  garantir  l’ordre  social,  A la  suite  de  ce  report 
étaient  deux  listes  d’iudividus  dont  les  uns  devaient 
être  traduits  à une  commission  militaire,  les  auir'eâ 
déportés.  < 

l.>e  premier  Consul  dit  que  la  discussion  était 
ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  ces  hommes-Và 
devaient  être  l’objet  d’une  mesure  générale..  Un 
morne  silence  régnait  dans  l’assemblée.  Le  premier 
Consul  nllaifc  mettre  aux  voix,  lorsque- Thibatidean 
prit  la  parole  et  dit  qu’il  était  étonné  qu’on  eût  lu 
ces  listes;' que  le  conseil  ne  pouvait  pas  délibérer 
sur  yapplication  d’une  peine  à tel  ou  tel  individu, 
ou,  en  d’aiutres  termes,  les  juger  et  les  condamner; 
qu’il,  n’avait.oi  ne  pouvait  avoir  les  renseigneonens 
nécessaires;  qu’il  était  sans  qualité.  Boulay  appuya 
ces  observations.  Rœderer  exprima  la  crainte  qu-on 
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ptinît  d’un  côté,  toi’sque.  les  coupables  seraient  de" 
l’autre , et  qu’on  'accusât  le  conseil  de  réaction.  « Je 
ne  sais  pas  assez  insensé,  dit  le  premier  Consul, 
poüf^^Vduloir  que  le  conseil  prononce  sur  des  indi- 
vidus. On  a de  fortes  présomptions  et  non  des  preu- 
ves que  les  terroristes  sorït  les  auteurs  de  l’attentat  *. 

La  chouaneric  et  l’émigration  sont  des  maladies  de 
peau,  et  le  terrorisme  est' «ne  Yhaladie  de  Tinté*  ' 

rieur*.  La  mesure  devait  être  prise  indépendam» 
ment  de  l’événement.  Il  n’en  est  que  l’occasion  *.  Tl 
faiïl  profiter  de  l’enthousiasme;  les  émigrés  et  les 
prêtres  ànraient  été  égorgés  après  Taltentat,  s’il  eût 
réussi.  Contre  des  ennemis  de  tout  gouvernement, 
il  ne  peut  pas  y avoir  de  réaction.  Le  gouvernement 
« une  conviction;  mais  il  ne  peut  pas,  sans  preuves, 
imputer  l’attentat  S ces  individus.  On  les  déporte 
pour  les  massacres  du  a septembre,  le  3i  mai,  la 
conspiration  de  Babœuf,  et  tout  ce  qui  s’est  fait  de» 
puis.  On  n’a  donné  lecture  des  listes  que  pour  que 
chacun  pût  faire  ses  observations.  Je  consulte  le 
' conseil  poirr  savoir  s’il  faut  une  mesure  extraordi- 
taire  M.  On  le  décida  à Tunanimité.  « Maintenant, 
fait*il  une  loi  »?  LaCnée  et  Defermon  prétendirent 
que  cela  n’était  plus  néces.saire',  puisqu’on  déférait 
la  mesure  au  sénat.  TTugUet  insista  pour  une  loi': 

* Alors  lui  el  Fouclié  étaient  persuadés  du  contraire. 

' disait  : « Avec  une  conlpagiiie  de  grenadiers , je  mettrais  en  faite 
tovt  le  faubourg  Saint- Germaiii.  Les  jacobins  sont  des  gens  déterminés 
qu’il  n’est  pas  aussi  facile  de  faire  recaler.;.  _ ' 

® Voilà  qui  était  clair. 
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il  fut  décidé  qu’il  n’y  en  aurait  point.  Boulay  lut  la 
rédaction  de  l’avis  du  conseil  préparée  d’avance.  II 
portait  que , pour  assurer  la  constitution  et  la  li- 
berté publique,  le  gouvernement  devait  mettre  en 
surveillance,  hoi*s  du  territoire  européen  de  la  Ré- 
publique, les  individus  que  le  ministre  de  la  police 
lui  indiquerait,  et  que  le  gouvernement  reconnaî- 
trait comme  appartenant  aux  anarchistes;  que  cet 
acte  de  haute  police  n’était  pas  de  nature  à être 
l’objet  d’une  loi;  mais  qu’il  devait  être  déféré  au 
sénat  conservateur,  pour  devenir  la  matière  d’un 
séHatm-con«uhe  prononçant  sur  la  question  de  sa- 
voir si  cette  mesure  était  conservatrice  de  la  con- 
stitution. 

D’après  un  rapport  du  miuistre  de  l’intérieur, 
fait  le  1 1 nivôse,  sur  les  désastres  causés  par  l’ex- 
plosion du  3 , il  y avait  eu  sept  morts  et  vingt-cinq 
blessés,  dont  vingt-deux  grièvement;  et  les  dégâts 
causés  aux  maisons  et  aux  meubles,  non  compris 
les  domaines  nationaux , étaient  évalués  à 164,490  b* 
Les  Consuls  mirent  à la  disposition  du  ministre  um 
somme  de  200,000  fr.  pour  être  employée  en  se- 
cours et  indemnités  aux  victimes  de  la  machiic 
infernale.  Une  souscription,  ouverte  dans  Paris, 
fournit  un  fonds  assez  considérable  pour  la  même 
destination. 

Sur  un  rapport  du  ministre  de  la  police,  du  i4» 
les  Consuls  prirent  un  arrêté  portant  la  mise  en  sur- 
veillance spéciale,  hors  du  territoire  européen  de 
la  République , de  cent  trente  individus , dont  neuf 
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avec  la  qualité  de  septembriseurs.  Tout  le  reste  y 
était  porté  sans  énonciation  de  motifs.  On  y voyait 
Félix-Lepelletier;  Rossignol , ex -général  de  l’armée 
révolutionnaire;  le  prince  Charles  de  Hesse;  Des- 
trem , ex-député  au  conseil  des  Cinq-Cents  ; et  quel- 
ques conventionnels,  tels  que  Choudieu  et  Talot. 

La  plupart  des  autres  noms  étaient  obscurs  ou  très 
peu  connus.  L’arrêté  portait  : « Le  conseil  d’état 
entendue» y quoiqu’il  n’eût  pas  été  consulté,  et  que 
le  II,  il  eût  été  reconnu  que  le  conseil  ne  pouvait 
pas  appliquer  une  peine. 

Le  gouvernement  envoya  de  suite  au  sénat  un 
message  relatif  à V attentat  du  3 nivôse  et  aux  me- 
sures de  précaution  et  de  haute  police  qidil  nécessi- 
tait, auquel  étaient  joints  la  délibération  du  conseil 
d’état  du  1 1 , le  rapport  du  ministre  de  la  police 
du  i4,  et  l’arrêté  des  Consuls  du  même  jour.  Le 
sénat  décida  que  cet  arrêté  était  une  mesure  con- 
servatrice de  la  constitution. 

Le  rapport  du  ministre  de  la  police' fut  publié, 
non  tel  qu’il  avait  été  lu  au  conseil  d’état , mais  avec 
des  changemens , desquels  il  résultait  que  les  anar- 
chistes étaient  les  auteurs  de  l’attentat  du  3 nivôse. 

Il  n’y  était  plus  parlé  des  individus  qui  devaient 
être  et  qui  furent  traduits  devant  une  commission 
militaire.  C’étaient  Chevalier,  Végier,  Metge,  Hum- 
bert et  Chapelle , auteurs  d’une  machine  infernale  . 
trouvée  chez  Chevalier,  et  qui  furent  condamnés. 

Un  mois  après,  le  1 1 pluviôse,  le  ministre  de  la 
police  fit  un  nouveau  rapport  sur  l’attentat  du 
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3 nivôse.  Il  tenait  Carbon  et  Saint-Réjant  ^ deuM 
de  ses  auteurs , agens  du  parti  royaliste.  Il  conve- 
nait que,  tandis  qu’au  moment  même  de  l’explosion 
on  l’imputait  aux  anarchistes , il  avait  déjà  d’aütres 
soupçons , parce  qu’il  avait  alors  d’autres  indications. 
Il  racontait  le  complot  apporté  d’Angleterre  par 
Georges  Cadoudal , en  brumaire,  pour  assassiner 
le  premier  Consul;  le  débarquement  successif  et  les 
manœuvres  des  complices  Carbon , Joyan , Hyde , 
Limoelair,  Saint-Réjant,  et  autres;  l’ordre  par  lui 
donné,  le  i5  frimaire,  de  les  arrêter,  qui  ne  put 
être  exécuté , à cause  de  l’ombre  impénétrable  dont 
ils  avaient  su  s’environner  ; il  apprenait  enfin  que 
le  cheval  attelé  à la  voiture  sur  laquelle  était  la 
machine  infernale  avait  servi  à diriger  les  recher-^ 
ches,  et  conduit  à l’arrestatioir  de  Carbon  chez  des 
ex-religieuses,  mesdames  de  Goyon  et  de  Cicé,  et 
qu’il  avait  fait  connaître  ses  complices.  Suivant  le 
ministre,  il  y avait  apparence  que  les  royalistes 
s’étaient  emparés  de  l’idée  de  Chevalier,  auteur 
d’une  première  machine  infernale,  dans  l’espérance 
de  faire  tomber  le  soupçon  du  crime  sur  lui  et  son 
parti  Le  premier  Consul  ordonna  que  les  indivi- 
dus dénommés  dans  ce  rapport , et  leurs  fauteurs 
et  complices , seraient  poursuivis  conformément 
aux  lois. 

Hyde  de  îienville  fit  publier  à Paris,  en  véntose, 


' On  a dit  depu'rs  que  dans  la  prison  de  Chevalier  se  trouvaient  déte* 
nus  des  royalistes  arrêtes  pour  Avoir  voulu  tuer  le  premier  Consul  aveç 
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un  mémoire  daté  du  28  phiviose , en  réponse  au 
rapport  du  ministre  de  la  police  du  11,  relatif  à 
l’événement  du  3 nivôse,  que  Hvde  appelait  exé^ 
crahh.  11  repoussait  avec  indignation  l’accusation 
de  complicité  portée -contre  lui.  11  avouait  avoir 
servi  la  cause  des  princes , et  niait  qu’il  eût  jartiua 
été  l’agent  de  l’Angleterre.  Il  disait  que  plUsiewés 
mois  avant  l’époque  fixée  dans  le  rapport  du  mi- 
uUtre,  il  était  rentré  en  France  pour  jouir  du  bien- 
fait de  la  pacification  intérieure,  dont  il  avait  com- 
mencé la  négociation  auprès  du  premier  Consul , 
à laquelle  il  avait  contribué , et  dans  laquelle  il  se 
croyait  compris.  Il  réclamait  franchement  la  liberté 
de  rentrer  en  France,  et  d’y  vivre  tranquille  au  sein 
de  sa  famille. 

D’après  le  rapport  du  mîqistre  de  la  policé , il  ne 
restait  plus  le  moindffe  douté  sur  l’injustice , au  fond 
et  dans  la  forme,  dé  la  mesure  prise  contre  les  anar- 
chistes. Il  était  démontré  qü’on  avait  sciemment 
proscrit  cent  trente  individus  pour  un  cnme  (ju’ils 
n’avaient  pas  commis.  Fouché  ne  les  en  avait  pas 
cru  un  seul  instant  coupables.  Le  premier  Consul 
avait  dit  claiffement , dans  la  séance  du  conseil 
d’état  du  1 1 niVose , que  s’il  n’y  avait  pas  de  preuves 
contre  eux , on  les  déportait  pour  le  a septembre , 
le  3i  mai,  la  conspiration  de  Babœuf,  etc.  Mais  des 
conseillers  d’état  'et  des  sénateurs  avaient  cru  de 

des  fusils  à vent;  que  les  deux  partis  fralcrnisèrent , et  que  les  royalistes 
transonrent  à leurs  amis  du  dehors  l’idée  de  la  machine  infernale. 
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bonne  foi  que  les  anarchistes  avaient  fait  le  3 nivôse, 
et , d’après  les  rapports  et  les  actes  officiels , toute 
la  France  avait  été  dans  cette  opinion.  On  n’en  per- 
sista pas  moins  dans  leur  proscription , malgré  la 
découverte  des  véritables  auteurs  du  crime , agens 
reconnus  du  royalisme  et  de  l’Angleterre.  Et,  comme 
pour  faire  ressortir  davantage  l’arbitraire  dont  on 
avait  frappé  les  anarchistes,  on  renvoya  les  assas- 
sins royalistes  devant  les  tribunaux,  et  l’on  suivit  à 
leur  égard  les  formes  légales. 

Cette  violation  des  lois  avait,  dit-on,  porté  sur 
quelques  noms  souillés,  sur  quelques  hommes  dif- 
famés , sur  un  parti  discrédité.  Pour  ne  pas  paraître 
vouloir  les  défendre  dans  les  conseils,  on  ne  défen- 
dit que  bien  faiblement  les  principes.  Accoutumée 
au  triste  spectacle  des  proscriptions , la  multitude 
applaudit  à celle  de  quelques  hommes  auxquels 
elle  ne  prenait  aucun  intérêt.  Des  personnages  éclai- 
rés regardèrent  même  ce  sacrifice  comme  une  re- 
présaille, une  juste  expiation.  On  ne  vit  pas  tout  ce 
que  ce  premier  acte  extraordinaire  pouvait  entraî- 
ner de  conséquences  fâcheuses  pour  la  sûreté  indi- 
viduelle , et  qu’après  s’étre  essayé  sur  des  patriotes 
exaltés,  et  sur  la  lie  de  la  révolution,  on  pourrait 
ne  pas  ménager  ses  plus  purs  défenseurs , et  finir 
par  atteindre  toutes  les  classes  des  citoyens. 

’ Saint-Réjant  et  Carbon  , condamnés  à mort,  por- 
tèrent leur  tête  sur  l’échafaud.  Alors  on  espéra 
quelque  adoucissement  à la  mesure  rigoureuse  prise 
contre  les  anarchistes.  Le  conseiller  d’état,  Berlier, 
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s’intéressa  pour  Destrem  et  Talot  auprès  du  premier 
Consul  ; mais  il  fut  inébranlable.  Presque  tout  ce  qui 
subit  la  déportation , y périt.  Quelques-uns  trouvè- 
rent le  moyen  de  s’y  soustraire,  soit  par  la  fuite, 
soit  par  la  protection  de  Fouché , tels  que  Félix  Le- 
pelletier,  Charles  de  Hesse  , Choudieu , Talot , Des- 
trem. Le  dernier  mourut  en  1 8o3 , à l’île  d’Oleron 
au  moment  où" il  venait  d’obtenir  sa  liberté;  Talot 
filt  dans  la  suite  employé  comme  militaire. 


Digitized  by  Coogle 


6a 


HISTOIRE  0£  KAPOI^OK  BOKAPARTE. 


CHAPITRE  XIV. 

Congrès  de  Lunéville.  — Dénonciation  des  bostilités.  — Plan  d« 
campagne.  — Mouvemens  de  l’armée  du  Rhin.  — Bataille  de 
Hobcniindcn.  — Armistice  de  Steyer.  — Armée  des  Grisons. 
— Sa  destination  changée.  — Passage  du  .Splugen.  — Opéra- 
tions de  l’armée  d’Italie.  — Armistice  deTrévise.  — Conven- 
tion avec  Cobentzel  pour  céder  Mantoue  à la  France.  — 
Relations  amicales  entre  Paul  I”  et  le  premier  Consul.  — Pit* 
se  retire  du  ministère  anglais. 


Parmi  les  apologies  du  gouvernement  et  de  la 
France  révolutionnée,  on  distingua  un  livre  intitulé 
De  l’Etat  de  la  France  à la  fin  de  Van  viii , publié 
par  Hauterive,  employé  au  ministère  des  relations 
extérieures.  L’auteur  prenait  l’époque  du  traité  de 
Westphalie  pour  date  de  l’établissement  du  droit 
public,  et  prouvait  qu’à  partir  de  cette  époque,  les 
grandes  puissances  de  l’Europe  n’avaient  cessé  d’y 
porter  atteinte;  que  des  principes  actifs  de  désorga- 
nisation avaient,  pendant  le  cours  de  cent  cinquante 
ans,  travaillé  sans  relâche  à détruire  l’ouvrage  des 
négociations  de  Munster  et  d’Osnabruck;  qu’avant 
la  guerre  actuelle,  le  système  politique  de  l’Europe 
était  en  ruine,  et  que  la  guerre  de  la  coalition  avait 
été  le  dernier  signal  de  sa  destruction.  L’auteur  dis- 
culpait victorieusement  la  révolution  d’avoir  été  une 
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cause  nécessaire  de  la  guerre.  Il  s’attachait  k prou- 
ver que,  dans  leur  sj'stème  politique,  les  ennemis  de  la 
France  n’avaient,  ni  base  d’intérêt  commun,  ni  règle 
fixe,  ni  objet  déterminé;  que  le  système  politique 
de  guerre  de  la  France  n’était  que  de  préservation 
et  de  défense,  et  que  son  système  de  neutralité  était 
tout  entier  fondé  sur  des  idées  de  justice,  d’impar- 
tialité , de  bienveillance.  Il  présentait  ensuite  la 
France  sous  les  quatre  aspects  de  sa  population,  de 
son  industrie,  de  ses  mœurs  et  de  ses  lois.  Il  réfu- 
tait les  dépréciations  répandues  par  les  apologistes 
de  l’Angleterre,  et  démontrait  que  le  principe  de 
la  richesse  et  de  la  puissance  de  la  France  reposait 
sur  des  bases  que  la  révolution  n’avait  feît  qu’éten- 
dre, que  la  guerre  n’avait  fait  qu’affermir,  et  que 
l’indépendance  politique  conquise  par  les  Français 
était  aussi  assurée  que  leur  gloire  militaire.  Enfin, 
l’ouvrage  se  terminait  j)ar  la  défense  de  la  révolu- 
tion, des  mœurs  et  des  lois  de  la  France,  et  du  ré- 
gime constitutionnel  de  l’an  viii.  Ce  livre,  écrit  par 
ordre  du  premier  Consul , et  sous  l’influence  de 
Talleyrand , fit  sensation  à l’étranger , et  Gentz , 
écrivain  allemand  qui  consacrait  alors  sa  plume  à 
l’Angleterre,  répondit  à l'État  de  la  France  à la  fin 
de  Van  viii,  par  l'Etat  de  VEurope  à la  fin  du  xvm* 
siècle. 

Pendant  ces  débats  des  publicistes,  la  France 
mettait  autant  d’activité  à rétablir  la  paix,  que  les 
cabinets  de  Vienne  et  de  Londres  montraient  d’ob- 
stination à recommencer  les  hostilités.  En  solfia- 
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tant  l’armistice  de  Ilohenlinden , après  avoir  laissé 
s’écouler  en  négociations  simulées  celui  que  la^Ré-* 
publique  lui  avait  accordé  à Pahrsdorf,  l’Autriche 
n’avait  encore  cherché  qu’à  gagner  du  temps:  à 
l’ombre  de  ses  protestations  pacifiques,  elle  recru- 
tait des  soldats  pour  recommencer  la  guerre.  Des 
levées  s’effectuaient  en  masse  dans  la  Bohême  et  la 
Hongrie  ; des  retranchemens  formidables  s’élevaient 
sur  la  ligne  de  l’Inn  pour  défendre  le  passage  de 
cette  rivière.  De  son  côté , le  premier  Consul  ordon- 
nait les  dispositions  nécessaires  pour  l’ouverture 
d’un  congrès  à Lunéville.  Le  2 vendémiaire,  il  nomma 
le  général  Clarke  commandant  extraordinaire  de 
cette  ville  et  de  tout  le  département  de  la  Meurthe, 
correspondant  directement  avec  le  gouvernement. 
Joseph  Bonaparte  fut  nommé  ministre  plénipoten- 
tiaire pour  traiter  du  rétablissement  de  la  paix  entre 
la  République  et  l’empereur.  On  lui  donna  I.aforét 
pour  Secrétaire  de  légation. 

Pour  son  malheur,  l’Autriche  avait  eu  jusqu’alors 
à la  tête  de  son  cabinet  un  ministre  connu'‘par  sa 
haine  ardente  de  la  France  et  de  la  révolution,  et 
par  son  dévoûment  intéressé  .à  l’Angleterre.  Après  la 
bataille  de  Marengo,  à une  époque  où  il  était  facile 
de  prévoir  que  l’Autriche  serait  contrainte  à faire 
une  paix  séparée  avec  la  France,  Thugut  avait  con- 
clu un  traité  de  subsides  avec  l’Angleterre.  Les  ar- 
mées autrichiennes  lui  imputaient  tous  leurs  revers; 
l’Allemagne  lui  attribuait  les  malheurs  dont  huit  ans 
de  guerre  l’avaient  accablée.  Un  cri  d’indignation 
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s’éle^ contre  lui  dans  tout  l’erapire,  et  l’empereur, 
forcé  de  céder  à l’opinion  publique,  le  renvoya  du  mi- 
nistère. Le  comte  de  Cobentzel  fut  nommé  à sa  place 
ministre  des  affaires  étrangères  et  vice-cbancelier 
de  cour  et  d’état.  Il  écrivit  que  le  comte  de  Lebr- 
bach  se  rendrait  à Lunéville;  mais  ensuite,  soit  qu’il 
craignît  que  le  choix  de  l’assassin  de  Rastadt,  d’une 
créature  de  Thugut,  n’inspirât  peu  de  confiance  au 
premier  Consul,  soit  qu’il  briguât  lui-même  cette 
mission , Cobentzel  annonça  qu’il  viendait  la  rem- 
plir lui-même.  Il  arriva  à Strasbourg  le  i®*"  brumaire, 
et  fut  reçu  dans  celte  place,  ainsi  qu’à  Lunéville, 
avec  tous  les  honneurs  militaires.  Invité  par  Clarke, 
de  la  part  du  premier  Consul,  à aller  passer  quel- 
ques jours  à Paris,  il  partit  pour  cette  capitale  et 
rencontra  Joseph  Bonaparte  qui  rétrograda  pour 
l’accompagner. 

Il  fut  présenté  aux  Tuileries  et  traité  de  la  ma- 
nière la  plus  distinguée.  Mais  interpellé,  le  lende- 
main , par  le  ministre  des  affaires  étrangères , de 
montrer  ses  pouvoirs,  il  balbutia.  Il  fut  dès -lors 
évident  qu’il  avait  voulu  amuser  le  cabinet  français, 
et  que  sa  cour,  malgré  le  changement  de  ministère, 
persistait  dans  le  même  système.  Le  premier  Consul 
exigea  que  les  négociations  s’ouvrissent  sans  délai. 
Les  plénipotentiaires  se  rendirent  à Lunéville,  et,  le 
i5  brumaire,  les  pouvoirs  furent  échangés.  Ceux 
du  comte  de  Cobentzel  étaient  simples,  ils  furent 
admis;  mais,  à l’ouverture  du  protocole,  il  annonça 
qu’il  ne  pouvait.traiter’  sans  le  concours  d’un  mii. 

VII.  , 5 
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nisU’.e  anglais.  Le  premier  Consul  avait  forinelleineDt 
déclaré  qu’il  n’admettrait  pas  l’Angleterre  au  con- 
grès, à moins  qu’elle  ne  consentit  à l’armistice  na- 
val. D(ès  que  la  mauvaise  foi  du  cabinet  autrichien 
fut  bien  reconnue,  le  premier  Consul  envoya  aux 
généraux  eu  chef  des  armées  de  la  République 
l’ordre  de  dénoncer  l’armistice  et  de  recommencer 
les  hostilités. 

La  négociation  n’en  continuait  pas  moins  à Lu- 
néville, c’est-à-dire  que  les  plénipotentiaires  si- 
gnaient des  protocoles  et  se  rendaient  des  fêtes. 
Clarke  eu  donnait  une  le  jour  même  où  les  cour- 
riers portaient  aux  armées  l’ordre  de  dénoncer  l’ar- 
mistice ; un  officier  de  la  garnison  y clianta  une 
invocation  à là  paix,  et  les  plénipotentiaires  de 
France  et  d’Autriche  s’emlffassèrent  avec  une  appa- 
rente effusion  de  cœur. 

Le  général  ]\Ioreau  avait  profité  de  l’armistice  de 
Hohenlindeu  pour  venir  à Paris.  11  y arriva  le  26 
•vendémiaire,  et,  accompagné  du  général  Lahorie , 
sç  rendit  suf-le-champ  aux  Tuileries.  Un  conseil  de 
ministres , tenn  par  le  premier  Consul , finissait.' 
L’huissier  annonça  le  général  Moreau;  il  parut  en 
redingote  bleue,  en  chapeau  rond,  une  badine  à 
1j^  main.  Le  premier  Consul  alla  au-devant  de  lui , 
l’embrassa  et  lui  adressa  quelques  mots  de  hilicita* 
tipn.  Dans  ce  moment  entra  un  ministre  apportant 
une  superbe  paire  de  pistolets  d’un  très  beau  travail  et 
enrichis  de  diamans;  le  Directoire  les  avait  fait  faire 
pour  être  donnés  en  présent  à un  prince  étranger. 
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Ils  étaient  ma^ntsMaot  destinés  au  premier  OonsuK 
« Ils  viennent  bien  à propos»,  dit >11  au  général 
Moreau  en  les  lui  présentant  : «-Citoyen  ministre, 
ajouta-' t '.il,  laites .-r y graver  quelques ->  unes  des 
batailles  qu’a  gagnées  le  général  Moreau;  ne  les 
mettez  pas  toutes , il  faudrait  ôter  trop  de  dia- 
mans;  et,  quoique  le  générai  Moreau  n’y  atta- 
che pas  un  grand  prix,  il  ne  faut  pas  trop  déran- 
ger le  dessin  de  l’artiste  ».  Concertée  ou  non,  cette 
scène  n’en  devait  pas  moins  être  flatteuse  pour 
Moreau;  il  hésita  un  instant,  et  accepta  les  pis- 
tolets avec  une  indifférence  marquée  et  sans  dire 
une  parole  *.  Quelle  pouvait  être  la  cause  de 
cette  étrange  froideur  ?<■  Jamais  on  n’a  révélé  un 
fait  quifcpût  la  motiver.  Était -ce  rivalité  militaire 
ou  sollicitude  patriotique?  C’était  avant  le  i8  bru- 
maire qu’il  fallait  montrer  ces  sentimens,  et  no» 
après  avoir,  dans  cette  journée,  servi  d’instrument 
à Bonaparte. 

Ce  fut  pendant  son  séjour  à Paris  que  Moreau 
épousa  mademoiselle  Hullot.  Ce  mariage,  en  appa- 
rence si  indifférent,  et  qui  ne  semblait  pas  fait  pour 
avoir  des  conséquences  politiques,  en  eut  de  très 
graves  pour  ce  général^ décida  de  ses  destinées,,  et 
pe.  fnt  p9s  sans  influence  sur  çelle^de  la  France.  Non.* 
vel  exemple  que  les  plus  graves  événemens  n-ont 
souvent  que  les  causes  les  pins  futilesi  On  a dit 
que  cette  union  était  Fquyrage  de  Joséphine  P’u*}.. 


' Monttiolon , 1. 1,  p.  5t. 
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autre  côté,  les  biographes  répètent  que  le  premiei^ 
Consul  voulait  donner  une  de  ses  sœurs  à Moreau  ; 
elles  étaient  alors  mariées,  Élisa  avec  Bacciocbi , Pau^ 
line  avec  le  général  Leclerc,  Caroline  avec  Murat'. 
Après  un  mois  de  séjour  à Paris,  Moreau  retourna 
à l’armée. 

En  apprenant  que  les  hostilités  avaient  été  dé» 
Qoncées , la  cour  de  Vienne  fut  consternée.  Elle  s’é- 
tait flattée  que  le  premier  Consul  ne  voudrait  pas 
entreprendre  une  campagne  d’hiver.  Le  conseil  au- 
lique  décida  que  l’armée  d’Italie,  forte,  de  cent  vingt 
mille  hommes,  sous  les  ordres  du  feld-maréehal 
Bellegarde,  resterait  sur  la  défensive  derrière  le 
Mincio,  La  gauche  appuyée  à Mantoue^  la  droite  à 
Peschiera;  que  l’armée  d’Allemagne,  de  cent  trente 
mille  hommes , commandée  par  l’archiduc  Jean 
prendrait  l’offensive  pour  chasser  les  Français  au- 
delà  du  Lech.Dans  la  Méditerranée,  l’armée  anglaise,^ 
forte  de  vingt  mille  hommes,  sous  les  ordres  des 
généraux  Abercromby  et  Pulteney,  et  embarquée 
sur  des  transports,  avait  l’air  d’être  prête  à se  porter 
partout. 

La  France  avait  en  ligne  cent  soixante-quinze 

' Quelques  jours  après  le  i8  brumaire,  Caroline  n’étant  pas  encore 
mariée,  on  lut  dons  le  Moniteur  du  aS  un  article  ainsi  conçu  ; . Oa 
„ assure  que  Moreau  doit  épouser  une  seeur  Je  Bonaparte  Les  amis  de  Mo- 
re«Mi  racontent  q^ie ce  jour>lA  même  il  dînAÎt  «bez  le  Consul  qui,  pre- 
nant  le  Moniteur,  dit  tout  haut  au  général  : « f'oiM  un  singulier  article  » / 
et  que , peu  disposé  à ce  mariage , Moreau  se  tira  d'affaire  par  des  dé^ 
faites  ragues,  mais  polies,  lis  ajoutent,  et  cela  est  yraisemblable,  que 
ce  ne  fut  point  Joséphine  qui  nuona  Moreau. 
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mille  hommes  en  Allemagne,  savoir  : l’armée  gallo- 
batave,  commandée  par  Augereau , vingt  mille  hom- 
mes; la  grande  armée  d’Allemagne,  aux  ordres  de 
Moreau,  cent  quarante  mille  hommes;  la  nouvelle 
armée  de  réserve,  formée  à Dijon,  qui  prit  le  nom 
d’armée  des  Grisons , commandée  par  Macdonald , 
quinze  mille  hommes;  en  Italie,  quatre-vingt-dix 
mille  hommes  sous  Brune  ; et  le  corps  d’observation 
du  midi,  sous  Murat,  dix  mille. 

Le  plan  du  premier  Consul  était  de  marcher  à 
Vienne  malgré  la  rigueur  de  la  saison.  Il  voulait 
proÉter  des  brouilleries  qui  s’étaient  élevées  entre 
la  Russie  et  l’Angleterre  ; le  caractère  inconstant  de 
l’empereur  Paul  lui  faisait  craindre  un  changement 
pour  la  campagne  prochaine.  L'armée  du  Rhin  était 
destinée  à passer  l’Inn  et  à marcher  sur  Vienne  par 
la  vallée  du  Danube.  L’armée  gallo-batave  devait 
agir  sur  le  Mein  et  la  Rednitz , tant  pour  combattre 
les  insurgés  de  Westphalie  conduits  par  le  baron  . 
d’Albini,  que  pour  servir  de  réserve  dans  tous  les 
cas  imprévus,  donner  de  l’inquiétude  à l’Autriche 
sur  la  Bohême,  dans  le  temps  que  l’armée  du  Rhin 
passerait  l’Inn , et  assurer  les  derrières  de  la  gauche 
de  cette  dernière  armée.  Elle  était  composée  de  tou- 
tes les  troupes  qu’on  avait  pu  tirer  de  la  Hollande , 
que  la  saison  mettait  à l’abri  de  l’invasion. 

L’armée  des  Grisons  occupait  le  Voralberg  par  sa 
gauche,  pour  seconder  les  opérations  de  l’armée  du 
Rhin,  et  l’Engadine  par  sa  droite,  pour  maintenir 
les  communicatioiu  avec  l’armée  d’RaJie.  Cette  ar- 


Digitized  by  Coogle 


7<>  îfWTOIRÉ  DE  EAPOtÉOir  BOHAPARl*. 

mée  devait  passer  le  Mindo  et  l’Adige  et  se  porter 
«ur  les  Âlpes  Noriques*  Le  Corps  d’armée  commandé 
jJar  Mural  était  destiné  à servir  de  réserve  à l’armée 
d’Italie  et  à flanquer  sa  droite.  Les  troupes  fi'ançai- 
ses  étaient  bien  habillées  ^ bien  armées  ^ munies 
d’une  nombreuse  artillerie  et  dans  la  plus  grande 
al>ondance.  Jamais  la  République  n’avait  eu  un  état 
militaire  aussi  réellement  redoutable. 

I.e  projet  du  premier  Consul  était,  dit-on,  de 
Jouer  le  premier  rôle  dans  cette  carrfpagrie,  et  de 
ne  laisser  à Moreau  qu’un  rôle  secondaire.  Il  dou- 
tait que  ce  général  pût  obtenir  des  succès  défitlâ& , 
et  ne  souhaitait  pas  qu’il  cueillit  en  Allemagne  d’àusSi 
beaux  lauriers  que  ceux  de  Marengo^  Tandis  que 
Moreau  paralyserait  sur  les  bords  de  l’Inn  la  plus 
grande  partie  des  forces  de  l’Autriclie,  le  premier 
Consul , accourant  au  fond  de  Tltalie  avec  sa  garde 
et  ses  réserves,  devait  prendre  le  commandement  de 
. l’armée  de  Brune  et  marcher  sur  Tienne,  comme  il 
l’avait  fait  qu.atre  ans  auparavant,  pour  y dicter  la 
paix.  Si,  au  contraire,  dès  l’ouverture  de  la  campa- 
gne en  Allemagne,  des  succès  inespérés  décidaient 
la  supériorité  des  armes  et  conduisaient  plus  direc- 
tement au  but,  le  premier  Consul,  eu  renonçant  au 
rôle  brillant  qu’il  s’était  réservé,  n’en  assurait  pas 
moins  les  progrès  de  l’armée  française  sur  le  Bas- 
Adige,en  déterminant,  par  le  mouvement  de  l’armée 
des  Grisons,  l’évacuation  du  Tyrol.  * 

* Précis ieiMnemtns nûlita(ritf\.-9 • ^9.  ''  ^ ' 
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chef  du  gouvernement,  le  premier  Consul  avait 
Sans  contredit  le  droit  de  prendre  le  rôle  qu’il 
croyait  le  plus  utile  à la  gloire  des  armes  franiçaîies 
èl  mérriè  à la  sienne.  Un  général  qrtel  qu’il  fût  n’a- 
vait point  à balancer  entré  FoWissancé  ou  l’abdica- 
tion du  commandement.  Le  premier  Consul  eut  en 
effet  le  projet  d’aller  à l’armée  d’ïtalié.  Une  partie 
de  sa  garde  était  partie  de  Pacfs.  « Faites  connaître 
au  général  Brune,  écrivit-il  au  ministre  de  la  gnerre's 
(ju’aux  premières  nouvelles  que  j’aurai  de  la  reprisé 
dés  hostilités,  si  la  situation  de  la  République  le 
permet,  je  me  rendrai  d’abord  à Dijon  pour  être  à 
portée  dés  opérations  de  l’armée  ' ».  Il  èst  probable 
que  les  complots  tramés  contre  lui,  et  le  congrès  de 
I.unéville  l’empêchèrent  de  quitter  la  Capitale. 

Que  le  premier  Consul  eût  calculé  scs  opérations 
d’après  les  chances  plus  ou  moins  fondées  de  suc- 
cès de  l’armée  du  Rhin , c’était  ce  que  lui  prescrivait  • 
la  sagesse.  Mais  qu’il  n’espéràt  pas  que  Moreau  en 
obtînt,  qu’il  le  désirât  même,  qu’il  voulût  réduire 
son  prétendu  rival  de  gloire  à mi'  rôle  secondaire  , 
c’est  une  supposition  qu’on  ne'  peut  admettre , et 
que  repolissaient  à-la-fois  les  intérêts  du  premier 
Consul , ceux  de  l’état  et  des  faits  patens; 

L’armée  du  Rhin  était  destinée  à jouer  un  rôle 
principal.  L’écrivain  que  nous  réfutons  dit  lui-même 
quelle  était  certainement  la  plus  belle  qu’eût  eue 
la  France  *.  Elle  n’était  pas,  ajoute- t-il , la  plus  nom- 

’ Lettre  du  ag  frimaire.  , ^ i 

’ Dumas , t.  v,  p.  16. 
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breuse.  D'après  les  calculs  les  plus  impartiaux,  elle 
était  au  moins  de  cent  trente  mille  hommes,  sans 
compter,  les  corps  auxiliaires. 

, L’archiduc  Jeau  avait  tout  au  plus  cent  trente 
mille  hommes  qu’on  réduisait  même  à cent  vingt 
mille  combattans  savoir  : sur  le  Mein,  vingt  mille; 
dans  le  Tyrol , vingt  mille;  sur  le  Danube  et  l’Inn, 
quatre-vingt  mille.  Son  armée  n’était  donc  pas  su- 
périeure à celle  du  Rhin.  D’ailleurs,  la  supériorité 
d'une  armée  ne  résulte  pas  seulement  du  nombre 
des  combattans.  Celle  du  Rhin  était  toute  formée  de 
vieux  soldats  ou  d’hommes  aguerris  pendant  la  cam- 
pagne précédente.  Les  officiers  étaient  très  instruits 
et  leurs  troupes  bien  exercées.  C’était  l’armée  la  plus 
‘ forte  par  son  ensemble  et  l’homogénéité  de  ses  élé> 
mens.  Au  contraire,  dans  l’armée  autrichienne,  il  y 
avait  une  funeste  division  entre  les  chefs;  elle  s’é> 
tait  propagée  dans  les  rangs  inférieurs  ; les  revers 
avaient  aigri  les  esprits;  presque  tous  étaient  mé- 
contens.  Cette  armée  dont  on  avait  à la  hâte  réparé 
les  grandes  pertes,  cadres  avec  de  nou- 

veaux soldats , changé  l’ordre  de  bataille  et  les  com- 
mandemens,  n’avait  pas  l’ensemble  nécessaire’.  Ce 
n’est  pas  pour  diminuer  La  gloire  de  l’armée  du 
Rhin  ni  celle  de  Moreau  que  nous  scnnmes  entrés 
dans  ces  détails  publiés  par  ses  amis  mêmes.  Nous 
avons  vo^lu  seulement  prouver  que  les  calculs  peu 


' Dumas,  t.  v,  p.  8a  et  99. 
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honorables  que  l’on  a prêtés  au  premier  Consul, 
dénués  de  tout  fondement,  le  sont  aussi  de  toute  , 
vraisemblance. 

Tout  porte  à croire,  dit  le  général  Jomini  *,  en 
parlant  du  plan  de  campagne,  que  le  rôle  de  l’ar- 
mée du  Rhin  n’y  était  qu'ébauché.  Soit  que  le  pre- 
mier Consul  se  souvînt  encore  du  singulier  accueil 
qiie  Moreau  avait  fait  à ses  projets  lors  de  l’ouver- 
ture de  la  campagne,  soit  qu’il  s’exagérât  les  diffi- 
cultés que  ce  général  rencontrerait  sur  l’Inn , il 
trouva  plus  convenable  de  lui  laisser  le  soin  de  di- 
riger ses  opérations  selon  les  circonstances , et  se 
borna  à lui  recommander  de  prendre  l’offensive  et 
de  pousser  l’ennemi  dans  la  vallée  du  Danube  avec 
toute  la  vigueur  possible. 

Donner  à Moreau  la  plus  belle  armée  de  la  Répu- 
blique, de  semblables  instructions  et  carte  blanche 
pour  ses  opérations,  ce  n’était  pas,  nous  le  répé- 
tons, se  montrer  jaloux  de  la  gloire  de  ce  général, 
ni  le  réduire  à un  rôle  secondaire. 

L’ordre  de  dénoncer  l’armistice  parvint  d’abord 
à l’armée  gallo-batave.  Âugereau  commença  les  hos- 
tilités le  3 frimaire,  et  s’empara  d’Aschaffenbourg. 
Les  deux  généraux  autrichiens  qui  commandaient 
l’armée  mayençaise,  d’Albini  et  Simbschœn,  se  sé- 
parèrent; d’Albini  battit  en  retraite  sur  Fulde,  et 
Simbschœn  se  retira  entre  le  Mein  et  la  Rednitz.  Au- 
gereau  s’empara  de  SohweinfurthetdeWurtzbourg, 

* Uistoin  des  Guerres  de  la  Bévolution,  t.  Xiv,  p.  63. 
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cha^a  (levant  Itii  les  Adtricîhièns,  les  vainqhlt  atl 
combat  de  Bourg-Eberach,  et  les  ccmtraignit  à re* 
passer  la  Rednitz.  Simbschœn  se  retira  sur  là  Peg* 
nitz  pour  couvrir  la  Bohême.  L’armée  gallo-batave 
entra  dans  Bamberg  et  prit  position  sur  la  Rednitz; 
Augéreau  envoya  des  partis  jusqu’à  Ingolstadt  pour 
se  lier  au  flanc  gauche  de  l’armée  du  Rhin , et , par  ce 
iftouvement , permit  à Moreau  de  concentrer  ses 
forces.  Celui-ci  rassembla  son  armée  entre  Munich 
et  les  bois  de  Hohenlinden  > et  porta  ses  avant-pos- 
tes jusqu’à  Haag.  L’archiduc  Jean  dont  l’armée  était 
à cheval  sur  l’Inn , la  reploya  d’abord  sur  la  rive 
droite.  Après  avoir  détaché  des  corps  à sa  gauche  et 
à sa  droite  pour  soutenir  Shnbschœn  battu  par  Au- 
gereau,  et  pour  maintenir  ses  communications  avec 
le  Tyrol,  il  résolut  de  prendre  l’offensivé  et  passa 
rinn  avec  cent  mille  honàmes.  Il  fit  suivre  à toute 
son  armée  le  mouvement  de  l’aile  droite  pour  ma- 
nœuvrer sur  le  flanc  gauche  de  Moreau  et  l’accabler 
à l’iraproviste.  Le  lo  frimaire,  il  attaqua  le  général 
Grenier  qui  commandait  la  gauche  de  l’année  fran- 
çaise, forte  de  vingt-cinq  mille  hommes,  et  le  re- 
poussa. Moreau  envoya  un  détachement  de  sa  ré- 
serve pour  protéger  la  retraite  de  ce  général  et  le 
soutenir;  l’archiduc  Jean  poursuivit  lentement  le 
corps  de  Grenier,  et  laissa  à l’armée  républicaine  le 
temps  de  se  replier  en  bon  ordre.  Moreau  concen- 
tra ses  troupes  près  du  Villagdde  Hohenlinden , situé 
au  milieu  d’une  contrée  couverte  de  bois.  Cette  cir- 
constance lui  permettait  de  faire  mouvoir  Son  armée 
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cfehs  tous  les  sens  à l’insti  de  l’etinemi,  et  il  en  jJm- 
fita  pouf  disposer  dé  son  champ  de  bataille  en  gé- 
néral coftsonmié. 

La  grande  «hajjraée  qtfi  conduit  de  Muhldorf  à 
Mainclt  traverse  l»^forét  d’Ebersberg  pendant  l’es- 
pace d’ttne  Keuc  j entre  le  village  de  Matenpoefl||t  (Bt 
celui  lie  Hohenlinden.  Persnadé  que  rarmée^^lHiii 
mie  défilemit  par  cettô  rbote,  puisque  c’était  la 
snrile  qui  fût  praticable  pour  l’artillerie  et  la  cava- 
lerie, Moreau  rangea  son  armée  derrière  la  forêt 
d’Ebersberg.  H réunit  son  corps  de  bataille  au  dé- 
bouché d^jjjnBAMg,  laissieriP^Sfcenier  le  soin  d’obserVer 
la  droite  dés  Autrich«!h'ilY<M  à Lecourbe  celui  de 
contenir  lenr  gamjipt;'  il  détacha  le  générai  Biche- 
panse  avec  une  fdrfe  colonne  qui  devait  se  rendre 
à Mâtenpœtt  par  des  chemins  détournés  potir  atta- 
quer F«ilkienri  ett  flanc,  à-^|||fvîHnge,  lorsqu’il  serait 
engagé  dans  la  forêf  j êl  sa  tète  combattrait 
Hckw^den.  L'armée  antrkhrenne  ne  tarda  point 
en  éwBt  à entrer  daiis  le  bois  avec  toute  son  artille- 
rie, et,  le  frimaire,  comme  elle  se  disposait  à 
déboncher  dai>s  le  vallon  de  Hobenlindéti,  elle  ren- 
contra rannée  française  rangée  en  bataille  qui  Inî 
ferma  le  passage.  Moreau  lui-même  attaqxia  le  cen- 
tre' engoufWî  dans  la  forêt;  Les  généraux  Groùchy 
et  Grandjean  continrent  les  Autrichiens  qtii  firent 
des  efforts  prodigieux  pour  déboucher  dans  là 
plaine,  tandis  que  Ney  soutenait  un  combat  acharné 
contre  la  gânche.  Pendant  ce  tétttpb-lû,  Richepânse 
terminait  son  mouvement  dans  la  forêt.  Arrêté  dans 
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sa  marche  par  une  colonne  d’Autrichiens , il  laissa , 
pour  la  combattre , la  plus  grande  partie  de  sa 
troupe,  et,  suivi  seulement  de  cinq  mille  hommes, 
il  perça  jusqu’à  Matenpœtt  par  des  chemins  de  terre 
extrêmement  difficiles  et  totalement  défoncés  par  le 
mauvais  temps.  Lorsqu’il  arriva  à ce  village , la  plus 
grande  partie  de  l’armée  ennemie  y avait  passé  pour 
entrer  dans  la  forêt,  et  le  bruit  lointain  du  canon 
lui  indiqua  que  la  tête  devait  être  engagée  à Ho- 
henlinden.  D’un  autre  côté, -il  voyait  une  grande 
masse  d’ennemis  qui,  venant  de  Haag,  se  dirigeait 
sur  Matenpœtt  pour  suivre  le  mouvement  de  l’ar- 
mée. Richepanse,  sans -balancer,  se  jeta  dans  l’in- 
tervalle qui  séparait  les  deux  corps,  et  coupa  en 
deux  cette  profonde  colonne;  mais,  tandis  qu’il  atta- 
quait la  queue  du. premier  corps,  dans  la  forêt,  le 
second  l’assaillit  par  derrière , et  Rich^anse  se 
trouva  entre  deux  feux.  Les ■■  Hongrois , qui  for- 
maient l’arrière-garde  du  premier  corps, firent  volte- 
face  et  s’élancèrent  sur  sa  faible  division.  Dans  ce 
moment  critique  et  décisif,  Richepanse  se  tourna 
vers  les  braves  dont  il  était  suivi,  et,  leur  montrant 
les  Hongrois  qui  s’avancaient  au  pas  de  charge  : 
« Grenadiers  de  la  88®,  leur  dit-il,  que  pensee-vous 
de  ces  hommes-là?  — Général,  ils  sont  morts  »! 
s’écrièrent-ils,  et,  croisant  leurs  baïonnettes,  ils  se 
précipitèrent  sur  l’ennemi.  Ce  choc  fut  terrible;  les 
Hongrois  furent  enfoncés,  et  l’impulsion  une  fois 
donnée,  cette  poignée  d’hommes  renversa  toutes 
les  masses  qui  lui  furout  successivement  opposées; 
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culbuta  l’armée  ennemie  à droite  et  à gauche  dans 
la  forêt,  s’empara  de  aes  canons  et  de  ses  baga- 
ges. Après  avoir  fait  près  d’une  lieue  au  pas  de 
charge  dans  cet  étroit  défilé,  la  division  Bichepanse 
reconnut,  au  milieu  de  cette  scène  de  carnage,  la 
droite  de  Moreau  qui,  de  son  côté,  avait  refoulé  les 
Autrichiens  dans  le  bois,  et  opéra  sa  jonction  avec 
elle.  Alors  l’armée  ennemie  se  débanda  sur  tons  les 
points  et  s’enfuit  dans  un  désordre  affreux  vers 
l’Inn,  laissant  sur  le  champ  de  bataille  six  mille 
morts , quinze  mille  prisonniers  et  cent  pièces  d’ar- 
tillerie de  campagne:  les  Français  perdirent  environ 
quatre  mille  hommes. 

Moreau  qui  le  lendemain  de  ses  victoires  n’avait 
pas  toujours  montré  l’activité  nécessaire  pour  en 
profiter , appréciant  bien  cette  fois  tout  l’avantage 
de  sa  position,  poursuivit  vivement  l’archiduc  Jean, 
passa  l’Inn  et  la  Salza , le  battit  encore  à Lauffen , à 
Salzbourg  et  à Lambach. 

Le  prince  Charles,  appelé  au  secours  de  la  mo- 
narchie par  le  vœu  des  peuples  et  de  l’armée,  ve- 
nait d’en  prendre  le  commandement;  mais  il  était 
trop  tard;  il  n’en  recueillit  qne  les  débris,  et  envoya 
Meerield  à Moreau  demander  un  armistice.  Ce 
général,  ne  voulant  pas  perdre  par  une  halte  in- 
tempestive le  fruit  de  ses  victoires,  consentit  à ne 
pas  commettre  d’hostilités  pendant  quarante-huit 
heures,  pourvu  qti’on  lui  laissât  continuer ^sa  mar- 
. che  sans  obstacle.  L’archiduc  adhéra  à ses  proposi- 
tions, et  tandis  qu’un  courrier  était  expédié  à Vieniie, 
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l’armée  autrichienne  se  reployait  en  toute  hâte  sur 
Saint-Pœlten.  Moreau,  après  avoir  passé  l’I^s,  s’a- 
vança entre  Weiclhofen  et  Yps,  recueillant,  dans 
cette  marche  rapide,  trois  ou  quatre  mille  traînards, 
vingt-deux  canons,  cent  quinze  caissons,  et  trois 
ou  quatre  mille  chariots  d’équipages  et  de  vivres. 
La  réponse  du  cabinet  de  Vienne  ne  se  fit  pas  long- 
temps attendre.  Le  comte  de  Grüae  se  présenta  au 
quartier  général  de  Moreau,  à Steyer,  et  conclut 
avec  lui,  le  4 nivôse,  un  armistice  par  lequel  l’em- 
pereur s’engageait  à traiter  séparément  de  la  paix. 

Ainsi,  l’armée  du  Rliin,  après  avoir  fait  quatre- 
vingt-dix  lieues  en  quinze  jours,  franchi  trois  riviè- 
res considérables,  pris  vingt  mille  hommes  à l’en- 
nemi, en  avoir  mis  autant  hors  de  combat,  et  enlevé 
cent  cinquante  pièces  de  cauon,  quatre  cents  cais- 
sons et  six  mille  voitures,  se  trouva  à vingt  lieues 
de  Vienne,  forçant  l’Autriche  à déposer  les  armes. 

Tels  furent  les  motifs  de  Moreau  pour  consentir 
à l’armistice.  La  ligne  de  la  Traun  et  de  l’Ens  était 
forcée;  il  se  trouvait  à cent  lieues  en  avant  des  au- 
tres armées,  et  déjà  sur  les  derrières  de  l’armée  au- 
trichienne’en  Italie;  par  conséquent,  Bellegarde 
avait  les  deux  grands  débouchés  de  Salzbourg  et 
d’inspruck  pour  faire  un  détachement  qui,  se  joi- 
gnant aux  troupes  laissées  dans  le  Tyrol,  pouvait  se 
porter  sur  les  derrières  de  l’armée  du  Biiin,  et  inter- 
rompre ses  communications  avec  la  France;  il  n’avait 
aucune  nouvelle  de  l’armée  d’Italie;  enfin  il  croyait 
que  s’arrêter  au  milieu  des  victoires  les  plus  hril- 
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laptes,  était  confornae  au  caractère  de  modération 
par  lequel  le  premier  Consul  s’était  fait  connaître  à 
toute  l’Europe.  ‘ 

L’armistice  de  Sleye*”  suspendit  les  opératiops  de 
l’armée  gallo-batave  qui  se  trouvait  alors  dans  une 
position  aÿgz  difficile.  Âugereau , attaqué  à-la-fois 
psy:  Simjbscboen  et  par  le  corps  de  E,lenau  que  l’ar- 
chi.duc  Jean  avait  détaché  de  sa  (Jroite,  s’était  vu 
contraint  de  repasser  la  Eednitz.  U se  maintint  dans 
cette  position,  et  signa  avec  le  général  ennemi  une 
convention  qui  mit  fin  aux  hostilités. 

Cette  campagne  de  Moreau,  et  surtout  la  bataille 
de  llohenlinden,  son  plus  beau  titre  de  gloire , ont 
donné  lieu  à des  jugemens  bien  opposés.  Cette  ba- 
taille , dit  un  écrivain  militaire  qui  nous  paraît  l’a- 
voir sainement  jugée,  est  incontestablement,  après 
celle  de  Rivoli,  la  plus  extraordinaire  de  toutes  cel- 
les qui  furent  livrées  dans  les  deux  premières  guer- 
res de  la  révolution.  Moreau  réussit  parce  que  l’em- 
ploi de  ses  masses  fut  sagement  calculé,  et  que  la 
fortune  le  servit  à souhait.  On  a beaucoup  exagéré 
la  part  que  le  hasard  eut  aux  succès  de  Bonaparte; 
mais  sj  l’on  en  excepte  la  journée  de  Marengo , il 
ne  fut  jamais  mieux  servi  par  le  destin  que  Moreau 
à Hohenlinden.  Qn  eût  dit  que  tout  ce  qui  se  pas- 
sait dans  l’armée  ennemie  fût  combiné  pour  lui  as- 
surer une  victoire  éclatante.  *■ 


* Lettre  du  chef  d’état-major  au  ministre  de  la  guerre , du  5 ntroae. 
^ Jomini , Histoire  des  Guerres  de  la  Révolution , t.  xiy,  p,  tpj. 


Digitized  by  Coogle 


8d  HlSTOnVR  DE  NAPOLÉON  BONAPARTE. 

Hautaine  et  opiniâtre  à la  guerre  quand  la  vie- 
toire  par  hasard  favorisait  ses  armes , l’Autriche 
était  humble  et  pacifique  lorsqu’elle  succombait 
sous  le  poids  de  ses  défaites.  Le  cabinet  britannique 
lui-même,  touché  enfin  de  l’extrémité  à laquelle  il 
avait  poussé  son  alliée,  voulut  bien  la  relever  de 
ses  engagemens  envers  lui.  Cobentzel  renonça  donc 
à ses  subtilités  diplomatiques,  et,  suivant  l’obliga- 
tion contractée  par  l’empereur  dans  la  convention 
de  Steyer,  il  déclara,  par  une  rf()te  du  lo  nivôse, 
qu’il  était  autorisé  à donner  à ses  pouvoirs  l’inter- 
prétation que  leur  avait  donnée  le  plénipotentiaire 
fi  ançais,  et  à traiter  sans  le  concours  de  l’Angleterre. 

<t  Le  protocole,  dit  le  journal  officiel,  doit  en  con- 
séquence s’ouvrir  demain,"  i"  janvier  i8oi , c’est-à- 
dire  le  premier  jour  du  dix-neuvième  siècle.  Espé- 
rons qu’avec  le  siècle  qui  vient  de  finir,  se  terminera 
aussi  la  fatale  influence  du  gouvernement  anglais  sur  ‘ 
le  continent,  u 

Chacun  faisait  son  plan  de  pacification , et  adres- 
sait, par  la  voie  de  la  presse , ses  conseils  au  gQU- 
vernement.  L’un,  traçant  hardiment  un  nouvel  équi- 
libre à établir  en  Europe,  voulait  diviser  l’Italie  en 
trois  républiques  alliées  de  la  France,  et,  pour  met- 
tre les  puissances  d’accord  sur  Malte,  détruire  ses 
fortifications  et  combler  ses  ports  ’.  L’autre  enlevait 
à la  République  la  Belgique  et  la  rive  gauche  du 
Rhin,  lui  conservait  seulement  le  Luxembourg  et 

' Bertbolio,  Romain. 
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quelques  faibles  portions  de  la  Flandre  autrichienne; 
remettait  ia  République  batave  sous  le  joug  du  sta- 
thouder,  en  lui  ôtant  ses  plus  importantes  colonies 
qu’il  laissait  à l’Angleterre;  donnait  k un  prince 
anglais  un  apanage  sur  le  continent;  formait,  de 
quelques  débris  de  la  Pologne , un  trône  pour  les 
Bourbons  ; dotait  la  Russie  de  Malte  et  de  Su- 
rinam.’ 

Delille  de  Sales,  membre  de  l’Institut,  publiait 
sous  le  titre  rfe  /a  Paix  de  l’Europe  et  de  ses  bases, 
quatre  cents  pages  de  philanthropie  monarchique , 
tendantes  à ce  que  le  peuple  français  fut  consulté  sur 
la  révolution  de  1792.  S’il  l’improuvait,  les  Bour- 
bons seraient  remis  sur  le  trône;  s’il  la  ratifiait,  le 
gouvernement  consulaire  les  indemniserait  avec  un 
traitement  magnifique  ou  un  trône  en  Belgique  ou 
en  Pologne, 

Le  premier  Consul  mit  tous  les  spéculateurs  po- 
vlitiques  d’accord  en  proclamant  ainsi  ses  intentions 
à 1a  France  et  à l’Europe  : La  rive  gauche  du  Rhin 
sera  la  limite  de  la  République;  elle  ne  prétend  rien 
sur  la  droite.  L’intérêt  de  l’Europe  ne  veut  pas  que 
l’empereur  dépasse  l’Adige.  L’indépendance  des  Ré- 
publiques helvétique  et  batave  sera  assurée  et  re- 
connue. Les  victoires  du  peuple  français  n’ajoutent 
rien  à ses  {>rétentiuns.  L’Autriche  ne  doit  pas  atten- 
dre de  ses  défaites  ce  qu’elle  n’aurait  pas  obtenu 
de  ses  victoires. 

* Pacification  de  V Europe,  par  Flassan. 

VII. 
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Certes,  après  celle  de  Ilobeiilinden  que  le  pre- 
mier Consul  annonçait  devoir  être  comptée  par 
l’histoire  au  nombre  des  plus  belles  journées  qui 
eussent  illustré  la  valeur  française  *,  un  pareil  lan- 
gage était  permis,  et  ces  conditions  étaient  assez 
modérées.  En  les  énonçant  dans  le  message  par  le- 
quel il  proposait  un  projet  de  loi,  pour  déclarer 
que  les  armées  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  le 
premier  Consul  avait  eu  pour  but  d’abréger  les  né- 
gociations de  la  paix  et  de  faire  cesser  toute  incer- 
titude sur  ses  bases  essentielles.  Il  attachait  moins 
d’importance  à l’Allemagne  qu’à  la  conservation  de 
l’Italie:  c’était  là  le  véritable  objet  des  négociations, 
le  véritable  gage  de  la  paix.  Suivant  lui , l’empereur 
était  un  enfant  gouverné  par  ses  ministres,  qui  l’é- 
taient à leur  tour  par  l’Angleterre.  Dans  cette  cam- 
pagne, les  généraux  autrichiens  avaient  agi  d’après 
un  bon  plan,  mais  ils  n’avaient  pas  poussé  assez  vi- 
vement leurs  attaques  contre  Grenier.  S’ils  avaient 
su  profiter  de  leurs  avantages  et  de  leur  nombre, 
ils  auraient  forcé  Moreau  à abandonner  vingt  lieues 
de  terrein  sans  combattre.  * 

Le  projet  de  loi  fut  adopté  avec  enthousiasme. 
Sur  la  proposition  de  Jean  Debry,  le  tribunat  arrêta 
qu’une  députation  de  quinze  membres  irait  témoi- 
gner aux  Consuls  la  vive  satisfaction  que  lui  faisait 
éprouver  le  prochain  retour  de  la  paix,  digne  prix 

' Message  du  gouvernement,  du'ii  nivôse. 

* Mémoires  mr le  Consulat,  ,,  ■ ' 
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des  efforts  du  gouvernement  et  du  dévoûment  hé- 
roïque des  braves  défenseurs  de  l’indépendance  na- 
tionale; qu’une  commission  serait  chargée  de  pré- 
senter un  vœu  pour  que  l’époque  à jamais  mémora- 
ble où  le  sang  humain  aurait  cessé  de  couler  sur  le 
contihent,  fût  annuellement  célébrée  et  placée  au 
nombre  des  fêtés  républicaines.  Le  tribun  Moreau , 
frère  du  général , fut , par  acclamation , nommé 
membre  de  la  députation. 

Le  premier  Consul  lui  répondit  que  le  peuple 
français  devait  aux  armées  sa  gloire,  sa  liberté,  son 
bonheur  et  la  paix;  que  l’union  des  citoyens,  celle 
de  toutes  les  autorités,  cimentaient  la  prospérité  de 
la  République  ; que  l’Europe  ne  mettait  plus  en 
doute  la  valeur  des  soldats  français,  et  qu’elle  se 
convaincrait  bientôt  que  ce  n’était  pas  sous  ce  seul 
point  de  vue  que  le  peuple  français  était  le  grand 
peuple. 

Pour  donner  un  témoignage  de  considération  à 
. l’armée  du  Rhin,  «à  cette  invincible  armée  qui, 
des  champs  de  îlobenlinden,  était  arrivée  jusqu’aux 
portes  de  Vienne  dans  le  mois  le  plus  rigoureux  de 
l’ahnée , et  en  vainquant  tous  les  obstacles  » , le  pre- 
mier Consul  présenta  au  sénat  le  général  Colaud , 
soldat  qui  avait  rendu  des  services  essentiels  dans 
toutes  les  campagnes. 

Ces  éloges , ces  distinctions  rejaillissaient  sur  le 
général  en  chef  de  cette  armée.  Nous  le  remar- 
quons pour  répondre  h ceux  qui  ont  voulu  faire  de 
Bonaparte  un  rival  envieUx  deS  succès  de  Moreau.' 

G. 


84  HISTOIRE  HE  NAPOLÉOS  EOSfAPARTE. 

Macdonald,  commandant  l’armée  des  Grisons, 
s’était  rendu  auprès  de  ce  général  qui  lui  avait  donné 
une  forte  division  de  l’armée  du  Rhin  pour  le  met- 
tre en  état  de  pénétrer  par  le  Voralberg  dans  la 
grande  vallée  de  l’inn.  A l’époque  où  l’armistice  de 
Pahrsdorf  allait  être  dénoncé,  Macdonald  s’était  mis 
en  mouvement,  et  était  en  mesure  d’attaquer,  lors- 
qu’il reçut  la  nouvelle  de  l’armistice  de  Hohen- 
linden. 

Au  moment  où  tout  annonçait  la  reprise  des  hos- 
tilités, la  destination  de  l’année  des  Grisons  fut  chan-, 
gée , et  Macdonald  reçut  l’ordre , vers  le  lo  brumaire, 
de  faire  passer  dans  la  Valteline  sa  première  divi- 
sion commandée  par  Baraguay-d’Hilliers.  Elle  rem- 
plaça celle  de  Rochambeau  qui  formait  la  gauche  de 
l’armée  d’Italie,  et  qui  se  resserra  sur  le  centre,  entre 
Bergame  et  Brescia.  Quoique  le  passage  du  Splugen 
ne  fût  point  encore  fermé  par  les  neiges,  Baraguay- 
d’Hilliers  eut  beaucoup  de  peine  à le  franchir  et  à 
descendre  jusqu’aux  eaux  de  l’Adda.  On  croit  que’ 
la  crainte  de  démasquer  trop  tôt  son  projet,  et  de 
dégarnir  la  droite  de  Moreau  dans  un  moment  peu 
opportun,  engagea  le  premier  Consul  à ordonner 
ce  mouvement  partiel,  au  lieu  de  faire  marcher 
toute  l’armée  des  Grisons  sur  la  Valteline  avant  la 
saison  des  grandes  neiges.  Macdonald , inquiet  du 
double  rôle  auquel  on  le  destinait  avec  un  corps 
inférieur  à l’ennemi,  et  qu’on  venait  encore  d’af- 
faiblir, ne  voyait  pas  sans  effroi  l’instant  où,  entouré 
de  neiges , il  se  trouverait  dans  l’Engadine  et  les 
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Grisons,  exposé  à mourir  de  faim  pendant  l’hiver, 
ou  forcé  de  rétrograder  sur  l’Helvétie;  car,  d’après 
les  rapports  de  ses  reconnaissances,  le  passage  du 
Splugen  lui  paraissait  impraticable.  Il  envoya  à 
Paris  le  général  Mathieu  Dumas,  son  chef  d’état- 
major,  pour  rendre  compte  de  sa  situation. 

Après  avoir  écouté  attentivement  Dumas,  le  pre- 
mier Consul  l’interrogea  sur  la  force  présumée  et  les 
positions  du  corps  antrichien  du  généi'al  Ililler,  du 
côté  de  l’Allemagne , et  des  divisions  Laudon,  Dedo- 
■wichetWukassowich  qui  couvraient  l’Italie.  Embras- 
sant ensuite  d’un  coup-d’œil  cette  grande  masse  des 
Alpes , entre  le  Rhin  et  l’Adige , et  débrouillant  le 
chaos  au  milieu  duquel  Macdonald  avait  craint  de 
n’arriver  à aucun  résultat  et  de  compromettre  même 
le  salut  dé  son  armée,  le  premier  Consul  analysa 
les  différentes  hypothèses  que  ce  vaste  théâtre  pré- 
sentait à ses  combinaisons;  puis  il  ajouta:  « Nous 
leur  enlèverons,  et  sans  combattre,  cette  forteresse 
du  Tyrol;  il  faut  manoeuvrer  sur  leurs  flancs,  me- 
nacer leur  dernier  point  de  reti'aite;  ils  évacueront 
sur-le-champ  toutes  les  hautes  vallées.  Je  ne  chan- 
gerai rien  à mes  dispositions  : retournez  prompte- 
ment, je  vais  rompre  l’armistice;  dites  à Macdonald 
qu’une  armée  passe  toujours  et  en  toute  saison 
partout  où  deux  hommes  peuvent  poser  le  pied.  Il 
faut  que,  quinze  jours  après  la  reprise  des  hostili- 
tés, l’armée  des  Grisons  se  trouve  aux  sources  de 
l’Adda,  de  l’Oglio  et  de  l’Adige;  qu’elle  ait  tiré  des 
coups  de  fusil  sur  le  mont  Tonal  qui  les  sépare,  et 
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qu’arrivant  sur  Trente,  elle  forme  la  gauche  de  l’ar- 
mée d’Italie,  et  manœuvre  de  concert  avec  elle  sur 
les  derrières  de  celle  de  Bellegarde.  Je  saurai  porter, 
à temps  des  renforts  où  ils  seront  nécessaires  : ce 
n’est  pas  sur  la  force  numérique  d’une  armée,  mais 
bien  sur  le  but,  sur  l’importance  de  l’opération, 
que  je  mesure* le  commandement.  » 

Dumas  rapporta  donc  à Macdonald  l’ordre  de 
passer  le  Splugen.  L’armistice  fut  dénoncé,  le  17 
brumaire,  aux  avant-postes  autrichiens.  Les  hosti-^ 
lités  devaient  commencer  le  i"  frimaire;  Macdonald 
fit  toutes  ses  dispositions. 

Aucune  force  ennemie  ne  dilatant  le  passage*; 
l’armée  se  mit  en  marche.  Nous  ne  la  suivrons  point 
, .5.  dans  les  détails  et  les  périls  de  cette  opération.  Les 
difficultés  de  toute  espèce  qu’elle  présentait  furent 
vaincues  par  l’audace  et  la  constance  des  troupes, 
de  leurs  officiers  et  de  leur  général  en  chef.  Le  1 $ 

'•  frimaire,  l’armée  des  Grisous  avait  passé  le  Splu- 
gen, et  le  quartier  général  était  établi  à Chiavennau 

Le  ministre  de  la  guerre  écnvit  à Macdonald,  et 
lui  exprima  toute  la  satisfaction  du  gouvernement 
pour  l’intrépidité  et  l’héroïque  constance  que  l’armée 
avait  montrées  dans  ce  passée , qui  serait  une  des 
époques  mémorables  des  fastes  militaires  de  la 
France.  ' 

L’occupation  de  la  Valteliue  par  l’armée  des  Gri- 
sons avait  procuré  les  deux  avantages  qtfen  atteor 

Lettre dftaS  frimaire.  ^ 
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dait  le  premier  Consul,  c’est-à-dire  obligé  l’armée  au- 
trichienne d’Italie  à renforcer  le  corps  qu’elle  tenait 
dans  le  ïyrol,  et  mis  le  général  Brune  en  état  d’aug- 
menter son  armée  du  détachement  qu’il  tenait  dans 
la  Valtcline.  Alors  Macdonald  se  trouva  sous  les  or- 
dres de  ce  général  et  chargé  de  seconder  ses  opé- 
rations. 

Le  projet  du  gouvernement  était  que  Macdonald 
arrivât  à Trente  pour  réunir  les  différens  détachemens 
de  son  armée,  protéger  la  gauche  de  l’armée  d’Italie 
dans  le  territoire  vénitien , et  pouvoir,  dans  la  suite, 
coordonner  les  opérations  des  armées  du  Rhin  et 
d’Italie.  On  présumait  que,siles  neiges  l’empêchaient 
de  passer  par  Ponte-di-Legno , il  lui  serait  facile 
d’arriver  à Riva,  et  de  là  à Trente,  tandis  que  Brune 
s’occuperait  de  passer  l’Adige  : dans  cette  ville,  ses 
différens  détachemens  réunis  devaient  lui  former  un 
corps  de  quinze  mille  hommes  ; quand  Macdonald 
serait  dans  le  Tyrol,  il  était  possible  qu’il  entrât 
dans  les  vues  du  gouvernement  de  le  faire  marcher 
sur  la  Drave;  alors  seulement  il  devait  être  ren- 
forcé d’une  paitie  de  l’armée  d’Italie;  mais,  jusqu’à 
ce  moment,  on  pensait  qu’il  n’avait  pas  besoin  de 
plus  de  douze  mille  hommes.  ’ 

Dans  les  préliminaires  signés  en  l’an  viii  par  le 
comte  Saint-Jullien,  il  avait  été  stipulé  que  l'empe- 
reur ferait  désarmer  la  levée  en  masse  de  la  Toscane. 
Cette  clause  avait  été  omise  par  Brune  dans  la  con- 
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vention  de  Gistiglione;  il  avait  souffert  que  les  Au- 
trichiens, qui,  aux  termes  de  celle  d’Alexandrie,  ne 
devaient  garder  que  la  ville  et  la  citadelle  de  Fer- 
rare,  occupassent  quarante  lieues  de  pays.  Les  moyens 
les  plus  violens  étaient  mis  en  oeuvre  pour  soulever 
les  populations.  madone  d’Arezzo  tirait  de  sa  ni- 
che des  coups  de  fusil  sur  des  effigies  de  Français. 
C’était  le  ministre  anglais,  un  moine  et  la  courtisane 
Mary  qui  opéraient  ce  miracle.  A Lucques,  le  géné- 
ral Sommariva  pressait  l’évêque  de  prêcher  une 
croisade.  A Livourne,  la  reine  de  Naples  avait  crié 
au  théâtre  : Mort  aux  Français!  Mort  à Bona- 
parte ! I.a  levée  en  masse  de  la  Toscane  était  sol- 
dée par  les  Anglais , et  commandée  par  Willot 
et  Sommariva  ; on  l’évaluait  à vingt  - cinq  mille 
hommes.  D’après  les  ordres  du  premier  Consul , 
Brune  fit  entrer  en  Toscane  deux  colonnes  mobiles 
conduites  par  Dupont  et  Clément.  Les  insurgés  s’en- 
fuirent sans  combattre;  les  Français  entrèrent  à Flo- 
rence , à Ancône,  et  mirent  en  liberté  les  patriotes 
italiens  détenus  dans  les  cachots;  les  rigueurs  exer- 
cées contre  eux  par  la  régence  s’étendaient  à des 
milliers  de  familles.  La  masse  des  insurgés  s’étant 
repliée  sur  Arezzo  s’y  défendit  avec  opiniâtreté.  Il 
fallut  faire  le  siège  de  la  place;  elle  fut  emportée, 
et  les  insurgés  pris  les  armes  à la  main  furent  passés 
par  les  armes. 

Au  moment  où  deux  grandes  puissances  allaient 
ébranler  l’Italie  par  le  choc  de  leurs  armées,  la  pe- 
tite République  de  Saint-Marin,  rappelant  à Monge  la 
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visite  qu’il  lui  avait  faite  en  l’an  v,  invoqua  son  in- 
tercession auprès  du  premier  Consul,  pour  n’étre 
pas  engloutie  dans  les  traités  qui  mettraient  un  terme 
à la  guerre.  Glorieuse  d’avoir  échappé  saine  et  sauve 
aux  révolutions  qui,  pendant  treize  siècles,  avaient 
agité  l’Italie,  contente  de  sa  médiocrité,  elle  ne  de- 
mandait qu’à  rester  petite  et  pauvfe,  mais  libre  et 
indépendante. 

L’armée  d’Italie  était  belle  et  nombreuse.  Brune 
avait  environ  cent  mille  hommes  sous  ses  ordres,  y 
compris  les  troupes  la  plupart  italiennes  qu’avaient 
Miollis  en  Toscane,  Soult  en  Piémont,  Dulauloy  en 
Ligurie,  et  Lapoype  dans  la  Cisalpine;  Il  lui  en  res- 
tait plus  de  quatre-vingt  mille  réunis  sur  le  champ 
de  bataille,  et  à-peu-près  cent  mille  avec  l’armée  des 
Grisons. 

L’armée  -autrichienne  était  forte  de  soixante  à 
soixante-dix  mille  hommes. 

En  annonçant  à l’armée  la  dénonciation  de  l'ar- 
.mistice,  Ërune  dit  dans  une  proclamation  : « Les 
cessions  des  places,  les  complaisances  diplomatiques 
ne  sont  qu’une  forme  évasive  dont  le  but  est  de 
gagner  du  temps;  il  faut  donc  recourir  aux  armes. 
Soldats  de  la  liberté  et  de  la  gloire!  les  troupes  en- 
nemies ne  servent  que  par  intérêt  : c’est  la  tâche 
des  peuples  esclaves;  mais  nous,  nous  sommes  les 
enfans  de  la  patrie,  et  la  gloire  nous  appartient.  » 

Les  hostilités  devaient  recommencer  le  i"  fri- 
maire (aa  novembre).  Le  général  Bellegarde  avait 
pour  instructions  de  défendre  le  Mincio.  Brune,  au- 
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i^uel  il  était  ordonné  d’agir  avec  viguetu’,  hésitait  à 
prendre  l’offensive.  L’année  ne  passa  la  Chiesa  que 
le  27  frimaire.  Les  28  et  29,  elle  marcha  sur  le  Min- 
cio.  L’ennemi  ne  tint  nulle  part.  belle  hauteur 
de  Mozembano  ne  fut  pas  même  disputée.  Craignant 
probablement  d’ètre  coupé,  il  abandoima  ses  posi- 
tions et  se  replia  sur  la  rive  gauche , ne  conser- 
vant sur  la  droite  que  Goito  et  Borghetto,  et 
n’ayant  perdu  que  cinq  à six  cents  hommes  faits 
prisonniers.  On  pouvait  le  jour  même  jeter  des 
ponts  sur  le  Mincio,  le  franchir,  et  poursuivre  l’en- 
nemi. Brune  ne  se  décida  que  le  3 nivôse  à faire 
tenter  ce  passage  sur  deux  points;  à Molino-della- 
Volta  par  sou  aile  droite,  et  à Mozembano  par  tout  le 
reste  de  l’armée.  A la  pointe  du  jour.  Dupont  jeta  ses 
ponts  et  fit  passer  ses  divisions.  A dix  heures,  il  ap- 
prit que  le  passage  du  général  Brune  à Mozembano 
était  remis  au  lendemain.  Dupont  n’en  resta  pas 
moins  sur  la  rive  gauche  du  Mincio.  Bellegarde  mar- 
cha avec  ses  réserves  et  l’attaqua.  On  se  battit  avec 
beaucoup  d’opiniâtreté.  Suchet  et  Davoiist  accouru- 
rent au  secours  de  Dupont;  un  combat  sanglant  eut 
lieu  entre  vingt  à vingt-cinq  raille  Français  contre 
quarante  à quarante-cinq  mille  Autrichiens.  L’action 
la  plus  vive  s’engagea  au  village  de  Pozzolo  qui , plu- 
sieurs fois  pris  et  repris,  resta  enfin  aux  Français  et 
leur  coûta  cher;  ils  éprouvèrent  au  moins  autant 
de  mal  que  l’ennemi.  Le  général  en  chef,  dont  le  quar- 
tier général  était  à trois  lieues  du  champ  de  bataille, 
nefit  aucune  disposition  pour  secourir  sou  aile  droite. 
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Le  4>  l’armée  passa  le  MiOcio  à Mozembano}  mais 
le  général  autrichien  avait  déjà  calculé  sa  retraite, 
et  chercliait  à gagner  l’Adige.  Il  conserva  seulement 
des  garnisons  dans  Salionzo  et  Valleggio  pour  opé- 
rer sûrement  sa  retraite  et  évacuer  ses  blessés. 
Brune  lui  en  donna  le  temps,  ne  dépassa  pas  ces 
deux  villages,  et  ne  fit  dans  la  journée  que  trois 
mille  toises  de  chemin. 

Les  jours  suivans,  l’armée  se  porta  en  avant  et 
passa  l’Adige,  le  1 1 nivôse  (i*‘‘  janvier),  sans  obsta- 
cle. Le  lendemain,  l’ennemi  évacua  Vérone  et  la 
Corona.  Le  16,  il  fut  chassé  des  hauteurs  de  Cal- 
diero.  Les  Français  entrèrent  à Vicence.  Le  21,  l’ar- 
mée passa  la  Brenta  devant  Fontanina,  pendant  que 
. le  corps  de  Moncey  occupait  Roveredo , et  so  met- 
tait en  communication  avec  Macdonald. 

Prévoyant  que  les  Autrichiens  ne  tarderaient  pas 
à demander  un  armistice,  le  premier  Consul  en  traça 
les  conditions,  et  fit  écrire  à Brune  de  ne  pas  le  con- 
clure à moins  qu’on  ne  lui  accordât  Mantoue , Pes- 
chiera,  Ferrare,  Ancône  et  au  moins  la  partie  de 
Legnago  qui  se  trouvait  sur  la  rive  droite  de  l’Adige. 
Dans  le  cas  oix  l’ennemi  ne  voudrait  pas  accéder  à 
ces  conditions,  Brune  devait  marcher  sur  la  Piave, 
parce  qu’il  était  essentiel , dans  le  cas  où  les  hostili- 
tés recommenceraient , qu’il  fût  maître  de  tou- 
tes ces  places,  et  qu’il  se  trouvât  sur  les  débouchés 
des  Alpes  Juliennes  et  Noriques  Mais  Brune  n’avait 
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pas  reçu  cette  clépédie  lorsque,  sur  la  demande  du 
général  Bellegarde,  il  chargea  Marmont  et  le  colo- 
nel Sébastian!  de  négocier  un  armistice  qui  fut  si- 
gné à Trévise  le  26,  et  d’après  lequel  Mantoue  res- 
tait à l’Autriche. 

, L’armistice  comprit  l’armée  des  Grisons;  elle  prit 
position  dans  le  Tyrol  italien  ; son  quartier  général 
resta  à Trente.  Elle  ne  participa  point  aux  succès  de 
la  campagne  en  Italie.  Le  corps  de  Baraguay-d’Hil- 
liers  ne  pénétra  à Botzen  que  le  19  nivôse,  six  jours 
après  le  passage  de  l’Adige,  et  Macdonald  n’arriva 
à Trente  que  le  17,  lorsque  l’ennemi  en  avait  été 
chassé  par  la  gauche  de  l’armée  d’Italie.  Ce  général 
mit,  dit-on,  de  la  lenteur  efde  la  mauvaise  grâce 
dans  sa  coopération,  parce  qu’il  se  vit  avec  peine 
subordonné  à Brune.  ’ 

Au  mécontentement  que  le  premier  Consul  avait 
éprouvé  des  fautes  militaires  commises  dans  cettQ 
campagne,  se  joignit  celui  de  voir  les  négociations 
compromises,  et  sa  position  en  Italie  incertaine.  Il 
fit  donc  connaître  à Brune  qu’il  désavouait  l’armis- 
tice de  Trévise,  et  que  si  l’on  ne  rendait  pas  Man- 
toüe,  les  hostilités  recommenceraient.  Le  premier 
Consul  fit  faire  la  même  déclaration  au  comte  de 
Cobentzel,  et  le  menaça  de  dissoudre  le  congrès  si 
les  troupes  impériales  n’évacuaient  sur-le-champ 
Mantoue , Peschiera , Porto  - Legnago , Ferrare  et 
Ancône.  Cobentzel  effrayé  crut  devoir  souscrire  à 
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ces  conditions  et  signa,  le  6 pluviôse,  une  conven- 
tion avec  le  plénipotentiaire  français. 

Le  premier  Consul  retira  ensuite  à Brune  le  com- 
mandement en  chef,  et  cependant,  lorsqu’il  rentra 
au  conseil  d’état  comme  président  de  la  section  de 
la  guerre,  lui  témoigna  sa  satisfaction  de  le  voir 
reprendre  ses  fonctions  « après  la  campagne  glo- 
rieuse et  fatigante  qu’il  venait  de  faire,  et  dans  la- 
quelle il  avait  franchi  avec  une  grande  rapidité  le 
Mincio  et  l’Adige  qui  avaient,  en  l’an  vu,  arrêté  les 
Français.  » 

En  imposant  d’humilians  armistices  à l’empereur, 
Bonaparte  ne  négligeait  rien  pour  détacher  entière- 
ment de  l’Angleterre  le  puissant  allié  qu’elle  venait 
de  perdre  dans  le  Nord.  Lorsque  Sprengporten  vint 
en  France  pour  prendre  le  commandement  des  pri- 
sonniers russes,  et  les  ramener  dans  leur  patrie, 
le  premier  Consul  envoya  au-devant  de  lui  le  général 
Clarke  jusqu’à  Bruxelles.  Le  général  russe  y fut  reçu 
avec  la  plus  grande  distinction.  Il  vint  à Paris,  ac- 
compagné des  princes  Petrowitz  et  Dolgorouky,  et 
de  quatre  autres  personnages  militaires  ou  diploma- 
tiques. Il  n’était  pas  ambassadeur;  la  paix  n’était 
pas  rétablie;  il  n’avait  pas  de  pouvoirs  pour  en  trai- 
ter. Sa  mission  était  extraordinaire.  On  lui  rendit 
tous  les  honneurs  propres  à Ihittcr  le  pi  incc  qui 
l’avait  envoyé.  11  apporta  des  lettres  du  czar  au 
premier  Consul.  Bientôt  leur  correspondance  de- 
vint journalière;  ils  traitèrent  directement  des  plus 
grands  intérêts  et  des  moyens  d’humilier  la  puis- 
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sance  anglaise.  Par  un  ukase  du  17  novembre  1800, 
Paul  I”  avait  afFeclé  les  propriétés  séquestrées  des 
Anglais  au  paiement  de  ce  qu’ils  devaient  aux  Rus- 
ses; et  le  16  décembre,  une  convention  fut  signée 
entre  la  Russie,  là  Suètle  et  le  Danemark,  pour 
soutenir  lès  droits  de  la  nèutràlilé.  Peu  de  temps» 
après , la  Pousse  adhéra  à cette  convention  qui  fut  ap- 
pelée la  quadruple  alliance  ; ses  principales  disposi- 
tions étaient  : 1°  Le  pavillon  couvre  la  marchandfefe^ 
2®  Tout  bâtiment  convoyé  ne  peut  être  visité^ 
3®  Ne  peuvent  être  considérées  comme  objets  de 
contrebande  que  les  munitions  de  guerre,  telles 
que  canons,  etc.;  4"*  Le  droit  de  blocus  ne  peut 
être  appliqué  qu’à  un  port  réellement  bloqué  ; 
5®  Tout  bâtiment  neutre  doit  avoir  son  capitaine  et 
la  moitié  de  son  équipage  de  la  nation  dont  il  porte 
le  pavHlon;  6“  Les  bâlimens  de  guerre  de  chacune 
des  puissances  contractantès , protégeront  et  con- 
voieront les  bâtimens  de  commerce  des  deux  au- 
tres ; 7®  Une  escadre  combinée  sera  réutiie  dans  là 
Baltique  pour  assurer  l’exécution  de  cette  con- 
vention. ^ . 

Le  T 7 décembre,  lé  gouvernement  anglais  ordonnn 
la  course  sur  les  bâtimens  russes,  et,  le  i4  janvier 
1801,  en  représailles  d'è  la  convention  du  16  dé- 
cembre 1 800,  qu’il  appelait  attentatoire  à ses  droits, 
il  ordonna  un  embargo  général  sur  tous  les’bâti- 
mëns  appartenant  aux  trois  puissances  qui  avaient 
signé  la  convention. 'Cèt  ordre  fut  signalé  pàr  le' 
gouvernement  Consulaire,  comme  l’acte  le  plus  üt- 
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tentatoire  aux  droits  des  peuples  et  des  souverains, 
que  le  délire  de  l’ambition,  de  la  cupidité  et  du 
despotisme  eût  jamais  inspiré  à aucun  gouverne- 
ment. ‘ 

Aussitôt  après  la  ratification  de  la  convention  du 
i6  décembre,  Paul  I®*"  expédia  un  officier  au  pre- 
mier Consul  pour  la  lui  faire  connaître.  Il  lui  fut 
présenté  à la  Malmaison  le  3o  nivôse,  et  lui  remit 
une  lettre  de  l’empereur.  Le  même  jour  parut  un 
arrêté  des  Consuls  qui , non-seulement  défendit  la 
course  sur  les  bâtimens  russes,  mais  ordonna  aux 
bâtimens  français  de  leur  prêter  secours  et  assis- 
tance. Il  n’y  fut  question  ni  de  la  Suède  ni  du  Da- 
nemark; la  France  était  en  paix  avec  ces  deux  puis- 
sances. IjC  mois  suivaht,  Paul  I®*"  publia  un  ukase 
par  lequel  il  permit  de  communiquer  de  nouveau 
avec  la  France,  et  enjoignit  aux  vaisseaux  russes  de 
lespecter  le  pavillon  français. 

Paul  I*®  avait  fait  placer  solennellement  le  buste 
du  pi'eraier  Consul  dans  son  nouveau  palais  de  Mi- 
cbaëlowitsh.  Il  avait  donné  l’ordre  à la  cour  de  Mit- 
tau,  par  la  saison  la  plus  rigoureuse  (janvier),  de 
sortir  sur-le-champ  de  ses  états. 

Le  général  russe  Lewaschef,  grand-veneur,  vint  à 
Paris  pour  offrir,  en  faveur  de  la  cour  de  Naples, 
la  médiation  de  l’empereur  que  la  reine  Caroline 
était  allée  solliciter  à Saint-Pétersbourg;  elle  fut  ac- 
ceptée. Après  lui  vint  le  comte  de  Kalitschef^  ac~ 
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compagne  d’une  nombreuse  légation  ; il  avait  des 
pouvoirs  de  l’empereur.  Caffarelli,  chef  de  l’état- 
major  de  la  garde  des  Consuls,  alla  le  recevoir  à la 
frontière,  et  l’accompagna  jusqu’à  Paris. 

Des  escortes  d’honneur  furent  disposées  dans 
tous  les  lieux  où  devait  passer  cet  ambassadeur.  Les 
deux  cours  étaient  donc  dans  les  meilleurs  rapports, 
et  les  communications  on  ne  peut  pas  plus  animées. 

Aux  Tuileries , tout  paraissait  russe  ; c’était  un 
échange  empressé  d’éloges  flatteurs,  une  succession 
continuelle  de  procédés  généreux.  « La  France  ne 
peut  s’allier  qu’avec  la  Russie,  disait  le  premier  * 
Consul.  Cette  puissance  règne  sur  la  Baltique  et  la 
mer  Noire;  elle  a la  clef  de  l’Inde;  l’empereur  d’une 
telle  nation  est  véritablement  un  grand  prince.  Si 
Paul  P**  est  singulier,  il  a du  moins  une  volonté  à 
lui.  » * - • ' ‘ 

Peu  de  temps  après  la  rupture  de  la  négociation 
ouverte  pour  l’armistice  maritime,  le  gouvernement 
anglais  avait  pris  la  résolution  de  soumettre  de  nou- 
veau les  pêcheurs  français  à toutes  leâ  rigueurs  de 
la  course.  Otto  en  informa  de  suite  (lo  pluviôse)  le: 
ministre  des  relations  extérieures.  Talleyrand  lui 
répondit  que  le  premier  Consul  lui  ordonnait 
de  quitter  Londres  pour  Bipasser  en  France,  et  de 
remettre,  en  se  retirant,  au  gouvernement  britan- 
nique une  note  envoyée  de  Paris.  En  y annonçant 
que  le  motif  de  son  départ  était  la  détermination  = i,‘ 
violente  prise  envers  les  pêcheurs , Otto  déclarait 
que  le  .gouvernement  français  ayant  eu  toujours  ’ 
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pour  premier  désir  de  contribuer  à la  pacification 
générale^  et  pour  maxime  d’adoucir  autant  que  pos- 
sible les  maux  de  la  guerre,  ne  pouvait  songer,  pour 
sa  part,  à rendre  de  misérables  pêcheurs  victimes 
de  la  prolongation  des  hostilités,  qu’il  s’abstiendrait 
de  toutes  représailles , et  qu’il  avait,  au  contraire, 
ordonné  que  les  bâtimens  français,  armés  en  guerre 
ou  en  course,  continuassent  à laisser  la  pèche  libre 
et  sans  atteinte. 

Depuis  un  an,  la  Grande-Bretagne  avait  autant 
perdu  de  son  influence  en  Europe  que  la  France  en 
avait  acquis  par  ses  victoires.  L’Autriche,  prenant 
conseil  de  ses  défaites^  négociait  sérieusement  la 
paix.  A la  tête  des' puissances  du  Nord,  l’empereur 
de  Russie  concertait  avec  le  premier  Consul  des 
plans  alarmans  peiu*  4a  prépondérance  de  l’Angle- 
terre.'Il  ne  lui’ restait  plus 'd’alliés  que  la  Porte-Ot- 
tomane et  la  reine  de  Portugal.  Ses  embarras  inté- 
rieurs concouraient  avec- les ‘tlangers  extérieurs’à 
aggraver  sa  situation.  Le  ministère  seiftit  alors  que^ 
loin  de  songer  à imposer  un  gouvernement  à la 
^'France,  il  faudrait  se  préparer  à subir,  et  même  %. 
demander  la  paix  jusqu’à  ce  que  des  cârconstances 
plus  !favorabies  penaaissent  de  reprendre  les  armes. 
Mais,  trop  fief  pour  abjurer  ses  principes;  lé  minis- 
tre de  la  guerre  perpétuelle,  Pitt,  donna  sa  démiÿ* 
sion.  Ses  amisv  Dundas;'Windhami^'iGrânvîHé|-8e 
retirèrent  avec  lui.>  i'j-.:  • !,  ->  ,i  •;  a h . i 

I 

On  a voulu  attribiter  aussi  sa  résolution  à son 
refus  de  concourir  à rétablissement  d’uno;««}mmis- 
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sion  pour  donner  la  sanction  à diverses  lois,  que 
les  conseillers  secrets  de  la  couronne  avaient  fait 
signer  au  roi,  après  que  son  aliénation  mentale  avait 
été  constatée.  Cette  cause  ne  put  être  que  très  se- 
condaire. Pitt  n’était  pas  homme  à quitter  le  timon 
des  affaires  par  scrupule  pour  une  mesure  illégale 
et  une  déception. 

Il  disparaissait  donc  de  la  scène  l’homme  d’état 
qui,  maître  de  toute  la  politique  européenne,  te- 
nant dans  ses  mains  le  sort  moral  des  peuples , avait 
incendié  l’univers,  et  s’était  inscrit  dans  l’histoire  à 
la  manière  d’ErostratC;  Toutes  les  résistances  à la 
révolution  et  au  vœu  national,  tous  les  crimes  qui 
en  furent  la  conséquence,  la  conflagration  générale, 
les  coalitions  qui  l’avaient  entretenue,  la  dévastation, 
le  bouleversement  de  l’Europe,  le  sang  des  peuples 
versé  à grands  flots,  la  dette  effixjyable  de  l’Angle- 
terre, le  système  funeste  des  emprunts,  le  malaise 
universel  ; tout  cela  était  son  ouvrage.  Tel  est  le  ju- 
gement de  Napoléon  sur  Pitt  ' ; tel  est  celui  que  por- 
tent sur  lui,  à quelque  parti  qu’ils  appartiennent, 
la  majorité  des  vrais  Français  et  les  amis  de  l’humô-  ' 
nité  par  toute  la  terre. 

Le  nouveau  ministère  fut  composé  des  lords 
Saint  - Vincent,  Ilawkesbury,  Hobart,  Eldon,  du 
duc  de  Portland , et  eut  pour  chef  Addington  ; il 
était  essentiellement  tory  ; c’était  un  changement 
d’hommes  et  non  pas  de  principes.  Pitt  et  son 
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parti  lui  promirent  leur  concours  et  leur  appui. 

Ce  changement  en  fit  présager  un  dans  les  rap- 
ports de  l’Angleterre  avec  la  France  et  empêcha  le 
départ  d’Otto. 
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CHAPITRE  XV, 
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Traité  de  Lunéville.  — Campagne  du  corps  d’observation  en 
Italie.  — Relations  amicales  avec  la  cour  de  Rmne.  — Armis- 
tice de  FolignO,  accordé  par  Murat  à l’armée  napolitaine.  — 
Promulgation  de  la  pa«  de  Lunéville.  — Traité  de  paix  entre 
Naples  et  la  France.  — Expédition  des  Anglais  contre  Copen- 
hague. — Mort  de  Paul  T’. 


Après  les  victoires,  les  armistices,  les  concessions 
de  places  faites  par  Cobentzel,  les  négociations  péri- 
rent une  marche  piiis  rapide.  Il  y avait  cependaât  à 
discuter  un  point  de  forme  important.  L’ètapire  ne 
se  trouvait  point  représenté  à Lunéville;  il  devait 
supporter  les  indemnités  à payer  aux  princes  dont 
les  possessions  se  trouvaient  cédées  à la  France.  Le 
premier  Consul  exigea  que  l’empereur  stipulât  au 
nom  du  corps  germanique;  sa  constitution  s’y  op- 
posait; l’empereur  n’avait  point  de  pouvoirs:  gardien 
de  la  constitution,  il  la  sacrifia  à ses  propres  inté- 
rêts, comme  il  avait  fait  à la  paix  de  Carapo-Formio, 
et  s’en  excusa  sur  la  nécessité,  par  sa  lettre  du  8 fé- 
vrier i8oi  aux  électeurs,  princes  et  états  de  l’em- 
pire. 

Quoi  qu’on  en  ait  dit,  le  premier  Consul  ne  tenait 
pas  absolument  à l’abandon  de  la  Tosqane  par  la 
maison  d’Autriche.  Il  n’en  avait  pas  été  question 
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dans  son  message  du  la  nivôse;  Joseph  Bonaparte 
avait  même  le  pouvoir  de  signer  sans  cette  condition. 
Adtorisé  par  une  lettre  de  l’empereur;  Cobentzel 
essaya  de  séduire  le  plénipotentiaire  français  par 
les  offres  les  plus  brillantes  et  les  plus  positives , 
pour  qu’il  n’insistàt  pas  sur  la  cession  de  ce  pays. 
Joseph  les  repoussa , et  n’en  mit  que  plus  d'e  cha- 
leur à l’exiger. ‘Ainsi,  la  maison  d’.lutriche  ne  per- 
dit peut-être  la  Tosc.me  que  pour  avoir  voulu  la 
conserver  par  la  corruption. 

Le  traité  de  paix  fut  signé  à Lunéville,  le  ao  plu- 
viôse, sur  les  bases  du  traité  de  Campo-Formio.  La 
cession  des  ci-tlevant  provinces  belgiques  y fut  de 
nouveau  consentie,  celle  des  provinces  de  la  rive 
gauchQ.du'Rhin  débnitivement  consacrée;  et  bien-  . 
tôt  une  loi  déclara  que  les  départemens  de  la  Roër, 
de  la  Saare,  de  Rhin-et-Moselle  qt  du  Mont-Tonnerre, 
faisaient  partie  intégrante  du  territoire  français.' 

Moyennant  une  indemnité  en  Allemagne , le 
grand-duc  de  Toscane  renonça  à son  ducbé  et  à la 
partie  de  l’ile  d’Elbe  qui  en'  dépendait,  et  les  céda 
en  toute  souveraineté  à l’infant  duc  de  Parme.  Con- 
versaat  sur  les  avantages  que  l’Espagne  retirait  du  v' 
traité:  tell  faudra  voir,  dit  le  premier  Consul,  si, 
par  reconnaissance,  elle  ne  devra  pas  nous  céder 
un  filon  du  Mexique  ou  du  Pérou.  » < * 

Les  parties  contractantes  se  garantirent  mutuel- 
lement l’indépendance  des  Républiques  batave , bel- 
. _ » 

• j6  Tentose. 
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.^étique,  cisalpine  et  ligurienne , et  reconnurent  atfx 
peuples  qui  les  habitaient,  la  faculté. d’adopter  telle 
forme  de  gouvernement  qu’ils  jugeraient  conve- 
nable. 

Dans  ce  traité,  la  France  n’abusa  point  des  droits 
de  la  victoire.  Elle  était  fondée  à demander  la  répa- 
ration d’un  lâche  outrage,  l’assassinat  de  ses  plénipo- 
tentiaires au  congrès  de  Bastadt;  non  > seulement  il 
n’en  fut  pas  dit  un  seul  mot  dansée  traité,  mais 
cette  question  ne  fut  pas  même  sérieusement  abordée 
dans  la  négociation.  On  se  contenta  de  la  déclara- 
tion de  l’Autriche  que  ce  massacre,  commis  par  ses 
. hussards  et  par  l’ordre  de  son  ministre  Lehrbach , 
n’avait  point  été  ordonné  par  elle.  Qn  craignit  que 
Jean  Debry  ne  renouvelât  dans  le  tribunat  quelque 
sortie  violente,  comme  au  1 8 ventôse  an  vni.  Joseph 
Ikmaparte  lui  écrivit  de  Lunéville , que  quoiqu’on 
regardât  cet  assassinat  comme  venant  d’outremer, 
la  France,  attendu  que  les  Allemands  en  avaient  été 
témoins,  n’avait  voulu  ni  traiter  de  la  p>aix  ni  éta- 
blir le  congrès  en  Alldnagne..  Était-ce  donc  là  une 
réparaûou  ? 

La  signature  de  la  paix  fut  notifiée,  aux .^rsmds 
corps  de  l’état  par, un  message  dans  lequel  le  gou- 
Mernemeut  analysait  les  disposâtious  du  traité  , 
les  avantages  qui  en  résultaient  pour  la  Bépuhii- 
que,  les.  garanties  qu’elles  promettaient  à la  tran- 
.cpsillhè  de  l’Europe,  et  annonçait  que,  ^pour  prix 
de  la  fidélité  du  roi  d’Espagne  à la  cause  de  la 
France,  un  prince  de  son  sang  allait  s’isseoir  sur 
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l«  trôfie  de  ïoseane;  41  > retraçait  les  vains  efforts 
£»its  pour  atoener  l*Aagl^er-re  - à des  dispositions 
pacifiques  :,  et  les  préparatifs  des  puissance»  du 
Nord  pour  s’opposer  à ses  prétentions  ambitieuses. 

Ia  leoture  de  «e  message  fut  aqBueillie  .[uir  des 
cris  de  /e  République et  des  orateurs  oélé- 
brèrent.à-la-fois  le  bienfait  de  la  paix,  et  le  chef  du 
gouvernement  auquel  on  en  était  redevable.  Au 
Corps 'Législatif,  Viennot-Yaubianc  prédit  en  ces 
termes  les  résultats  du  traité  : k La  France  victo- 
rieuse, libre  et  enricdiie,  prouvera  au  monde  mitier  * 
qu’un  grand  peuple  peut  être  heureux  par  les  insti- 
tutions républieaines,  s’il  a eu  la  sagesse  d’instituer 
^ même  temps  un  gouvernement  énergique,  et  de 
le  confier  à des  roaius  dignes  de  fui.  — Et  toi,  dit 
le  piésident  du  tribunat,  qui,  si  jeune  encore,  as 
déjà  compté  plusieurs  siècles  de  gloire,  Bonaparte, 
je  te  remercie  au  nom  du  peuple  français.  Dans  les 
combats,  tu  fus  l’émule  du  dieu  de  la  guerre.  Au- 
jourd’hui Minerve  est  ton  Mentor.  Sagesse  ^ cou- 
rage , voilà  tes  vertus.  Avec  elles  tu  rench’as  la 
Bépublique  hqureuse,  immortelle  comme  tob 
nom.  V ' ■ 

Des  députations  des  grands  corps  de  l’état  vinrent 
présenter  leurs  félicitations  au  premier  Consul.  Il 
répondit  à la  députation  du  Corps-Législattf  : •«  Le  ' . 
peuple  ne  goûtera  pas  encore  tous  les  bienfaits  de 
la  paix,  tant  qu’elle  ne  sera  pas  laite  avec  l’ Angle- 
terre ; mais  un  esprit  de  vertige  s’est  emparé  de  ce 
gouvernement  qiu  ne  connaît  plue  rien, de  ;iacré.  Sa 
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cbnduite  est  injuste,  non-seulement  envers  le  peu- 
ple français,  mais  encore  envers  toutes  les  puissan- 
ces du  continent,  et  lorsque  les  gouvernemens  ne 
sont  pas  justes,  leur  prospérité  n’est  que  passagère. 
Toutes  les  puissances  du  continent  feront  rentrer 
l’Angleterre  dans  le  chemin  de  la  modération,  de 
l’équité  et  de  la  raison.'  4 ' . 

a Mais  la  paix  intérieure  a précédé  la  paix  exté- 
rieure. Dans  le  voyage  que  je  viefts  de  faire  dans 
plusieurs  départemens  ‘,  j’ai  été  touché  de  l’accord 
et  de  l’union  qui  régnaient  entre  tous  les' citoyens. 
Le  gouvernement  se  plaît  à rendre  justice  au  xèle 
du  Corps-Législatif  pour  la  prospérité  du  peuple 
français,  et  à son  attachement  pour  le  gouverne- 
ment. En  mon  particulier,  je  désire  que  vous  lui 
fassiez  bien  connaître  la  confiance  que  j’ai  en  lui,  et 
combien  je  suis  sensible  à cette  démarche  spontanée 
et  au  discours  que  vient  de  m’adresser  son  prési- 
dent. » , 

Les  Belges  membres  du  Corps-Législatif  vinrent 
en  particulier  compiûaenter  le  premier  Consul  qui 
leur  répondit  : « Il  n’était  plus  au  pouvoir  du  gou- 
vernement de  transiger  pour  les  neuf  départemens 
qui  formaient  autrefois  la  Belgique,  puisque , depuis 
leur  réunion,  ils  font  partie  intégrante  du  territoire 
français.  Il  est  cependant  vrai  de  dire  que  le  droit 
public,  tel  qu’il  était  reconnu  en  Europe  à cette 

ép^ue,  a pu  autoriser  des  individus  qui  voyaient 

* 

' * Pour  Tisiter  le  canal  de  Saint-Quentia , en  pluTioseT 
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dans  l’empereur  leur  souverain  légitime,  à ne  pas 
se  reconnaître  comme  Français;  mais  depuis  le  traité 
de  Campo-Formio,  tout  habitant  de  la  Belgique  qui 
a continué  de  reconnaître  l’empereur  pour  son  sou- 
verain, et  est  resté  à son  service,  a,  par  cela  seul, 
trahi  son  devoir  et  sa  patrie.  Depuis  ce  traité,  les 
Belges  étaient  Fi-ançais  comme  le  sont  les  Normands, 
les  Alsaciens,  les  Languedociens,  les  Bourguignons. 
Dans  la  guerre  qui  a suivi  ce  traité,  les  armées  ont 
éprouvé  quelques  revers;  mais  quand  même  l’en- 
nemi aurait  eu  son  quartier  général  au  faubourg 
Saint- Antoine,  le  peuple  français  n’aurait  jamais  ni 
cédé  ses  droits  ni  renoncé  à la  réunion  de  la  Bel- 
gique. » 

Le  premier  Consul  avait  annoncé  à la  France  le 
rétablissement  de  la  paix  continentale,  avant  de  l’a- 
voir concilie  avec  le  roi  de  Naples;  il  dédaignait  un 
ennemi  aussi  peu  redoutable,  qui,  abandonné  par 
l’Autriche , allait  recevoir  la  loi.  Le  corps  d’observa- 
tion du  midi  fut  chargé  de  la  lui  dicter.  Le  roi  de 
Naples  avait  mis  des  troupës  en  mouvement  pour 
seconder  les  Autrichiens.  Le  général  Damas , après 
avoir  traversé  les  états  du  pape , était  venu  prendre 
position  sur  les  confins  de  la  Toscane  avec  Une  force 
de  seize  mille  hommes  dont  huit  mille  Napolitains. 
11  devait  rallier,  dans  la  Romagne  et  le  Ferrarais, 
des  troupes  d’insurgés  chassés  de  la  Toscane  par  la 
garde  nationale  de  Bologne  et  par  la  colonne  mo- 
bile que  le  général  Brune  y avait  envoyée  avant 
l’artpistice  de  Trévise, 
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La  retraite  de  l’armée  aiitricbieime  qui  avait  été 
forcée  de  repasser  le  Pù,  le  Mincio,  l’Adige,  la 
Brenta,  avait  déconcerté  tous  les  projets  des  enne- 
mis sur  la  rive  droite  du  Pù.  Miollis  commandait  £ii 
Toscane ^inq  à sh:  raille  hommes  de  troupes,  la  plu- 
part Italiennes.  Les  garnisons  qu’il  avait  mises  dans 
les  places  ne  lui  laissaient  que  trois  mille  cinq  cents 
à quatre  mille  hommes  disponibles.  Établi  à Flo- 
rence, irmaintenait  le  bon  ordre  dans  l’intérieur; 
et  les  batteries  élevées  à Livourne  tenaient  en  res- 
pect les  bàtimens  anglais.  Les  Autrichiens  qui  s’é- 
taient montrés  en  Toscane,  s’étaient  retirés  partie 
'sur  Venise,  pour  en  renforcer  la  garnison,  et  partie 
sur  Ancône. 

Le  a4  nivôse,  instruit  qu’une  division  de  cinq  à 
six  mille  hommes  du  cor]»  de  Damas  s’était  portée 
sur  Sienne  dont  elle  avait  insurgé  la  population, 
Miollis  marcha  à sa  rencontre  avec  trois  mille  hom- 
mes , l’attei^it  en  avant  de  Sienite^  la  culbuta  sur 
cette  ville  dont  il  força  les  portes  à coup  de  caaa>n 
et  de  hache , et  passa  fil  de  l’épée  tout  ce  qu’il  y 
trouva  les  armes  à la  main.  11  fit  poursuivre,  pen- 
dant plusieurs  jours,  les  restes  de  ces  bandes,  et  les 
expulsa  tle^  Toscane.  Cependant  de  nouvelles  for- 
ces partirent  de  Naples  pour  venir  renfoncer  l’ar* 
mée  de  Damas. 

Le  corps  d’observation  r<éuni  sous  le  commande- 
ment de  Murat , qui  s’était  rendu  en  Italie  par  le 
Mont-Cenis,  arriva  à Milan,  le  a3  nivôse,  et  conti* 
nua  sa  route  sur  Florence.  Il  était  fort  de  dix  mille 
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«hommes,  et  avait  ud  parc  do  trente  bouches  à feu. 

< »La  situation  du  roi  de  Napl^  était  deveaue  très 
critique,  depuis  que  l’Autriche  l’avait  abandonné  A 
Uii-méme  en  concluant  l’armistice  de  Trévise;  mais, 
comme  nous  l’avons  dit,  la  reine  avait,  par  pré- 
voyance, obtenu  de  l’empereur  de  Russie 
tervint  en  sa  faveur  auprès  du  premier  ConsU^nll 
dépêcha  à Paris  le  général  Lewaschef.  Le  premier 
Consul  l’accueillit  avec  distinction , accepta  la  mé- 
^ diation  de  Paul  P'',  et  consentit  à suspendre  les 
opérations  du  général  Murat  sans  cependant  accor- 
der d’armistice,  et  «e  réservant.^- régler  les  condi- 
’tions  de  la  paix.  Lewaschef,  aywpt  rempli  sa  fission 
à Paris,  partit  pour  Naples.  premier  Consul  ht 
ordonner  à Brune  de  le  recevoir  avec  honneur,  de 
le  déh^er  tant  qu’il  se  trouvei^it  sur  le  territoire 
occup#par  l’armée  francise.  L’envoyé  russe  ren- 
contra à Bologne  Murat  qui  lui.  fit  le  plus  brillant 
accueil.  Ils  arriérent  ensemble  à Florence  au  mi-> 
lieu  des  illuminations.  Ils  parurent  au  théâtre.  On 
présenta  au  général  Lewasdief  un  drapeau  russe.  Il 
le  joignit  au  drapeau  tricolore,  en  s’écriant  que 
deux  grandes  nations  devaient  être  unies  pour  la 
paix  du  monde  et  le  bien  générât 

Les  états  romains  se  trouvaient  menacés  par  les 
opérations  militaires  des  Français  en  Italie,  et  par- 
ticulièrement par  leurs  inoiivemens  pontre  les  .trou- 
pes napolitaines  ; mais  le  premier  Consul  qui  traitait 
alors  avec  la  cour  de  Rome  pour  le  rétablissement 
du  culte  catholique  en  France,  avait  pour  elle  tou- 
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tes  sortes  d'égards  et  de  ménagemens.  Dès  la  reprise 
des  hostilités,  il  lui  avait  déclaré  que  son  intentibn 
était  de  protéger  les  états  du  saint-siège,  et  que 
l’armée  française  ne  dépasserait  pas  les  limites  de  la 
Cisalpine  et  de  la  Toscane , à moins  qu’elle  ne  s’y 
trouvât  forcée  par  l’entrée  d’une  armée  napolitaine 
sur  le  territoire  de  Rome,  ou  par  un  débarquement 
de  troupes  anglaises.  Il  donna  donc  pour  instruction 
à Murat  de  traiter  la  cour  de  Rome  comme  une 
puissance  amie,  et  de  lui  témoigner,  en  toute  occa- 
sion, la  grande  estime  qu’il  avait  pour  le  pape*. 
Murat  envoya  le  général  Paulet,  avec  trois  mille 
hommes , prendre  possession  d’Ancône  et  de  ses  forts 
conformément  à la  convention  de  Trévise.  11  écrivit 
au  cardinal  Consalvi  que  le  double  but  de  sa  mar- 
che était  d’occuper  cette  place  et  de  rendre  au  saint- 
père  la  libre  jouissance -de  ses  états,  en  obligeant 
les  Napolitains  à évacuer  le  château  de  Saint-Ange 
et  tout  le  territoire  de  Rome,  espérant,  par  une 
prompte  évacuation,  épargner  à sa  sainteté  le  désa- 
grément de  voir  la  ville  qu’elle  habitait  devenir  le 
théâtre  de  la  guerre;  que  toutefois,  il  lui  était  or- 
donné par  son  gouvernement  de  ne  pas  dépasser 
Cita-Castellane,  à moins  qu’il  ne  fût  positivement 
appelé  par  le  pape;  que  c’était  assez  lui  faire  con- 
naître la  considération  que  le  premier  Consul  avait 
pour  lui  ’. 

* Lettre  du  premier  G>nsnl  au  ministre  de  la  guerre , *7  nivôse. 

^ Lettre  du  4 pluviôse. 
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Dès  son  arrivée  en  Toscane , le  général  Murat 
avait  écrit  au  général  Damas  pour  lui  demander  le» 
motifs  de  son  mouvement  offensif,  et  lui  signifier 
qu’il  eût  à évacuer  sur-le-champ  le  territoire  ro- 
main. Damas  lui  répondit  que  les  opérations  du 
corps  sous  ses  ordres  avaient  toujours  dû  se  com- 
biner avec  celles  de  l’armée  autrichienne;  que,  puis- 
qu’un armistice  avait  été  conclu  avec  les- Autrichiens, 
les  troupes  qu’il  commandait,  étant  celles  d’une  puis- 
sance alliée  de  l’empereur,  se  trouvaient  aussi  en 
armistice  avec  les  Français. 

La  réplique  de  Murat,  qui  ne  se  fit  pas  long-temps 
attendre,  rappela  à la  cour  de  !Neples  que  le  pre- 
mier Consul  n’avait  oublié  ses  nombreuses  injures 
que  par  considération  pour  l’empereur  de  Russie;  * 

ainsi  on  avait  dû  espérer  que  le  général  Damas  se- 
rait resté  paisible  spectateur  d’une  lutte  dans  laquelle 
il  était  de  bien  peu  d’importance.  Cependant,  ou- 
bliant pour  la  dixième  fois  ce  que  sa  politique  véri- 
table et  la  conduite  généreuse  du  gouvernement 
français  exigeaient  de  lui,  le  roi  de  Naples  avait  fait 
pénétrer  ses  troupes  en  Toscane,  où  elles  étaient 
venues  se  faire  battre  par  le  général  Miollis.  Le  roi 
ne  pouvait  réclamer  le  bénéfice  de  l’armistice  de 
Trévise,  où  il  n’était  point  question  de  lui,  ni  l’in- 
fluence de  l’Autriche  qui  ne  pouvait  plus  le  protéger. 

Il  n’avait  donc  rien  à espérer  que  de  la  considération 
du  premier  Consul  pour  l’empereur  de  Russie.  Afin 
de  mériter  la  continuation  des  bontés  de  ce  prince, 
il  fallait  évacuer  tous  les  états  du  pape  et  le  gâteau 
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Saint-Ânge,  fermer  les  ports  du  royaume  ile  Naples 
et  de  la  Sicile  aux  Angolais,  mettre  embargo  sur  leurs 
bàtiraens.  Après  que  l’ambassadeur  russe  aurait  cer- 
tifié que  ces  préKminaires  étaient  remplis,  Mur^ 
promettait  d’arrêter  sur4e-charop  sa  marche  et  de 
conclure  nn  armistice  précurseur  d’une  paix  juste 
et  équitable.  * *' 

Le  premier  Consul  aTait  aussi  chargé  Murat  de 
réclamer  le  savant  Dolomieu  et  d’autres  Français 
de  l’armée  d’Orient  arrêtés  en  Sicile,  et  d’envc^er 
en  France,  sous  sûre  escoate,  pour  répondre  de  ces 
détanus,  les  prisonniers  qu’il  pourrait  faire  parmi 
les  officiers  napolitaii»  ou  les  personnes  appartenant 
à la  cour. 

Le  général  Paulet  prit  possession  des  forts  et  de 
la  ville  d'Ancône,  y fit  rétablir  les  autorités  du  pape 
et  arburer  ses  couleurs.  Le  cardinal  Consalvi  écrivit 
à Murat  pour  lui  exprimer,  dans  les  termes  les  plus 
flatteurs,  la  reconnaissance  dont  le  saint-père  était 
pénétré  pour  le  premier  Gonsifl,  at^uel  étaient  at- 
tachés la  tranqufllité  de  la  religion,  et  le  bon* 
heur  de  FEurope.  11  lui  donna  l’assurance  qu'à  An- 
cône les  prêtres  se  conduiraient  de  manière  à jus- 
tifier la  protection  qn’on  leur  accordait,  et  à s’én 
rendre  toujours  plus  dignes.  Rendant  compte  des 
instances  qu’avait  firites  le  pape  au  général  Damas, 
pour  qu’il  n’exposât  pas  les  ^ats  romains  à une  in- 
vasion des  Français,  Consalvi  conjurait  Murat  d’é- 
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pargner  ce  désagrément  au  saint-père  *.  L’intention 
du  premier  Consul  était  que  Murat  assistât  à quel- 
ques grandes  cérémonies  religieuses  pour  convain- 
cre le  peuple  que  les  Français  n’étaient  point  enne- 
mis de  la  religion;  qu’il  ne  permit  pas  à un  seul 
Italien  i-éfugié  d’aller  à Rome,  et  qu’il  ne  souffrit 
rien  de  ce  qui  pourrait  inquiéter  le  gouvernement 
romain.  * 

L’envoyé  napolitain,  de  Gallof  avait  un  passeport 
pour  se  rendre  à Paris;  mais  le  premier  Consul  fit 
écrve  à Murat  que  ce  négociateur  ne  serait  point 
écouté  si , au  préalable , on  ne  mettait  l’embargo  sur 
les  bàtimens  anglais;  qu’il  ne  devmt  consentir  d’ar- 
mistice qu’aux  conditions  qui  lui  étaient  communi- 
quées par  le  mia&tre  des  relations  extérieures,  et, 
en  outre,  en  se  réservant  la  làculté  d’occuper,  jus- 
qu’à la  paix  maritime,  les  principaux  points  du  golfe 
de  Tarente  avec  hiiit  asillc  hommes  de 'garnison,  et 
une  libre  communication  avec  Ancône.* 

Mil  rat  s’était  mis  én  marche.  *A  peine  Damas  en 
fiit-il  instruit  quHl  se  replia  en  toute  hâte  sous  les 
murs  de  Rome.  Le  20  pluviôse  (9  février),  l’armée 
française  était  plaoéeisur  la  Néra,  jusqu’à  son  em- 
bouchure dans  le  Tibre,  et  jusqu’aux  confins  des 
états  du  roi  de  Na{fles.  Après  quelques  pourparlers, 
Murat  consentit , pàr  égard  pour  la  Russie,  à signer 
à Foligno,  lé  «9 , un  amaistice  de  fiente  jours  entre 

* Lettre  du  3i  janvier  (ti  pluviôse). 

^'Lettre  dn  premier  Consul  au  ministre  de  la  guerre , >4  pluviôse. 
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son  corps  d’armée  et  les  troupes  napolitaines,  d’après 
lequel  elles  évacuèrent  Rome  et  les  états  du  pape. 
Le  saint-père  fit  inviter  Murat  par  l’archevêque  Ga- 
leppi,  à se  rendre  à Rome.  Il  y vint  sans  troupes, 
seulement  avec  quelques  officiersi  Un  courrier  lui 
apporta  la  nouvelle  de  la  paix  de  Lunéville > tandis 
qu’il  dinait  chez  le  pape.  Sa  sainteté  ordonna  une 
illumination,  et  déclara  qu’elle  était  résolue  de  fer- 
mer ses  ports  aux  Anglais. 

Les  instructions  du  premier  Consul  sur  les  con- 
ditions de  l’armistice  étaient  postérieures  à celui  de 
Foligno  ; Murat  n’avait  donc  pu  s’y  conformer.  Le 
premier  Consul  l’autorisa  à en  conclure  un  nou- 
veau moyennant  que  toutes  les  conditions  de  l’ar- 
mistice de  Foligno,  relatives  aux  Anglais,  aux  Turcs 
et  aux  Français,  seraient  ponctuellement  exécutées; 
que  tous  les  objets  d’art  appartenant  à la  France, 
qui  avaient  été  pris  k Rome  par  les  Napolitains,  se- 
raient restitués;  qu’une  division  de  douze  mille 
hommes  prendrait  possession  de  Tarente  et  de  toute 
la  partie  de  la  presqu’île,  depuis  l’embouchure  de 
la  rivière  de  l’Ofanto,  en  occupant  Minervino,  Gra- 
vina  et  la  l'ive  gauche  de  la  rivière  de  Bradano  jus- 
qu’à son  embouchure  dans  la  mer;  que  les  forteres- 
ses de  Tarente,  de  Gallipoli,  d’Gtrante,  de  Brindisi, 
et  en  général  toutes  celles  qui  étaient  situées  dans 
cette  presqu’île,  seraient  remises,  avec  leur  artille- 
rie, au  pouvoir  de  l’armée  française;  qu’une  autre' 
division  occuperait  Chielti  et  Aquila;  que  le  roi  de 
Naples  ferait  payer  5oo,ooo  francs  par  mois  à la 
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caiàse  de  cette  division , pour  sa  subsistance  et  sa 
solde,  indépendamment  du  blé  nécessaire  j>our  sa 
nourriture*.  La  cour  des  DeuxSiciles  payait  cher  sa 
duplicité  et  sesimprudencesjmaisellenepouvaitplus 
échapper  à ces  conditions  humiliantes;  on  pouvait 
donc  les  considérer  comme  acceptées. 

Le  Corps-Législatif  ayant  décrété  la  promulgation 
du  traité  de  Lunéville,  la  paix  continentale  fut  an- 
noncée à la  France  par  une  proclamation  des  Con- 
suls, et  publiée  solennellement  dans  Paris.  Le  tri- 
hunat  émit  le  vœu  que  le  gouvernement  décernât 
au  plénipotentiaire  français  un  témoignage  public 
de  la  satisfaction  nationale.  Dès  que  les  ratifica- 
tions du  traité  de  Lunéville  furent  échangées,  le 
premier  Consul  donna  des  ordres  pour  que  les 
troupes  françaises  eussent  évacué  le  pays  ennemi 
au  i6  germinal. 

Le  rétablissement  de  la  paix  fut  célébré  par  des 
fêtes;  celle  donnée  par  Dertliier)  ministre  de  la 
guerre,  fut  l’une  des  plus  brillantes.  Dans  une  salle,, 
l’olivier  s’unissait  au  laurier;  on  voyait,  de  la  bou-^ 
che  des  canons,  sortir  des  parfums  et  des  fleurs.  Les 
premiers  sujets  des  théâtres  de  Paris,  dans  tous  les- 
genres,  y déployèrent  leurs  lalens.  On  y joua  nne 
pièce  de  circonstance  dans  laquelle  un  rôle  était 
donné  à Moustache,  courrier  du  premier  Consul  : 
il  apporta  la  paix,  en  disant  que  depuis  dix  ans  il 
courait  après  elle.  Le  jardin  était  un  camp  où  S» 
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trouvaient  des  soldats  français,  des  Mamiouks  et  des 
Arabes.  L’illusion,  était  complète  en  voyant  ces  feux 
allumés,  oes  faisceaux  d'arraês  -,  ces  guerriers  en  si- 
lertoe>dont  les  lihs  se  livraient  au  sQomteil,  tandis 
que  les  autres  veillaieaC  au  salut  du  camf). 

. En  mémoire  de  la  pacifieatioa  continentale,  on 
frappa'  une  médaille  portant  d'un  côté  la  tête  du 
premier  Consul’ avec  sa  légende,  de  l’autre  une  fi- 
. gurO  de  la  Paix,  débonty  présentant  d’i^ne  main:  une 

branche  d’olivier^  tenant  de  l’autre  une  corne  d’a- 
bondance. / 

• Il  ! ne  restait  plus  qu’à  terminer  un  débat  de 
peu  d’importance  avec  la  cour  des  Deux-Sidles. 
li’armistioe  de  FoUgjno  étant  près  d’expirer,  Murat 
envoya  un  aide-de^carap  à Naples.  Le  général  russe 
A {üewaschef,  qui  y avait  été  reçu  avec  une, grande 
pompe,  travailla  à faire  accepter  les  conditions  im- 
iposéas  par  le  ;premier  Consul.  I^a  cour  de  Naples, 
Je  ministrefÂçtong  dévoués  aux  Anglais,  avaient  une 
grande  répugnance;»  rompre  a\'ec  eux;  mais  cont- 
meiit  éluder  cette  plause»  d'ailleims  conforme  à la 
^politique  de  reoqiereur  de  Russie  qui  était  alors  eqi 
^e»re 'avec  r Angleterre?  H fallut  bien  s’y  décider, 

: enusi|ieii]e  de  voir  ileoomanéncer  les  hostilités  «it  ea- 
îVabir  le  roymimé.  Un  embargo  fut  ordonné  sur  tops 
-lés  bâthmeM.  anglais  ; mais  on  lèu»' avant  donné  le 
\tenapsde  sortir  deS' ports;  on  prononça  l’expuleicm 
des  Anglais  qui  n’aveient  pas  attendu  nette  mesure^ 
l’armée  napolitaine  quitta  les  états  romains  et  rentra 
sur  son  territoire..Te}sptaiÊnt  la  mauvaise  foi  et  le 
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vertige  de  cette  cour  que , pendant  la  durée  de  l’ar-» 
inistice  et  la  négociation  de  la  paix,  l’escadre  de  l’ar 
mirai  Warren  parut  dans  le  golfe  de  Naples,  eut  de 
fréquentes  communications  avec  la  ville,  et  y em- 
barqua des  vivre». 

Pendant  que,  de  Terni  et  des  bords  de  la  Nera, 
l’armée  d’observation  du  midi  menaçait  les  frontiè- 
res napolitaines,  le  plénipotentiaire  français  Alquier, 
après  plusieurs  conférences  avec  le  chevalier  de  Mi- 
oheroux,  si^alt,  le  7 germinal,  à Florence,  un 
traité  de  < paix  dont  les  conditions  déjà  exposées 
formaient  les  piâncipales  stipulations.  Le  roi  des 
Deux-Sieiles  renonçait  en  outre  à ses  possessions 
dans I nie  d’Elbe,  et  rappelait  ceux  de  ses  sujets 
qu'il  avait  bannis  ou  qui  avaient  étéfuoicés  de  s’ex>^ 
patrier  pour  des  causes  politiques.  ■ > . -u  r;i  ■ . :i; 

Trois  jours  après  la  signature  du  traité,  qui  lais-^ 
sait  l’armée  française  occuper  une  partie.du  royaume 
de  Naples,  Sotilt  se  mit  en  marche  pour  Tarente. 
Le  premier  Consul  lui i fit  donner  pour 'instruction» 
de  maintenir  une  sévère  discipline,  de  ne  se, mêler 
d’aucune  révolution,  de. comprimer  tous  les  paiitis,’ 
de  déclarer  que  la,. FriiricCî  ne  voulait  point  révolu- 
tionner Naples,  et  qu’elle  était  sincèrement  récon-j 
ciliée  avec  le  roi.  'L’intention  idn  premier  Consul 
était  que  Soult  et  son  état-major  allassent  à la  raessa 
les  jours  de  fête,  t»vcc  jai  musique  ; qu’il  vécût  en 
bonne  intelligence  avec  les  prêtres  et  les  officiers 
du  roi;  que  l’pn  occupât  principalement  Tarente, 
et  «iji’qp.  ^prti^t  Je  port  de  ra<'wicre  à ce  que  l’fiaca« 
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dre  française  s’y  trouvât  à l’abri  contre  une  escadre 
supérieure  Ce  qui  lui  faisait  attacher  le  plus  grand 
prix  à l’occupation  de  l’Italie  orientale,  c’est  que, 
de  cette  position , on  pouvait  envoyer  des  troupes 
en  Égypte,  en  Grèce  ou  en  Dalmatie. 

Dès  que  la  guerre  fut  déclarée  entre  l’Angleterre 
d’une  part,  la  Russie,  la  Suède  et  le  Danemark  de 
l’autre,  l’Angleterre  envahit  les  colonies  danoises  et 
suédoises,  et  s’en  empara  sans  peine.  I^es  troupes 
danoises  entrèrent  à Hambourg  pour  intercepter 
l’Elbe  au  commerce  anglais.  T^a  Prusse  fit  prendre^ 
possession  du  Hanovre,  et  ferma  les  bouches  de 
l’Ëms  et  du  Weser.  Les  trois  puissances  du  nord  ar- 
maient avec  activité  leurs  vaisseaux;  mais  l’Angle- 
terre ne  leur  donna  pas  le  temps  d’achever  leurs 
armemens,  et  fit  sortir  d’^’annouth  ( 12  mars)  une 
flotte  de  cinquante  voiles , dont  dix-sept  vaisseaux 
de  ligne,  sous  le  commandement  des  amiraux  Par- 
ker et  Nelson , avec  mille  hommes  de  débarquement. 
Malgré  une  tempête,  qui  les  dispersa , après  des  com- 
muHications  faites  an  cabinet  de  Copenhague  pour 
le  détacher  de  la  coalition,  l’amiral  Parker  prit  la! 
résolution  de  passer  le  Sund,  et  y réussit  sans  avoir 
perdu  un  seul  homme»  Il  ne  fut  {xis  atteint  par  le 
feu  des  batteries  danoises.  Sous  des  prétextes  futiles 
et  jîar  des  motifs  inexplicables,  celles  de  la  Suède 
ne  tirèrent  pas.  Les  amiraux  anglais  employèrent 
trois  jours  à reconnaître  la  ligne  d’embossage  des 
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Danois,  et  à faire  leurs  pians  et  les  dispositions  d’at* 
taque.  Elle  commença  le  a avril,  et  fut  reçue  avec 
bravoure  et  vigueur.  Une  partie  de  la  ligne  danoise 
avait  amené.  Cependant  la  gauche  restait  entière; 
par  sa  résistance,  elle  disait  beaucoup  souffrir  les 
vaisseaux  anglais,  et  les  mettait  en  danger.  L’amiral 
Parker  fit  le  signal  de  cesser  le  combat  et  de  s’éloi- 
gner. Avant  de  prendre  ce  parti,  Nelson  envoya  un 
parlementai!^  {proposer  un  arrangement,  menaçant 
les  Danois,  s’il»  ^continuaient  leur  feu,  de  faire  sau- 
.^er  ses  prises  avec  leurs  équipages.  Cette  démarche 
les  intimida  ;^on  conclut  une  suspension  d’armes. 
JNelsou  se  rendit  à terre  le  une  convention  fut 
signée.  Elle  portait  qu’il  y aurait  un  armistice  de  trois 
mois  et  demi,  uniquement  pour  la  ville  de  Copenha-^ 
gue  et  le  Sund;  que  l’escadre  anglaise  serait  obligée 
de  se  tenir  à la  distance  d’une  lieue  des  côtes  du 
Danemark,  depuis  sa  capitale  jusqu’au  Sund;  que 
la  rupture  de  l’armistice  serait  dénoncée  quinze 
jours  avant  la  reprise  des  hostilités;  qu’il  y aurait 
statu  quo  parfait  sous  tous  les  autres  rapports. 

Les  forces  du  Danemark  étaient  paralysées  pour 
quelque  temps;  mais  il  ne  s’était  pas  détaché  de  la 
coalition.  I^a  Suède  et  la  Russie  poursuivaient  l’ar- 
mement de  leurs  escadres;  il  fallait  donc  s’attendre 
à de  nouveaux  combats.  Un  événement  immense 
par  ses  résultats,  la  mort  de  Paul  P*",  vint  dissoudre 
tout 'à-coup  la  confédération  dont  il  était  l’auteur,  le 
chef  et  l’âme.  Cette  nouvelle  arriva  à Copenhague  au 
moment  où  d’on  venait  de  signer  l’armistice;  on  as- 
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Bure  même  que  le  cabinet  danois  la  reçut  pendant 
les  conférences  qui  précédèrent  la  convention,  et 
se  pressa  en  conséquence  de  la  conclure. 

Il  he  pouvait  rien  arriver  de  plus  heureux  à l’An- 
gleterre, ni  de  plus  contraire  aux  grands  desseins 
formés  par  le  premier  Ginsnl.  La  nouvelle  de  la 
mort  du  czar  lui  fut  apportée  à la  Malmaison  par 
Talleyrand,  et  fit  sur  lui  une  profonde  impression. 
Le  ministre  chercha  à le  calmer  en  lui  disant  que 
c’était  le  mode  de  destitution  usité  en  Russie.  « Ils 
m’ont  manqué  au  3 nivôse,  dit  le  premier  Ck)n3ul, 
en  parlant  des  Anglais;  il  ne  m’ont  pas  manqué  à 
Saint-Pétersbourg  ».  Il  fit  annoncer  cet  événement 
en  quelques  mots  d’un  laconisme  énergique  : 

<t  Paul  1"  est  mort  dans  la  nuit  du  a4  ou  a5 
mars!!! 

« L" escadre  anglaise  a passé  le  Sund  le  3i  / // 

' te  L’histoire  nous  apprendra  les  rapports  guipeu- 
Tent  exister  entre  ces  deux  événemens  si  II 

Les  peuples  sont  toujours  disposés  à soupçotmer 
des  causes  secrètes  dans  la  fin  subite  des  princes  et  des 
grands  personnages,  comme  s’ils  n’étaient  pâs  soumis 
aux  lois  communes  de  l’humanité.  La  mort  de  Paul  I" 
pouvait  être  naturelle;  dans  lés  gazettes  officielles, 
on  l’attribuait  à une  apoplexie;  mais  on  connaissait 
la  signification  de  ce  mot  à la  cour  des  czars,  et  l’on 
sut  bientôt  que  Paul  I"^  avait  été  assassiné.  L’Angle- 
terre étant  la  seule  puissance  à laquelle  cet  événe- 

* Itfonitear,  S7  germinaL  ‘ ^ . 


Digiti^^d^y  Ç 


eoîTStJtAT,  A»  CfiAPimt  XV.  119 

tuent  profitait»  l’opinion  de  l’Eiirope  le  lui  imputa. 

Si  Paul  I"  avait  vécu,  il  aurait  soutenu  la  coali- 
tion du  nord,  et,  de  concert  avec  la  France,  envoyé 
une  armée  dans  l’Inde.  Le  premier  Consul  en  avait 
fait  le  plan , et  s’était  engagé  à fournir  trente  mille 
hommes  de  bonnes  troupes.  Le  czar  devait  y réunir 
un  pareil  nombre  de  ses  meilleurs  soldats»  et  qua- 
rante mille  cosaques.  On  négociait  avec  la  Perse  le 
passage  sur  son  territoire;  Ou  comptait  l’obtenir.  Le 
rendez-vous  était  à Varsovie.  De  cette  ville»  l’armée 
franco-russe  se  dirigeait  vers  la  mec  Caspienne  où 
elle  devait  s’embarquer;  ou  bien,  selon  les  circon- 
stances, elle  aurait  continué  sa  marche  par  terre. 

Le  ministre  de  la  police,  Fouché,  découvrit  que 
des  mains  infidèles  avaient  surpris  au  ministère  des 
relations  extérieures,  et  vendu  au  cabinet  anglais 
des  documens  importans  sur  les  engagemens  secrets 
de  Paul  et  du  premier  Consul.  Un  employé  de 
ce  ministère,  Lnb..,.,  fut  poursuivi,  et  se  sauva  à 
l’étranger.  Cet  événement  parut  n’être  pas  sans  liai- 
son avec  l’assassinat  du  czar;  il  attira  quelques  désa- 
grémens  à Talleyrand,  et  mit  de  plus  en  plus  les 
deux  ministres  en  état  d’hostilité  l’un  contre  l’autre. 

Si  l’histoire  n’a  pas  encore  complètement  révélé 
les  rapports  qui  pouvaient  exister  entre  la  mort  de 
Paul  D''  et  le  passage  du  Sund  par  la  flotte  anglaise  » 
elle  nous  a du  moins  fait  connaître  le  complot  ourdi 
contre  la  vie  de  l’empereur,  et  les  noïOs  de  ses4fcs- 
sassins;  elle  nous  a appris  qiie,  tout  dégoûtans  du 
sang  du  père,  ils  proclamèrent  le  fils;  qu’ Alexandre 
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reçut  leur  serment  de  fidélité,  et  qu’ils  restèrent: 
impunis. 

Le  premier  Consul  envoya  son  aide>de-camp  Lau- 
riston  à Copenhague,  pour  y raffermir  la  confiance 
ébranlée  par  l’attaque  de  la  flotte.  Il  y reçut  le  tneil' 
leur  accueil  de  la  part  du  prince  royal.  Le  nom  an- 
glais y était  en  exécration  '.  On  s’exerçait  de  toutes 
parts  au  maniement  des  armes;  tout  Danois  était 
soldat.  Mais  la  cause  commune  pouvait-elle  rien 
espérer  de  cet  élan  national,  lorsque  l’assassinat  de 
-Paul  P”  proclamait  le  triomphe  de  l'*Angleterre  à la 
cour  de  Russie  ? ' 

‘ Un  monuinent  fut  projeté  i la  mémoire  des  guerriers  qui  avaient 
succombé  dans  |a  jouçnée  du  a avrU.  11  fut  terminé  et  inauguré 
en  j8o4. 
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Session  du  Corps-Législatif.  — Liste  de  notabilité.  — Archives 
nationales.  — Tribunaux  spéciaux.  — Procédure  criminelle. 
— Lois  diverses.  — Finances.  — Forme  de  pro.mulgation  des 
traités  de  paix.  — Travaux  préparatoires  du  Code  civil.  — 
Instruction  publique.  — Liberté  de  la  presse.  — r Translation 
de  la  bibliothèque  nationale.  — Musée.  — Exposition  des  pro- 
duits de  l’industrie  ordonnée.  — Bergerie  nationale.  — Fêle 
du  >4  juillet.  — Commerce,  industrie,  encours gemens.  — 
Canal  de  Saint-Quentin.  — Rojite  du  .Slmplon.  — Vaccine. 


Pans  son  discours  pour  l’anniversaire  du  i*‘‘  ven- 
• démiaire , Andrieux  caractérisa  ainsi  le  tribunal , 
dont  il  était  président  : « Dans  quel  lieu,  dans  quelle 
assemblée  peut-il  être  plus  convenable  et  plus  doux 
, de  célébrer  la  fondation  de  la  République;  qu’au 
sein  d’une  autorité  essentiellement  populaire,  au 
sein  du  tribunal  ? C’est  ici , je  le  dirai  sans  craindre 
de  blesser  les  amis  de  la  liberté  qui  siègent  dans  les 
autres  autorités  constitutionnelles  , c’est  ici  que 
l’amour  de  la  patrie , l’borreur  de  l’oppression , le 
noble  désintéressement,  le  dévoùment  héroïque, 
toutes  les  vertus  républicaines,  doivent  avoir  leur 
sanctuaire  et  leur  autel.  Vous  en  devez  à la  France 
la  conservation  et  l’exemple.  » 
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La  session  du  Corps*Législatif , convoqué  par  tm 
arrêté  du  gouvernenaeiit , s’ouvrit  le  i®*'  frimaire.  Le 
ministre  de  l’intérieur,  introduit  dans  la  salle 
nonça  une  sorte  de  discours  d’ouverture.  Le  a,  à 
la  lecture  du  procès-verbal , on  en  retrancha  la 
mention  de  la  présence  du  ministre , attendu  qu’elle 
n’était  nullement  exigée.  Trois  orateurs  du  gouver- 
nement lurent  un  Exposé  de  la  situation  de  la 
publique,  que  ses  principes  lui  faisaient  un  devoir 
de  mettre  sous  les  yeux  de  la  France,  Ce  n’était  pas 
un  discours  académique  et  de  Vaine  parade,  une 
de  ces  allocutions  calculées  pour  dire  en  beaucoup 
de  mots  le  moins  de  choses  possible.  Rédigé  dans 
le  cabinet  et  sous  les  yeux  du  premier  Consul , cet 
exposé  était  un  résumé  assez  étendu  et  fidèle  de 
l’état  intérieur  et  des  relations  extérieures  de  la 
République , un  compte  rendu  à une  nation  accou- 
tumée à s’occuper  de  ses  affaires. 

Une  loi , concernant  la  formation  et  le  renouvel- 
lement des  listes  d’éligibilité,  donna  l’existence  à la 
triple  notabilité  établie  par  la  constitution.  On  se 
proposait  de  mettre  une  barrière  entre  les  emplois 
publics  et  les  ambitieux  incapables  ou  indignes  de 
les  remplir.  On  voulait  éviter  qu’ils  n’arrivassent 
sur  les  listes;  que  les  notables  dignes  de  la  confiance 
publique  n’y  fussent  omis , et  que  la  notabilité  mo- 
rale ne  se  trouvât  en  opposition  avec  la  notabilité 
politique.  Objet  d’une  foule  dé  rédactions  succes- 
sives , dont  les  pages  du  Moniteur  furent  long-temps 
{ 
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remplies,  jamais  matière  ne  fut  plus  péniblement 
discutée  au  conseil  d’état.  C’était  de  la  métaphy- 
sique fort  embrouillée , dans  laquelle  on  s’efforçait 
de  porter  de  la  clarté,  et  à laquelle  le  public  ne 
prenait  qu’un  médiocre  intérêt.  En  résultat , tel  fut 
le  nombre  de  citoyens  que  la  loi  appelait  aux  béné- 
fices et  aux  honneurs  des  trois  degrés  de  notabilité  : 
à'Ia’communale,  cinq  cent  mille^  à la  départemen- 
tale, cinquante  mille;  et  à la  nationale,  cinq  mille. 
Tout  le  reste  était  exhérédé  des  droits  d’élection  et 
d’éligibilité.  Voilà  ce  qu’on  présentait  comme  une 
organisation  politique  aune  nation  de  pins  de  trente 
millions  d’indMdus,  et  à quoi  sé>édnisait  l’exercice 
de  sa  souveraineté.  La  constitutfon  ayant  enfèfë  au 
peuple  l’élection  directe  de  toutes  les  magistratures, 
et  même  de  ses  représentans,  tout  mode  d’élection 
était  à-^ou-près  indifférent,  dès  qu’il  ne  s’agissait 
plus  que  de  présenter  des  candidats  à la  nomina- 
tion d’un  sénat  dans  la  dépendance  du  gouverne- 
ment. Au  tribunat,  la  discussion  sur  ce  projet,  con- 
tenant cent  vingt-quatre  articles,  fut  ce  qu’on  appéllé 
étranglée.  Par  les  modifications  qu’il-y  apporta,  le 
gouvernement  fit  tomber  la  plupart  des  objections; 
il  fut  adopté  à une  grande  majorité  par  le  Corps- 
Législatif.  ‘ 

• ■ 

Par  un  arrêté  du  8 prairial  an  viif , le  gou- 
vernement avait  statué  sur  le  placement  et  l’or- 
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ganisatioii  des  archives  nationales.  11  proposa  un 
projet  de  loi  qui  n'était  que  le. complément  de 
cet  arrêté.  Au  tribunat,  on  considéra  la  matière 
comme  étant  entièrement  dans  le  domaine,  de  la 
législation , et  le  projet  fut  rejeté  presqu’à  l’unani' 
xnité.  Ixirsque  les  orateurs  du  tribunat  donnèrent 
au  Corps  - Ix^gislatif  les  motifs  du  rejet , le  con- 
seiller d’état  Begnaiid  chercha  , dans  quelques 
phrases  officieuses,  à écarter  toute  idée  de  jalou- 
sie de  pouvoirs,  et  à défendre  le  gouvernement 
d’avoir  jamais  l’intention  de  porter  atteinte  aux 
droits  des  autres  branches  de  la  législature,  puisque 
ce  serait  toucher  à sa  propre  prérogative.  I.’orateup 
du  tribunat  protesta , de  son  côté , que  l’harmonie 
.serait  toujours  religieusement  maintenue  par  les 
tribuns,  et  que  les  combats  qu’on  se  livrait  auraient 
toujours  pour  but  la  plus  noble  et  la  plus^sacrée  des 
causes,  la  solidité  du  gouvernement,  l’honneur  de 
la  législation,  l’affermissement  de  la  liberté,  le  bon- 
heur et  la  gloire  des  citoyens  français.  Au  Corps- 
Législatif,  plus  des  trois  cinquièmes  des  voix  furent 
contre  le  prt^t. 

Ce  fut  à l’occasion  d’un  autre  projet  relatif  à la 
création  des  tribunaux  spéciaux  que  se  montra,  de 
part  et  d’autre,  le  plus  d’irritation.  Le  goiwerne- 
jnent  avait  coinmencé  par  présenter  deux  projets 
de  lois,  l’un  pour  réduire  le  nombre  des  jugçs-de- 
paix  et  leur  ôter  la  police  judiciaire,  l’autre  pour 
donner  cette  attribution  à des  magistral  spéciaux. 
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Il  y avait,  sur  un  territoire  de  tr/ente  mille  lieues 
carrées',  six  mille  juges-de-paix.  On  calculait  que 
chacun  d’eux  avait  environ  cinq  mille  justiciables. 
On  proposait  de  réduire  les  jliges  au  nombre  de  trois 
mille  à trois  mille  six  cents.  Le  gouvernement  pré- 
tendait que,  dans  les  mains  de  ces  juges,  l’action 
de  la  jxilice  de  sûreté  manquait  de  vigueur,  et  qu’elle 
en  aurait  davantage  dans  celles  de  magistrats  plus 
relevés,  et  qui  n’auraient  pas  autre  chose  à faire 
que  de  rechercher  et  poursuivre  les  délits  et  les 
dîmes. 

Pour  cette  fois  la  question  touchait  de  près  à la 
sûreté  et  à la  liberté  individuelles  ; elle  était  donc 
faite  pour  échauffer  les  esprits.  Dès  l’ouverture  de  la 
discussion,  l’opinion  du  tribunat  ne  parut  pas  favo- 
rable aux  propositions  du  gouvernement,  que  devait 
suivre  cellede  l’établissement  de  tribunaux  spéciaux. 

11  les  retira , et  représenta  les  trois  projets  avec 
quelques  améliorations.  Ils  furent  encore  vivement 
attaqués  au  tribunat,  surtout  l’établissement  de  tri- 
bunaux spéciaux.  On  s’élevait  avec  raison  contre 
l’article  3a , qui  donnait  au  gouvernement  l’autori- 
sation exorbitante  d’éloigner  de  la  ville  où  il  sié- 
geait , et  de  toute  autre  ville , les  individus  dont  la 
présence  lui'^  paraîtrait  dangereuse.  Le  gouverne- 
ment céda , et  retira  cet  article.  On  n’en-  opposait 
pas  moins  que  le  projet  ainsi  réduit  était  inconsti- 
tutionnel; que  la  rédaction  en  était  obscure;  qu’il 
anéantissait  l’institution  du  jury  ; qu’il  livrait  les 
accusés  pour  toutes  sortes  de  crimes  à l’arbitraire  ; 
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qu’il  n’offrait  aucun  recours  contre  la  viôlation' des 
formes  ; que , quoique  dirigé  seulement  contre  les 
brigands  , il  menaçait  tous  les  citoyens.  En  iin  mot, 
on  accumulait  tous  les  argumens  connus  contre 
toute  création  de  tribunaux  d’exception.  En  prin- 
cipe, et  d’après  la  constitution,  les  adversaires  du 
projet  avaient  raison  ; le  beau  rôle  était  de  leur 
côté  ; mais  ce  n’était  pas  une  dérogation  systéma- 
tique au  droit  commun  , proposée  dans  l’intérêt  du 
pouvoir  ; la  question  était  compliquée  par  des  faits 
malheureusement  trop  notoires  ; le  brigandage  con- 
tinuait à désoler  la  France;  il  bravait  les  lois,  la  jus- 
tice ordinaire  et  toute  la  puissance  du  gouverne- 
ment. 11  s’agissait  donc  bien  moins  de  sautoir  si  le 
projet  de  loi  était  une  dérogation  à la  constitution , 
que  d’examiner  si  l’on  se  trouvait  dans  l’une  de  ces 
situations  rares,  malheureuses  et  forcées , où  le  salut 
public  commande  impérieusement  de  s’écarter  des 
principes  qui  suffisent  dans  les  temps  prdinaires. 
Or  la  nécessité  des  tribunaux  spéciaux  n'était  , pas 
douteuse.  Dans  ce  combat,  la  victoire  resta  au  gou- 
vernement; mais  elle  fut  chaudement  disputée.  Les 
trois  projets -de  loi  fuyent  adoptés,  au ' tribu nat  et 
au  Corps-Législatif.  * ) • • ; - 

Le  premier  Consul  fit  éclater  sou  humeur  contre 
le  tribunat.  Dans  une  audience  aocordée  au. sénat  t. 
«Ginguené,  dit-il,  a donné  le  coup  , de  pied  jde 
^’âne;  Us  sont  douze  ou  quinze  méti^hysiciens  bons 
J . Il  ’-l-  -l  ' !'!•■  ■ ! • '•  • 

~ ' Lois  4es  7,  8 et  i8  ptuviote.  . î i.  >'  *• 
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à jeter  à l’eau.  C’est  une  vermine  que  j’ai  sur  mes 

habits Il  ne  faut  pas  croire  que  je  me  laisserai 

attaquer  comme  Louis  XVI  ; je  ne  le  souffrirai  pas  ». 
Ce  fut  un  texte  que  développèrent  les  journaux  aux 
ordres  du  gouvernement. 

Orateur  chargé  de  défendre  les  projets  de  loi , 
Français  de  Nantes  prononça  un  discours  qui  déplut 
au  Corps-Législatif.  Le  premier  Consul  en  exprima 
de  la  satisfaction.  «Il  vaut  mieux,  dit -il,,  perdre 
quelques  voix , et  prouver  qu’on  sent  les  injures  et 
qu’on  ne  veut  pas  les  tolérer  ».  Il  releva  les  Consuls 
Lebrun  et  Cambacérès , qui  trouvaient  inconvenant 
le  ton  de  ce  discours.  Il  dit  en  parlant  des  tribuns 
de  l’opposition  : « Ces  gens-là  sont  comme  le  peuple, 
qui  a quelquefois  des  vapeurs.  Je  ne  m’en  inquiète  ' 
guère  ».  Quand  les  autorités  vinrent  le  féliciter  à 
l’occasion  du  traité  de  Lunéville,  il  ne  répondit  rien^ 
à l’orateur  du  tribunat  ; et , dans  sa  réponse  à celui 
duCorps-Législatif ‘,en  parlant  de  l’union  que,  dans 
son  voyagea  Saint-Quentin , il  avait  vu  régner  entre 
les, citoyens , il  exprima  son  humeur  contre  l’oppo- 
sition par  ces  mots  : « On  jie  doit  attacher  aucune, 
iipportance  aux  harangues  inconsidérées  de  quelques 
hommes.  » 

-•îl-  : ■ i 

Un  projet  de  loi  sur  la  procédnre  criminelle  fut 
proposé!,  il  avait  .pour  but  de  «liminwerfe  nombre 
des  moyens  de  cassation  , d’accélérer  le  cours  de  la 

*■ 
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justice  et  de  réduire  les  frais  de  procédure  à la 
charge  du  trésor.  Il  distinguait  les  nullités  en  abso> 
lues  et  relatives,  et  voulait  que  celles  de  cette  der- 
nière espèce  fussent  couvertes  si  elles  avaient  été 
réparées  , ou  si  elles  n’avaient  pas  été  proposées  par 
l’accusé  antérieurement  au  débat,  k moins  que  le 
tribunal  de  cassation  ne  jugeât  que  la  nullité  avait 
pu  être  dans  l’affaire  d’un  préjudice  irréparable.  On 
accordait  donc  à ce  tribunal  une  sorte  de  pouvoir 
discrétionnaire.  I-a  déclaration  du  jury  était  prise  à 
l’nnanimité  dans  les  vingt-quatre  heures  ; et,  ce  délai 
passé,  à la  majorité  absolue.  Le  projet  rétablissait 
les  votes  aux  cinq  sixièmes  pour  condamner.  I^a 
commission  du  tribunat  en  proposa  le  rejet  par  les 
motifs  que  les  dispositions  dU  projet  étaient  obs- 
cures , ne  diminueraient  pas  le  nombre  des  nullités 
ni  celui  des  affaires  qui  seraient  portées  en  cassa- 
tion , et  n’abrégeraient  point  l’intervalle  qui  sépare 
le  crime  du  châtiment  ; que  les  frais  de  procédure , 
loin  d’être  diminués , pèseraient  davantage  sUr  le 
trésor  public;  que  toutes  les  chances  d’impunité 
seraient  multipliées  en  faveur  de  l’accusé  ; que  le 
tribunal  de  cassation  serait  dénaturé;  que  l’institu- 
tion du  jury  le  serait  aussi , et  en  outre  avilie  et  tel- 
lement entravée , que  l’exercice  en  deviendrait  dé- 
sormais impraticable. 

Cette  matière  ouvrait  une  large  carrière  aux  di- 
verses opinions  ; mais  le  pouvoir  n’avait  pas  uA 
intérêt  direct  dans  ce  projet  de  loi.  Il  fut  rejeté,  au 
tribunat,  par  soixante-on^e  voix  contre  dix-oeuf; 
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au  Corps-Législatif , par  cent  quatre-vingt-quinze 
contre  quatre-vingt-onze. 

Un  projet  de  loi  sur  la  liquidation  de  créanciers 
dé  l’état,  dont  il  sera  bientôt  question,  fut  rejeté 
par  le  tribunat  à la  majorité  de  cinquante-six  voix 
contre  trente,  et  adopté  au  Corps-Législatif  par 
deux  cent  vingt-sept  contre  cinquante-six.  ‘ 

Deux  faits  particuliers  de  peu  d’importance  par 
eux-mêmes  conti-ibuent  cependant  à faire  connaître 
l’esprit  qui  animait  dans  cette  session  le  Corps- 
T.égislatif  et  le  tribunat.  Le  gouvernement  présenta 
en  comité  secret  un  projet  de  loi  portant  suspen- 
sion de  la  constitution  en  Corse.  On  prétendit  que 
le  pi’ésident  du  Corps -Législatif  ne  pouvait  pas 
accorder  un  comité  secret  sur  la  demande  du  gou- 
vernement sans  consulter  l’assemblée;  que  la  con- 
stitution voulait  la  publicité  des  séances,  excepté 
pour  la  paix  et  la  guerre.  Une  motion  spéciale  fut 
faite  à ce  sujet , et  la  commission  à laquelle  elle  avait 
été  renvoyée,  ne  mit  pas  en  doute  que,  hors  le  cas 
prévu  par  la  constitution , le  gouvernement  ne  pût 
demander  un  comité  secret,  sauf  au  Corps-Législatif 
à juger  s’il  devait  l’aceorder.  Sur  ce  motif,  on  passa 
à l’ordre  du  jour. 

On  avait  dénoncé  au  tribunat  un  arrêté  du  con- 
seil d’état,  comme  contraire  à la  loi  du  ii  frimaire 
an  vni,  relative  aux  acquéreurs  de  domaines  natio- 
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naux  qui  avaient  encouru  la  déchéance.  Le  rappor- 
teur proposa  de  passer  à l’ordre  du  jour,  pat’ce  que 
ce  n’était  pas' un  acte  du  gouvernement , mais  du 
conseil  d’état  ^ autorité  constituée  et  ti'ibunaJ  en 
dernier  ressort  en  matière  administrative , et  que  le 
tribunat  ne  pouvait  dénoncer  pour  inconstitution- 
nalité que  les  actes  du  gouvernement.  On  objectait 
que  le  conseil  d’état  n’était  point  une  autorité  ; qu’il 
ne  faisait  que  donner  des  avis  sur  lesquels  le  gou- 
vernement décidait;  que  par  conséquent  l’arrêté 
dénoncé  était  un  acte  du  gouvernement.  Siméon  fut 
d’avis  que  les  actes  du  conseil  d’état  n’étaient  rien 
par  eux-mêmes , et  que  la  sanction  du  premier  Con- 
sul en  faisait  des  actes  du  gouvernement  ; que , 
comme  il  y avait  recours  en  cassation  contre  les 
jugeraens,  il  y avait  deux  voies  pour  se  jmurvoir 
contre  les  actes  du  gouvernement;  savoir,  au  cri- 
minel , en  accusation  des  ministres  ; au  civil , par 
dénonciation  au  sénat;  mais  que  l’arrêté  inculjjé 
n’était  pas  inconstitutionnel.  Le  tribunat  passa  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  dénonciation.  Au  fond , 
avait-il  bien  o'u  mal  décidé?  Cette  question  parti- 
c.ulière  ne  mérite  pas  un  examen  ; mais  ici  se  pré- 
sente une  question  générale  et  de  la  plus  grande 
importance,  que  peu  de  personnes  onl  aperçue. 
Iy’arrê.té  des  Consuls , dénoncé  au  tribunat  comme 
contraire  à une  loi , n’était  pas  le  premier  empiéte- 
ment du  gouvernement  sur  le  domaine  de  la  légis- 
lation , et  ne  sera  pas  le  dernier.  Si  la  constitution 
de  l’an  vin  n’avait  point  détermhié  les  attributions 
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du  pouvoir  législatif,  elle.s  avaient  été  détaillées  j>ar 
les  constitutions  précédentes,  fixées  par  un  long 
usage,  et  consacrées  par  la  conscience  et  la  raison 
publiques.  Plus  soigneuse  des  attributions  du  pou- 
voir exécutif,  la  constitution  les  avait  énumérées; 
elle  Ini'donnait,  entre  autres,  le  droit  de  faire  les 
réglemens  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois.  Ne 
délibérant  que  sur  l’initiative  du  premier  Consul , 
le  Corps-Législatif  était  contenu  dans  les  limites  de 
son  pouvoir.  Le  gouvernement , au  contraire , pou- 
vait sortir  des  bornes  du  sieii , et , sous*'le  nom  de 
réglement,  faire  des  lois.  On  avait  donc  donné  au 
tribunat  le  droit  de  déférer  au  sénat,  seulement 
pour  cause  d’inconstitutionnalité,  les  actes  du  gou- 
vernement. Qui  le  croirait  ? Le  remède  destiné  à 
prévenir  la  confusion  fut  précisément  ce  qui  la 
favorisa  et  la  porta  à son  comble.  I^a  première  fois 
qu^un  arrêt  de  tribunal  tPappêl  fut  déféré  au  tribu- 
nal de  cassation  pour  avoir  appliqué,  comme  ayant 
force  de  loi , un  arrêté  des  Consuls , la  cour  suprême 
rejeta  le  pourvoi  par  le  motif  que  l’arrêté  était  exé- 
cutoire tant  qu’il  n’avait  pas  été  annulé  par  le  iénat 
con^rvateur  sur  la  dénonciation  du  tribunat.  Or 
comme,  excepté  l’exemple  cbdessus  rapporté,  le 
tribunat  ne  dénonça  plus  un  acte  du  gouvernement, 
il  s’ensuivit  que  le  premier  Consul  se  fit  à lui  seul 
législateur,  et  que  ses  arrêtés  eurent  en  justice,  et  à 
plus  forte  raison  en  administration  , force  de  loi. 

Dans  cette  session,  plusieurs  lois  furent  adoptées, 
pour  ainsi  dire , sans  aucune  opposition.  Dans  le 
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uorabre«  on  en  remarquait  une , sur  le  mode  de 
Domination  des  juges -de-paix.  Leur  élection  par 
leurs  justiciables  était  maintenue , conformément  à 
la  constitution  : c’étaient  les  seuls  fonctionnaires  au 
choix  immédiat  du  peuple.  ‘ 

Une  autre  portait  établissement  d’une  taxe  au  pas- 
sage sur  les  trois  ponts  en  construction  à Paris 
création  de  bourses  dans  les  villes  de  commerce; 
de  quatre-vingts  commissaires-priseurs  dans  la  ca- 
pitale’; d’une  nouvelle  administration  forestière,* 

A la  loi  qui  ordonnif  que  les  départemens  de  la 
Roër,  (le  la  Sarre , de  Rhin-et-Moselle  et  du  Mont- 
Tonnerre  , feraient  partie  intégrante  du  territoire 
français , on  ajouta  que  les  lois  et  réglemcns  de  la 
République  leur  seraient  appliqués,  lorsque  le  gou-^ 
vernement  le  jugerait  convenable.  ’ 

Comme  en  l’an  viii,  deux  projets  de  loi  furent 
encore  rejetés  dans  cette  Cession  ; toutefois  l’action 
du  gouvernement  n’en  fut  point  entravée.  Dans  le 
tribunat , l’opposition  ne  s’était  ni  accrue  ni  enve- 
nimée. La  liberté  et  la  chaleur  des  discussions  prou- 
vaient à la  nation  que  ses  intérêts  étaient  défencfus; 
elles  étaient  plus  utiles  que  nuisibles  au  gouvei’ne- 
ment.  Malheureusement  ce  n’était  pas  l’opinion  du 
premier  Consul  : il  croyait  que  la  contradiction  dé- 

* Loi  du  39  ventôse. 

^ Loi  du  34. 

* Lois  des  38  et  37. 

^ Loi  du  16  nivôse. 

* Loi  du  18  ventôse. 
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•considérait  le  pouvoir,  et  que  son  plus  redoutable 
ennemi  était  la  tribune.  Plus  son  autorité  s’étendait 
et  se  fortifiait,  moins  il  supportait  que  sa  volonté 
fût  contrariée.  Il  ne  s’en  cachait  pas,  et  ses  discours 
menaçans  et  dédaigneux,  contres  les  hommes  qui 
regardaient  la  discussion  comme  un  droit  et  un  de- 
voir, ébranlaient  singulièrement  les  institutions 
constitutionnelles.  C’était  surtout  la  contradiction 
• publique  qui  l’irritait;  car  il  laissait  au  conseil  d’état 
une  grande  liberté  d’opinions.  11  appelait  cela  des 
conversations  de  famille,  et  invitait  les  tribuns  à 
venir  discuter  avec  lui  dans  son  cabinet,  au  lieu  de 
déclamer  à la  tribune.  Mais  cette  tribune  était  éta- 
blie par  la  constitution. 

V 

On  éprouva  dès  le  commencement  de  l’an  ix  le 
bon  effet  des  principes  suivis  et  des  mesures  adop- 
tées en  l’an  viii  pour  tirer  les  finances  du  chaos. 
Les  victoires  de  la  République  et  la  paix  du  conti- 
nent contribuèrent  à rétablir  la  confiance  et  le  cré- 
dit. L’énergie  et  la  justice  du  gouvernement  consu- 
laire disposèrent  tous  les  esprits  à seconder  ses 
opérations,  et  à acquitter  avec  exactitude  des  tributs 
qui  étaient  modérés  et  fidèlement  employés  à leur 
destination. 

« 

Le  trésor  public,  dans  lequel,  le  19  brumaire 
an  yiii,  il  n’existait  pas  aoo,ooo  francs,  avait  main- 
tenant en  portefeuille  près  de  3oo  millions  en  va- 
leurs dont  la  rentrée  était  certaine.  Le  service  qui, 
vu  l’incertitude  des  rentrées,  n’avait  jamais  pu  être 
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flsstiréÿ'  es  l’ab  vuty  que  pour  dix  jours,  fut  déaor> 
'Tnais  réglé  chaque  mois.  • • • 

Il  restait  un  arriéré  considérable  à percevoir  sur 
les  contributions  antérieures  à l’an  vni.  Le  coiitri- 
buable  était  sans  doute  débiteur;  mais  il  ne  devait 
pas  être  victime  de  la  négligence  des  administra- 
tions qui  n’avaient  pas  exactement  perçu.  Ce  qo’il 
.aurait  pu  payer  chaque  année,  il  n’avait  plus  les 
moyens  de  l’acquitter,  lorsqu’on  l’avait  laûssé  accu- 
muler sa  dette  et  dépenser  ses  revenus.  La  per- 
ception de  ces  arrérages  aurait  apporté  de  l’em- 
barras et  du  trouble  dans  le  recouvrement  des  con- 
tributions courantes.  Ces  considérations  décidèrent 
le  gouvernement  à faire  à la  régularité  de  l’av^ 
nir  un  grand  sacrifice  pour  lo  passé.  Une  loi  au- 
torisa les  administrations  locales  à accorder,  sur 
les  contributions  arriérées,  toutes  les  décharges  et 
modifications  qu’elles  jugeraient  convenables.  Ce 
fut,  en  d’autres  termes,  une  vaste  remise  feitc  aux 
contribuables.  Le  paiement  des  contributions  cou- 
rantes fut  plus  facile  et  mieux  assuré.  On  put  rap- 
procher les  termes  des  soumissions  des  receveurs 
généraux.  Les  frais  de  négociations  diminuèrent. 

L’engagement  pris  en  l’an  vin  de  payer  en  nu- 
méraire les  rentes  et  pensions,  à compter  du  second 
semestre  de  cet  exercice,  fut  exactement  rempli,  au 
grand  étonnement  des  créanciers  de  l’état,  accou- 
tumés à so  voir  frustrés  dans  les  promesses  de  cette 
esj»èce  qu’on  leur  avait  souvent  faites. 

Il  existait  d’autres  créanoiers  v éeux  qui  étaient  à 
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payer  sur  les  exercices  arriérés  antérieurs  au  gou- 
vernement consulaire,  et  ceux  qui  avaient  été  liqui- 
dés en  vertu  de  la  loi  du  24  frimaire  an  vi.  I^es 
titres  de  ces  derniers  étaient  du  fter«  provisoire  et 
des  bons  de  deu.v  tiers;  ces  valenrs  participaient  au 
discrédit  qui  avait  frappé  toutes  celles  du  gouver- 
nement directorial.  intérêts  du  tiers  provisoire 
furent  payés  en  numéraire  comme  ceux  dn  tiers  • 
consolidé,  et  les  bons  de  deux  tiei’s  furent  reçus  en 
paiement  des  maisons  et  bâtinrens  nationaux  qui 
leur  avaient  été  affectés.  Un  projet  de  loi  sur  la 
dette  publique  et  les  domaines  nationaux  créait 
2,700,000  francs  de  rentes  à trois  pour  cent,  pour 
solder  ces  exercices  arriérés  et  pourvoir  à l’échange 
de  ces  bons,  et  un  million  de  rente  à cinq  pour  cent 
destiné  au  service  de  Pan  vitr.  Il  affectait  en  outre 
des  domaines  nationaux  aux  dépenses  de  l’instruc- 
tion publique  et  à celles  des  militaires  invalides.  II 
ordonnait  encore  la  vente  d’une  autre  portion  de 
ces  domaines  pour  compléter  avec  leur  pro<ltnt  les 
recettes  nécessaires  aux  exercices  des  ans  vm  et  ix , 
et  augnaenler  la  dotation  de  la  caisse  d’amortisse- 
ment dans  la  proportion  de'l’aoeroiaaenient  de  la 
dette  publique. 

La  Gommissioa  du  trtbaaat  proposa  à l'unanimité 
le  rejet  de  ce  projet  de  loi.  Elle  approuvait  le  sy^ 
tème,  le  plan  et  les  mesures  proposées}  mais<eltc 
croyait  que.lia  consolidation  de  l’arriéré  à trois  pour 
cent,  ne  valant,  au  cours  de  la  rente,  que  la  moitié 
do  capital  ncnniaal,  blessait -la  justice  et  s’opposait 
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au  ^t^isspoaient  <du  csédit  p>uUic;  que  l’augnafiatiiP 
tip^dut  foad>%  d’»morti«senaent  élevé  à un  capital  de 
i lê  milUons,^n«  pouvait  être  accordée  que  lorsqu’il 
aurait  été  pourvn''’è  l’organisation  légale  de  cette 
administratioiï;  que  le  mode  de  vente  des  domaines 
nationaux  devait  être  réglé  par  une  loi;  que ^ dam 
l’affectation  des  t.^o  niiUions>de:  ces  domaines  aux 
dépenses  de  l’instruction  publique  e^  des  militeiem 
invalides,  la  loi  devait  déterminer;  la  portion  afSecr 
tée  à chacune  de  ces  dépenses.  Avec  ces  amendei^' 
mens,  la  commis^sion  aurait  proposé  l’adoption^dis 
projet.  , ,\i  V > 

Le  gouvernement  répondait  que  l’arriéré  des  an- 
nées v,  vi«et  vu  n’était  regardé  que  comme  le  résultat 
de  liquidations  contentieuses;  que  les  effets  avec 
lesquels  on  soldait  les  services  dans  ces  trois  an- 
nées perdaient  cinquante  pour  cent  ; qu’avant  l'a- 
chèvement de  lia  couscdidation,  au  plus  tard  dans 
six  mois , le  tiers  consolidé  serait  à quatre-vingts  ; 
que  le  -projet  de  loi  n’énonçait  que  le  principe  de 
la  dotation  de  la  caisse  d’amorüsseroent,  de  la  vente 
des  biens  -nationaux  et  de  leur  affectation  à des  dé- 
penses, et  que  des  lois  postérieures  en  régleraient 
l’exécution. 

Au  tribunal,  la  discussion  fut  très  animée.  Il  de- 
tnanda  au  Corps-Législatif  une:prorogatidn  de  délai 
pour  la  continuer.  Elle  fut  : consentie  ; par  le  gou- 
vernement et  accordée.  Ce  fut.  le  plus  long  débat 
de  toute  la  session.  Le  projet  rejeté  par  le  tribunat 
fut  adopté  par  le  Corps-I^égislatif , le  3o  ventôse.  Ce 
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- fut  UH' combat  entre  deux  écoles,  celle  des  ein- 

. prunts,  du  crédit  public,  et  celle  des  contributions. 

Le  rapporteur  du  tribunat,  Ganilh,  et  les  princi- 
paux orateurs,  en  défendant  les  principes  du  cré- 
dit, stipulaient  un  peu  trop  les  intérêts  des  publi- 
cains,  de  cette  tourbe  de  fournisseurs  auxquels  on 
avait,  sous  le  Directoire,  livré  la  fortune  publique. 
Ennemi  des  emprunts,  le  premier  Consul  ne  vou- 
lait pas  sacrifier  les  revenus  de  l’état  à une  théorie 
qu’il  ne  comptait  pas  appliquer  aux  finances.  Au 
fond,  vu  l’origine  des  créanciei's  de  l’état,  on  n’était 
pas  injuste  envers  eux.  La  suite  le  prouva.  Les  por- 
teurs de  bons  préférèrent  une  inscription  à leur 
gage  en  immeubles.  Sur  198  millions  de  ces  bons 
qui  étaient  en  circulation  à l’époque  où  la  loi  fut 
rendue,  i3o  millions  furent  convertis  en  inscriptions 
.dans  le  second  seraeslfe  de  l’an  ix.  Ce  succès  déter- 
mina le  gouvernement  à ne  plus  faire  de' liquida- 
tion, en  bons  deux  tiers,  à liquider  de  suite  en  in- 
scriptions au  grand-livre,  et  à inscrire,  au  taux 
réglé  par  la  loi  du  3o  ventôse,  les  btms  restant  en  cir^ 
culation.  Cette  mesure  eut  l’avantage  de  balayer  du 
marché  une  valeur  qui  entretenait  l’agiotage,  et  de 
rendre  libre  dans  la  main  du  gouvernement  une 
partie  de  biens  nationaux  estimée  68  millions.  Ces 
dispositions  furent  régularisées,  en  l’an  x,  par  une 
loi. 

- En  l’an  viii,  l’intérêt  des  cautionnemens  des  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  avait  été  fixé  par  la 
loi  à dix  pour  cent.  I.»e  gouvernement  proposa  de  le 
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réduire  à netif.  Il  se  fondait  sur  les  am^iorationft  • 
survenues  dans  l’adininistration  géi>éra!e  de  la  Ré-  • 
publique,  le  retour  de  la  confiance  dans  les  opéra- 
tions du  gouvernement,  la’diminution  de  l’inlétêt 
de  l’argent  dans  les  transactions  particulières;  QueU 
ques  orateurs  du  tribxinat  combattirent  la  raeSÜfre 
comme  prématurée  et  injuste.  A les  entendft'é,  leé 
receveurs  généraux,  déjà  fort  j>eu  rétribués , nllaieint ' 
être  réduits  à rien.JOn  rfeut  pas  de  peine  à dissiper 
ces  inquiétudes,  en  faisant  observer  que  le  système 
des  obligations  donnait  aux  receveurs  des  jouissdtt- 
ces  de  fonds  et;de  grands  avantages.  Le  projrt  fut 
adopté.  . ..  • • 

il  Lesarticîes45  et  5y  de  |a  constiliitiofrpo^taienf 
le  gouvernement  dirigeait  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l’état,  conformément  à la  loi  annuelle  qui  déter- 
minait le  montant  des  unes  et  des  autres;  quedes 
comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque  ministre^ 
signés  et  certifiés  par  lui,  étaient  rendus  publics.  ’ 

« La  situation  dans  laquelle  le  gouvernement  avait 
^uvé  les  financés,  ne  lui  avait  pas  permis  de  propo- 
ser, en.  l’an  vtiij  le  budget  de  l’an  ne.  Cel  exercice  était 
conamencé  depuis  pins  de  trois  mois,  lorsqu’une 
loi  du  »9  nivôse  en  fixa  les  dépenses  à 4ï5  millions  ; 
non  eomprâ  les  frais  de  pereeplioh  et  <le  négocia- 
tions qui  avaient  coôté  en  fan  vïii  i5  millions,  ni 
une  somme  de  87  millions  que  le  ministre  de  la 
guerre  fut  antorisé  à ordonnancer,  en  sus  de  son 
crédit,  sur  les  contributions  de  gnerrei  Cette  somme 
de  4'fS  millions  fut  misé' en  masse  à la  disposition 
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du  gouverneineUt.  Le»  déposes. de  cet  exercice  »’é» 
levèrent  définitivement  à 545  millions,  et  les  recet-' 
tes  à environ  5oo  millions.  Le  déficit  fut  couvert 
par  des  ressources  extraordinaires,  telles  que  vente» 
de  biens  nationaux  et  rachats  de  rentes  foncières. 
L’article  3 de  la  loi  du  iç),  nivôse  statua  que  le 
compte  général  des  recettes  et  dépenses  publiques 
faites  pendant  l’année, serait  rendu  au  gouvernement 
par  le  ministre  des  finances,  et  présenté  au  Corps- 
Législatif  dans  le  quatrième  mois  au  plus  tard  de 
l’année  suivante. 

I.e  gouvernement  proposa  de  prôroger  pour  l’an  x 
les  contributions  de  l’an  ix,  et  demanda  sur  leur 
produit  un  crédit  provisoire  de  aoo  millions.  Dans 
la  discussion  de  ces  lois  financières,  des  membre» 
du  tribunat  objectèrent  que  le  gouvernement  au- 
rait dû,  d’après  l’article  45  de  la  constitution,  pré- 
senter un  état  détaillé  des  dépenses,  c’est-à-dire  le 
budget.  Les  orateurs  du  gouvernement  répondirent 
que  ces  états  ne  pouvaient  jamais  être  que  des  aper- 
çus fautifs  et  insignifians.  Le  Corps-Législatif  et  le 
tribunat  se  contentèrent  de  cette  échappatoire;  la  loi 
du  31  ventôse  accorda  au  gouvernement  la  proro- 
gation des  contributions  et  le  crédit  provisoire.  Cette 
loi  devint  la  règle;  ainsi  fut  éludé  l’article  45  de  la 
constitotion  qui  voulait  formellement  que  la  loi  an- 
nuelle déterminât  le  moiitant  des  recettes  et  des 
dépenses.  Une  municipalité  ne  pouvait  pas  dépcn- 
»er  nn  sou  sans  qne  son  budget  n’eût  été  arrêté  et 
approuvé;  et  le  gouvernement  appliquait  seul  et 
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comma  il  l’entendait , les  revenus  de  l’état  à ses  dé- 
• penses! 

En  finances,  comme  en  toutes  choses,  le  premier 
Consul  ne  voulait  ni  gêne,  ni  concours,  ni  contrôle. 
Le  Corps-Législatif  ne  connaissait  les  dépenses  d’un 
exercice  que  par  le  compte  qui  en  était  présenté 
dans  le  quatrième  mois  de  l’exercice  suivant,  c’est- 
à-dire,  lorsque  les  dépenses  étaient  consommées. 
Toute  critique  étant  alors  à-peu-près  inutile,  on  ne 
pouvait  plus  se  permettre  une  observation  sans  être 
accusé  d’une  opposition  malveillante. 

Le  conseiller  d’état  Dufresne,  directeur  du  trésor 
public,  mourut.  Le  premier  Consul  écrivit  au  minis- 
tre des  finances  qu’il  sentait  vivement  cette  perte'; 
que  l’esprit  d’ordre  et  de  sévère  probité  qui  distin- 
guaient si  éminemment  ce  fonctionnaire  auraient 
été  encore  bien  nécessaires;  que  l’estime  publique 
était  la  récompense  des  gens  de  bien;  qu’il  avait 
quelque  consolation  à penser  que,  du  sein  d’une 
autre  vie,  il  sentait  les  regrets  dont  il  était  l’objet; 
qu’il  désirait  que  son  buste  fût  placé  dans  la  salle 
de  la  trésorerie.  Sans  contester  les  qualités  de  Du- 
fresne , sa  mort  n’était  pourtant  pas  une  perte  natio- 
nale. C’était  un  homme  dévoué  à l’ancienne  dynas- 
tie. Il  fut  remplacé  par  le  conseiller  d’état  Barbé- 
Marbois,  qui  passait.pour  avoir  à-peu-pès  les  mêmes 
titres.  Le  buste  en  marbre  de  Dufresne  fut  inauguré , 
l’année  suivante,  dans  la  grande  salle  du  trésor  pu- 
blic. Son  successeur  prononça  son  éloge.  On  cherche 
inutilement  les  statues  de  quelques  hommes  qui 
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avaient  bien  mérité  de  la  patrie;  mais  leurs  noms 
vivront  long-temps  encore  dans  l’histoire,  lorsque 
les  moniimetis  usurpés  auront  disparu. 

Des  conseillers  d’état  furent  placés  comme  direc- 
teurs généraux  à la  tété  des  régies;  leur  action  fut 
ainsi  concentrée,  et  acquit  plus  de  célérité,  d’en- 
semble et  d’énergie. 

La  discussion  qui  s’éleva  dans  le  conseil  d’état, 
au  sujet  du  traité  de  Lunéville,  lorsque  les  ratifica- 
tions de  l’empereur  et  de  l’empire  furent  arrivées, 

I fournit  au  premier  Consul  l’occasion  d’établir  ses 
principes  sur  les  attributions  du  Corps-Législatif  en 
cette  matière.  Il  s’agissait  de  régler  la  forme  dans 
laquelle  le  traité  lui  serait  envoyé.  Rœderer,  au 
nom  de  la  section  de  l’intérieur,  proposa  un  projet 
de  loi  portant  : Le  traité  conclu....  aura  force  de 
loi.  Suivant  lui,  un  traité  de  paix,  n’étant  point  une 
loi,  n’entrait  pas  dans  le  domaine  du  Corps-Législa- 
tif; c’était  un  contrat  valable  et  complet  par  le  con- 
sentement des  gouvernemens  contractans,  et  qui 
n’avait  besoin  de  l’intervention  du  Corps-Législatif 
que  pour  être  promulgué.  Thibaudeau  lui  opposa 
l’article  5o  de  la  constitution,  d’après  lequel  les 
traités  devaient  être  proposés,  discutés , décrétés, 
et  promulgués  comme  les  lois;  ce  qui  emportait  né- 
céssairement  la  ratification  par  le  Corps-Législatif. 

Le  premier  Gonsid  répliqua  que  la  constitution 
ne  contenant  point  le  mot  ratifier,  il  ne  fallait 
pas  être  plus  généreux  qu’elle.  11  en^  était  au- 
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trient  pour  une  déclaration  de  guerre , parce 
que  c’était  un  acte  isolé  et  d’une  seule  jrartie. 
Mais  un  traité  conclu  par  deux  gouv«rnemejis  ne 
pouvait  être  soumis  aîix  chances  des  opinions 
dans  un  Corps -législatif.  K, importait  seulement 
de  savoir:  i°  Si  la  constitution  avait  été  violée; 
2"  Si  l’on  avait  cédé  une  partie  du. territoire.  Tout 
le  reste  tenait  à des  combinaisons  au-dessûs.  des 
conceptions  d’une  assemblée.  Les  étrangers , d’ail- 
leurs , ’influenceratent  par  ienrs  ministres  les  dé- 
libérations du  tribunat  et  du  Corps-Législatif,  et 
devieudrMent  les  maîtres  de  faire  rejeter  les  traités. 
Des  hommes  tels  que  M.  d^Luchésini  donneraient 
pour  cela  des  dîners  et  de  l’argent.  La  t'rônce  au-^ 
rait  alors  le  sort  de  la  Pologne.  Et  si  un  traité  de 
paix  était  rejeté,  qu’arriverait-il?  Le  traité  serait-il 
annulé?  Le  gouvernement  aurait-il  donc  promis  en 
vain?  La  diète  de  l’empire  ratifiait  les  U'aités;  mais 
elle  négociait,  elle  envoyait  des  ministres.  Si  l’on 
voulait  que  le  Corps-Législatif  ratifiât,  il  fallait  dpnc 
que  le  gouvernement  lui  fit  d’abord  approuver  les 
instructions  qui  devaient  servir.de  base' aux  négo- 
•ciatioDs;  qu’il  lui  communiquât  les  articles  se- 
crets  Cela-  était  impossible.  ' : ’ 

On  adopta  cette  formule  Le  traité  conclu  à 
Lunéville et  dont  les  ratificatious  ont  été  échan- 

gées à Paris  le  a5  ventôse,  sera  promulgué  corantia 
loi  de  la  Bcpublique  ».  Du  reste,  la  question  était  à- 
peu-près  oiseuse.  Car  eu  vain  voulaît-on  réduire  à 
‘ un  simple  «nregistremcnt  le  droit  du  CorpS'^Légis-. 

‘ ' * . » : ■ , ■ 
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lalif  ; l’examen , l’adoption  ou  le  rejet,  de  la  formule 
entraînaient  nécessairement  ceux  du  traité , comme  • 
on  le  verra  plus  tard  au  sujet  de  la  paix  avec  la 
Russie. 


- Une  commission,  composée  de  Tronchet,  précis 
dent  du  tribunal  de  cassation,  Bigot  Préameneu, 

' commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribunal,  et 
Portalis,  commissaire  au  conseil  des  prises,  avait 
été  chargée,  à la  fin  de  l’an  viii,  de  rédiger  un  pro-  ^ 
jet  de  Code  civil.  Malleville,  membre  du  tribimal  de 
cassation,  remplit,  auprès  de  la  commission,  les  > 
fonctions  de  secrétaire- rédacteur  Ce  travail  devait 
être  terminé  à la  fia  de  brumaire  an  ix.  Le  i"  plu- 
viôse, il  était  imprimé.  La  commission  le  remit,  le 
to,  au  pi'emier  Consul  qui  lui  en  ht  exprimer  sa 
satisfaction  par  le  ministre  de  la  justice,  et  présenta 
au  sénat,  quelques  jours  après,  Troncliet  comme 
a le  premier  jurisconsulte  de  France  ».  Il  ordonna 
que  le  projet  serait  imprinrté,  distribué  aux  grands 
corps  de  l’état , el  envoyé  au  ^ribunal  de  cassation 
çt  aux  tribunaux  d’appel  pour  l’examiner  et  trans* 
mettre  leurs  ol>servations  dans  trois  mois.  Il  était 
impossible  d’agir  avec  plus  de  rapidité,  de  solennité 
et  de  bonne  foi.  Tout  ce  qu’il  y avait  en  France  de 
plus  recommandable  parmi  les  jurisconsultes  et  dans 
U magistrature,  fut  appelé  à fournir  le  tribut  de  ses 
lumières.  Elles  affluèrent  de  toutes  parts , de  l’inté- 
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rieur  et  de  l’étranger.  Les  observations  des  tribu- 
naux furent  imprimées.  La  section  de  législation  du 
conseil  d’état  fut  chargée  d’élaborer  tous  ces  maté- 
riaux * et  de  préparer  une  rédaction  pour  être  sou- 
mise à la  discussion  du  conseil,  laquelle  devait  être 
imprimée,  distribuée  aux  premières  autoiités  et  li- 
vrée au  public.  Elle  commença  le  28  messidor;  les 
auteurs  du  projet  furent  appelés  à y premire  part. 

Lorsque  Bonaparte  fut  porté  à la  première  magis- 
trature de  la  République,  on  fut  étonné,  malgré  sa 
grande  renommée,  de  la  facilité  avec  laquelle  il  te- 
nait le  timon  de  l’état,  même  dans  des  parties  qui 
lui  avaient  été  peu  familières.  On  fut  bien  autrement 
surpris  lorsqu’on  le  vit  traiter  des  matières  qui  lui 
avaient  été  tout-à-fait  étrangères,  telles  que  le  Code 
civil.  Le  premier  Consul  présida  la  plirpart  des 
séances  du  conseil  d’état  où  le  projet  de  Code  fut 
discuté,  et  prit  une  part  très  active  à sa  discussion. 

Il  la  provoquait,  la  soutenait,  la  dirigeait,  la  rani- 
mait. Comme  quelques  orateurs  de  son  conseil,  il 
ne  cherchait  point  briller  par  la  rondeur  de  ses 
périodes,  le  choix  de  ses  expressions,  et  le  soin  de 
son  débit.  Il  parlait  sans  apprêt,  sans  embarras, 
sans  prétention , avec  la  liberté  et  sur  le  ton  d’une 
conversation  qui  s’animait  naturellement,  suivant 
que  l’exigeaient  la  matière,  la  contrariété  des  opi-., 
nions,  et  le  point  de  maturité  où  la  discussion  était^ 

• Elle  était  composée  de  Boulay,  président,  Berlier,  Emmei-y,  Porta- 
lis , Réal  et  Thibaadeau.  ^ 
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parvenue.  Il  n’y  fut  jamais  inférieur  à aucun  mem- 
bre du  conseil;  il  égala  quelquefois  les  plus  habiles 
d’entre  eux  par  sa  facilité  à saisir  le  nœud  des  ques- 
tions , par  la  justesse  de  ses  idées  et  la  force  de  ses 
raison  nemens;  il  les  surpassa  souvent  par  le  tour  de 
ses  phrases  et  l’originalité  de  ses  expressions.  On 
n’avance  rien  ici  qui  ne  soit  prouvé  par  le  procès- 
verbal  des  discussions  qui  a été  imprimé , et  dont 
nous  n’ayons  été  témoin. 

En  France  et  en  Europe,  beaucoup  de  personnes 
ont  affecté  de' croire,  et  d’autres  ont  cru' de  bonne 
foi  que , soigneuse  de  la  gloire  du  preinier  Consul , 
la  flalleric  avait  arrangé  après  coup  ses  discours,  et’ 
que  Locré,  secrétaire  général  du  conseil  d’état,  ré- 
dacteur de  ces  procès-verbaux,  était,  iôuS l’inspec- 
tibn  du  Consul  Cambacérès,  le  teinturier  du  premier 
Consul.  C’était  une  erreur:  Locré  rédigeait  les  pro- 
cès-verbaux des  séances,  et  envoyait  sa  rédaction 
imprimée  à rai-marge  aux  membres  du  conseil , afin 
qu’ils  pussent  la  rectifier,  s’il  y avait  lieu.  Le  secré- 
taire général  ne  se  permettiit  pas  d’autre  licence, 
que  celle  de  mettre  en  état  de  supporter  l’impres- 
, sion  quelques  plirases,  qui  avaient  parfois  le  négligé 
de  la  conversation.  C’était  sans  doute  ce  qu’il  faisait 
aussi  pour  les  opinions  du  premier  Consul.  Par  sa  ré-  ^ 
daction,  Locré  a donné  à tous  les  discours  un  style 
mesuré , grave , froid,  uniforme,  tel  que  peut-être 
l’exig(fait  la  matière.  Mais,  loin  d’avoir  flatté  le  pre- 
mier Consul  en  le  faisant  parler  comme  tous  les  autres,,  , 
ses  discours,  par  cette  rédaction,  ont  au  contraire, 
vu.  lO 
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en  grande  partie,  perdu  la'liberté  et  la  hardiesse  de 
la  pensée,  l’originalité  et  la  force  de  l’expression. 

Les  bornes  que  noîis  nous  sommes  imposées  ne 
nous  permettent  pas  de  suivre  le  premier  Qausul  et 
le  conseil  d’état  dans  un  travail  qui  honorera  à ja- 
mais l’époque  à laquelle  il  fut  exécuté.  Cependant, 
à mesure  que  les  titres  du  Code  civil  seront  adoptés 
par  le  Corps-Législatif,  nous  citerons  quelques-iuies 
des  opinions  du  premier  Consul  sur  les  matières 
les  plus  importantes.  Du  reste,  s’il  désirait  qu’on 
apportât  la  plus  grande  attention  à la -rédaction  des 
opinions  des  jurisconsultes  dont  le  nom  faisait  au- 
torité, il  n’avait  pas  pour  lui  les  mêmes  prétentions, 
et  il  ne  voulait  pas,  disait -il,  passer  pour  .valoir 
mieux  qu’ai  ^e  valait. 

, Tandis  qu’on  discutait  le  Code  civil,  il  nomma 
/ deux  commissions  pour  faire  des  projets  de  Code 
criminel  ‘ et  de  Code  de  commerce-  ^ 

Hegardant  l’instruction  publique  comme  un  dos 
ressorts  les  plus  puissaps  du  gouvernement,  le  pre- 
naier  Consul  résolut  de  s’en  emparer.  Avide  de  tous  les 
genres  de  gloire,  il  aspirait,  nouveau  Charlemagne, 
nfon-sduleroent  à étendre  les  limites  de  la  Républi- 
, que mais  à élever  aux  sciences  un  monument  qui 
l'épondit  à leur  utilité  et  à leur  éclat. 

• » « * 

• Composée  de  Viellard,  Target,  Oudard,  Trellliard,  Dloudel  (ar-^ 
rèté  dil  7 germipal).  * 

. ^ Comjlosée  'de  Vignon  , Gorjjeau,  Boursier,  Legras,  Vital  lioux, 

Couloml)’,  MourgOe  (arrêté’ du  1 3 germinal).  ■ 
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C’était  toujours,  plus  que  jamais,  la  mode  de  crier 
que  la  révolution  n’avait  su  que  détruire;  ses  enne- 
mis, par  la  haine  qu’ils  lui  avaient  jurée,  et  le  gou- 
vernement consulaire  pour  donner  plus  de  relief  à 
ses  créations,  le  répétaient  également.  Lucien  Bo- 
naparte avait  donné  le  signal;  on  disait,  d’après  lui, 
que,  depuis  douze  ans,  l’instruction  publique  était 
abandonnée. 

Il  n’était  pas  douteux  que  la  révolution  n’cùt 
renversé  l’édifice  gothique  de  l’enseignement,  et 
n’eûl  occasioné  des  lacunes  dans  l’instruction;  mais 
il  était  notoire  aussi  que,  si  elle  avait  détruit  (!es 
écoles  et  détourné  momentanément  une  partie  de 
la  population  du  cours  paisible  de  ses  études  or- 
dinaires, elle  avait  ouvert^  à l’éducation  de  la  jeu- 
nesse une  carrière  autrement  féconde  en  résultats 
que  ne  l’avaient  été  les  collèges  et  l’université.  Ije 
.spectacle  souvent  terrible,  mais  toujours  imposant 
des  événemcns  qui  avaient  occupé  la  scène  du 
monde , avait  été,  pour  la  génération  actuelle,  la 
leeoif  la  plus  instructive.  Aux  prises  avec  la  tem- 
pête, l’homme  avait  appris *à  sentir  sa  dignité,  à 
connaître  ses  droits,  à rélléclur  sur  les  vicissitudes 
des  empires,  à siq^porter  le  malheur,  à se  passion- 
ner pour  la  gloire,  à détester  la  tyrannie,  à braver 
la  mort.  Toutes  ses  facultés  s’étaient  dévelopiiées 
avec  une  étonnante  rapidité;  son  âme  s’était  agran- 
die au  doux  nom  de  la  patrie  ; son  esprit  avait 
mûri  de  bonne  heure  dans  les  orages  de  la  liberté, 
èt,j^sque  dans  scs  revers. 

, I O. 
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Il  ne  s'agissait  plus,  pour  l’éducation  de  la  jeu- 
nesse , d’aller  chercher  des  modèles  dans  les  Répu- 
bliques anciennes;  la  Convention  nationale,  après 
s’être  essayée  à faire  des  Spartiates , en  était  revenue 
tout  simplement  à faire  des  Français.  Elle  eut  à 
examiner  la  question  de  savoir  si  l’instruction  serait 
l’objet  d’une  dépense  nationale,  ou  si  op  l’abandon- 
nerait à l’industrie  particulière.  Ce  dernier  système 
ne  manquait  pas  de  partisans  et  n’était  pas  sans 
avantages;  mais  la  révolution  fermentait  encore.  On 
craignit  de  laisser  entre  les  mains  de  ses  ennemis 
un  moyen  trop  puissant  d’inlliience. 

J.a  Convention  nationale  établit  des  écoles  de  mé- 
decine, une  école  normale,  l’école  polytechnique, 
deux  écoles  d’économie  rurale,  un  cours  de  langues 
orientales,  et  sous  le  litre  flPécoles  de  services  publics, 
un  enseignement  complet  pour  l’artillerie,  le  génie, 
les  ponts-et-chaussées,  les  mines,  la  géographie,  la 
navigation.  Elle  améliora  l’institut  des  sourds-muets; 
elle  établit  une  école  centrale  dans  chaque  départe- 
ment, et  pour  couronner  cet  édifice  immense  élevé 
aux  sciences  et  ouvert  à l’esprit  humain , elle  créa 
l’Institut  national.  Voilà  ce  qui  existait;  voilà  ce  que 
le  gouvernement  consulaire  avait  tronvé!  Certes,  il 
était  douteux  qu’aucune  autre  nation  jxissédàt  un 
établissement  plus  complet  d’instruction. 

La  France,  agitée  par  dix  ans  de  révolution,  n’é- 
tait donc  pas  restée  en  arrière  des  peuples  les  plus 
civilisés;  mais  l’esprit  humain  y avait  pris  une  autre 
direction.  Grave  comme  la  grande  commotion 
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favait  retrempé,  le  Français  était  occupé  de  choses 
trop  sérieuses  pour  se  livrer  aux  objets  futiles  ou 
d’agrément,  et  s’il  cultivait  encore  les  muses,  ce 
n’était  plus  pour  faire  des  madrigaux,  mais'pour 
chanter  la  gloire,  la  liberté,  la  patrie. 

Ou  ne  pouvait  pas  contester  que,  pendant  la  ré> 
voliition , les  sciences  physiques  et  mathématiques 
n’eussent  continué  à faire  des  progrès,  ni  que  leur 
application  aux  arts  utiles,  aux  services  publics  et 
à la  prospérité  générale,  ne  se  fût  étendue.  L’école 
polytechnique  faisait,  depuis  près  de  sept  ans,  la 
gloiredelaFranceetl’admirationdessavansétrangers. 

Avant  le  i8  brumaire,  il  ne  manquait  donc  pas 
d’écoles;  il  ne  manquait  que  la  tranquillité  inté- 
rieure ‘et  la  paix  au-dehors.  Malgré  la  guerre  et  les 
agitations  intestines,  les  écoles  n’avaient  point  été 
sans  utilité,  et  dans  le  moment  même  où  l’on  allait 
les  détruire,  elles  avaient,  comme  toutes  les  bran- 
ches de  l’établissement  public  sous  les  auspices  du 
■ nouveau  gouvernement,  pris  une  marche  plus  ré- 
gulière; le  "nombre  des  élèvej  s’y  était  considérable- 
ment augmenté,  attirés  par  une  foule  de  profes- 
seurs recommandables  dont  héritèrent  ensuite  les 
lycées. 

Voilà  ce  que,  pour  être  juste,  le  gouvernement 
consulaire  aurait  dû  dire,  et  ce  qu’il  ne  dit  pas-  Le 
premier  Consul  n’avait  pas  l’intention  d’agrandir  en- 
core le  cercle  de  l’instruction  ; mais  il  y régnait  de 
la  liberté  et  de  l’indépendance,  et  il  ne  le  voulait  pas. 
, Au  nom  de  la  section  de  l’intérieur,  Cbaptal  pré- 
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scnta  au  couseil  d’état  mi  rapport  et  uu  projet  de^ 
loi  sur  l’instruction  publique.  Eu  faisant  le  tableau 
de  l’état  où  elle  so  trouvait,  il  ne  dissimula  pas 
l’existence  des  nombreux  établissemens  que  la  Con- 
vention nationale  avait  fondés.  Il  objectait  seule- 
ment qu’il  n’y  avait  des  écoles  primaires  que  dans 
les  villes,  et  qu’elles  manquaient  dans  presque  toutes 
les  campagnes;  que  les  écoles  centrales  étaient  dé- 
sertes; (|ue,  quoique  les  éléniens  en  fussent  bons, 
elles  étaient  mal  organisées;  qu’il  y avait  /rop  de  li- 
berté et  trop  peu  de  règle.  Il  divisait  l’instructiou 
en  trois  degrés  : vingt-trois  mille  écoles  municipales 
ou  primaires;  deux  cent  cinquante  écoles  commu- 
saies  ou  collèges,  avec  pensionnat  et  deux  mille 
bourses  gratuites;  des  écoles  spéciales;  et  enlin  l’In- 
stitut national.  Ces  divers  établissemens  devaient 
coûter  annuellement  à l’élat,  la  somme  de  9,600,000 
fi’ancs.  U restait  libre  à tous  les  citoyens  de  former 
des  établissemens  d’instruction. 

Le  premier  Consul  tiouva  que  la  section  de  l’iu- 
têrieur  n’entrait  pasj^assez  pTOfondémeut  dans,  ses 
vues.  Chaptal  étant  passé  au  ministère,  Eourcroy 
ft.tt  chargé  de  la  suite  de  ce  travail.  A coté  d’un  éta- 
blissement national  d’instruction,  il  voulait  aussi  la 
liberté,  de  l’enseignement.  Ce  fut;  la  matière  d’un 
grand  nombre  de  rédactions  et  de  mémoires  ])our 
eti  cmilra’,.  objets  le  plus  longuement 

discutée.  ■ I ■;  t ..  .! 

• L.R'  système  du  premier  Gonpul  était  la  création- 
des  lycéfsy  rétabliBsêment  de  six  mille  bourses;  a sa 
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nomination,  dont  le  gouvernement  ferait  les"  fonds, 
et  qui'  serviraient  h l’entretien  des  bâtiinens,  des 
professeurs  et  des  élèves  ; l’adjonction  d’écoles  se- 
condaires aux  lycées.  '4  • 

Ce  projet  ayant  été  discuté  au  conseil  d’état  ( 18 
thermidor),  la  section  de  l’intéj'ieur  opposa  qu’il 
faisait  des  professeurs  de  véritables  entrepreneurs; 
qu’il  avilissait  leurs  fonctions,  et  compromettait  .le 
sort  de  l’instruction  en  donnant  lieu  à des  spécula- 
tions d’intérêt;  qu’il  était  impossible  que  le  premier 
Consul  nommât  à tant  de  bourses  avec  connais- 
sancc  de  cause;  qu’il  serait  plus  convenable  d’en  • 
•laisser’ le  plus  possible  aux  jeunes  gens  qui  en  se- 
raient dignes  après  un  examen;  que 

les  écoles  secondaires,  étant  privilégiées,  seraient  une 
mauvaise  institution.  Ces  objections  étalent  écrites 
en  forme  de  mémoire:  le  premier  Consul  en  écouta 
la  lecture  avec  beaucoup  de  patience,  entreprit  dé 
répondre,  et  parla  pendant  plus  d’une  heure.  Sa  ré- 
futation fut  chaude  et  serrée;  il  Èè'  plaignit  d’abord , 
mais  sans  humeur,  de  ce  que  la  section  avait  recueilli 
ses  paroles  comme  elle  avait  voulu,  et*lui  avait  fait 
dire  ce  qu’il. n’avaitqjas  dit,  pour  se  domier  le  plai- 
sir de  le  réfuter  plus  facilement.  Il  l'eprit,  l’un  après 
l’autre,  chaque  article.  * 

« Je  n'ai  jamais  entendu,  dit-il  j’ que  les  profes- 
seiu's  fussent  entrepreneurs  a leui-  compte  des  éta- 
blissemens  : ce  serait  ridicule;  mais  je  ne  veux  pas 
qu’ils  aient  un  traitement  fixe  et  indépendant  du 
nombre  deç'  élcA^îs  ; je  veux  que  leur  trailcmcnt 
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• • J 

soit  e»  raison  progiiessive  de  ce  nombre,  afin  de 
les  intéresser  au  succès  des  élablissemens.  11  n’est 
pas  possible,  d’ailleurs,  de  faire  un  traitement  ujii- 
forr^e;  il  faut  gu’ll  soit  gradué  sur  les  localités  et  le 
mérite  des  professeurs.  La  section  n’a  considéré  la 
nomination  aux  bourses  que  sous  un  seul  point  de 
Vue.  11  y a d’autres  rapports  plus  essentiels.  Il  s’agit 
moins  de  savoir  s’il  convient  que  le  premier  Consul 
nomme  aux  bourses,  que  de  les  mettre  à la  dispo- 
sition de  {'état.  On  verra  ensuite  qui  devra  y nom- 
mer. Il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  vaut  mieux  que  l’é- 
tat ait  dans  scs  mains  le  moyen  de  récompenser  la 
famille  d’un  militaire,  d’un  fonctionnaire  public  qm 
auront  bien  servi  leur  patrie  ou  qui  la  servent  en- 
core; car  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  père  soit 
mort  pour  que  la  patrie  témoigne  sa  reconnaissance  ; 
c’est  pour  lai  une  sorte  d’augmentation  de  traite- 
ment. Auprès  de  ce  grand  intérêt,  qu’est-ce  que  le 
mérite  d’un  jeune  homme  qui  prouvera  à l’examea 
qu’il  sait  un  peu  de  latin  et  ses  quatre  règles?  Lais- 
ser mille  cinq  cents , bourses  à l’examen,  c’est  un 
encouragement  suffisant  pour  les  écoles  secondai- 
res, en  les  supposant  au  nombi^de  deux  cents.  On 
méconnaît  entièrement  le  but  politique  qu’on  doit 
se  proposer. 

« Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu’il  y aura  un  directeur 
et  un  économe;  il  faut  déterminer  qui  aura  la  po- 
lice des  écoles,  quelle  sera  cette  police,  quelles  se- 
ront les  peines  : c’est  la  partie  morale  qu’il  faut  aussi 
instituer.  Il  y a là  une  lacune.  Yoyea  comme  les 
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corporations  enseignantes  avaient  organisé  cette 
partie.  Elles  ef>  avaient  trouvé  le  véritable  secret. 

elles  n’obéissaient  pas  à un  chef  étranger,  on  ne 
■jloürrait  rien  faire  de  mieux  que  de  leur  fendre 
l'instruction  publique  ».  C’étaient  les  jésuites  qui  la 
convoitaient.  Ils  faisaient  remettre  incognito  au 
premier  Consul  des  mémoires  pour  prouver  qu’elle 
devait  être  confiée  à une  congrégation  religieuse. 

Répondant  à Regnaud  qui  pensait  que  le  gouver- 
nement ne  devait  pas  conserver,  pendant  cinq  ans, 
une  bourse  à»un  enfant  qui  ne  «e  montrerait  pas 
capable  de  proüter  de  ce  bienfait,  le  premier  Con- 
sul ajouta  : « C’est  une  très  mauvaise  idée.  On  n’a 
pas  le  droit  de  flétrir  ainsi  un  enfant;  car  ce  serait 
une  tache  qu’on  pourrait  lui  reprocher  toute  sa  vie. 

‘ Beatico^p  d’enfans  paraissent  stupides  à douze  ou 
quatorze  ans , tandis  que  d’autres  sont  très  avancés 
à dix.  Il  n’y  a jamais  à désespérer  d’un  enfant  tant 
qu’il  n'est  pas  pubère  ;;  c’est  alors  seulement  qu’il 
acquiert  le  développement  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles et  qu’on  peut  le  juger.» ‘ 

La  matière  fut  ajournée.  En  attendant,  sur  le 
rapport  de  Cbaptal,  un  réglement  général  sur  les 
collèges  foraiés  en  l’an  viii  par  le  Prytanée  fut  ap- 
prouvé par  le  premier  Consul.  * 

' Il  aimait  à visiter  les  étabiissemens  d’instruc- 
tion. C’était  pour  lui  une  occasion  de  se  mettre 

? 

' Mémoirâs  sur  le  Consulat. 

^ Arrêté  du  17  messidor. 
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en  rapport  avec  !a  jeunesse,  d’exciter  son  éninla-^ 
tion,  d’inculquer  aux  professeurs  Bo»  e»j)rit,  et 
de  stimuler  leur  zèie.  Il  alla,  sans  y être  attenduit, 
au  Prytanée  français  avec  le  Consul  Lebrun  et  le 
ministre  de  l’intérieur  (i  prairial);  il  examina  l’éta* 
blissement  dans  tous  ses  détails;  il  interrogea  des 
élèves  sur  les  mathématiques , l’histoire , . la  gram- 
maire; il  développa  aux  maîtres  ses  vues  sur  l’en- 
seignement , le  régime  et  la  tenue  des  écoles.  Il 
leur  recommanda  les  connaissances  mathématiques 
comme  l’âme  et  la  vie  de  toutes  les  autres,  les  exer- 
cices militaires  pour  fortifier  les  jeunes  gens,  les 
aoco4Ztumer  à la  discipline  et  leur  apprendre  de 
bonne  heure  leurs  devoirs  envers 'la  patrie.  Il  an- 
nonça son  intention  d’employer  dans  les  divers  sei'- 
vices  publics  les  élèves  qui  se  distinguen^ent  j?ar 
leurs  succès  et  leur  bonne  conduite.  Peu  de  temps 
'après,' il  nomma  sous-lieutenEHis  des  élèves  qui 
avaient  répondu  d’une  manière  satisfaisante  aux 
questions  qu’il  leur  avait  faites.  Tl  ordonna  l’admis- 
sion au  Prytanée  des  deux  fils  de  l’illustre  auteur 
de  la  Science  de  la  législation,  Gaetano  Filiangei'i , 
proscrits  par  le  gouvernement  napolitain  à cause 
des  pi-incipes:  et  de' lu  célébrité  de  leur  père.' 

Quoique  l’arrêté  du  27  nivosô  ne  concernât  que 
les  journaux,  l’arbitraire  s’étendait  peu-à-peu  à tous 
les  écrits.  Le  ministre  de  la  police  exerçait  sur  l’im- 
priraerie  une  surveillance  qui  n'était  qu’îine  cen- 
sure indirecte.  I,a  Gazette  de  France  publia  un 
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t«iité  de  pjlix  entre  la.  Fraiice  et  la  Bavière.  Le  ré- 
dacteur fut  mandé'*devant  un  juge-de-paix  attaché 
à la  police,  comme  prévenu  d’avoir  iiiséré  dans  sa 
feuille  de$  pièces  diplomatiques  fausses.  L’interro- 
gatoire qu’on  lui  fit  subir  fut  inséi'é  dans  le  Moni- 
teur avec  cqfte  note-:  « Le  ministre  de  la  police  gé- 
nérale enjoint  au  véilacteur  de  la  Gazette  de-  France 
d’être  plus  circonspect  à l’avenir.  » 

On  ne  se  borna  pa,s  toujours  à admonéter  les 
écrivains.  Un  arrêté  du  gouvernement  supprima 
un  journal  qui  s’intitulait  'i Antidote.  « Contre-signé 
]>ar  Méfiée,  disait  le  journal  ofiici^(22  thermidor), 
le  même  qui  avait  signé  les  massacres  de  septembre, 
ce  journal  était  plein  de  ces  maximes  affreuses  qui 
ont  produit  tant  de  maux,  et  qui  pour  jamais  ont 
cessé  de  r^ner  en  France.  » 

Le  Moniteur  publia  cet  état  des  journaux  à Paris  : 


AJf  VIH. 

AN  IX. 

Journaux  politiques.  . 

al 

Abonnés u . . 

. 5o,ooo 

34,000 

JourRanx  scientifiques. 

ai 

38 

Abonnés  . . . . ^ . 

7,000 

• On  en  concluait  que  le  goût  des  sciences  l’em- 
portait sur  celui  de  la  politique,  et  ou  s’en  applau- 
dissait comme  d’un  succès. 

L,a  bibliothèque  natiqiiale  n’avait'  pas  de  rivale 
au  monde,  avant  que  les  victoires  de  la  République 
l’eussent  encore  enrichie.  Le  vaste  bâtiment  où  les 
livres  avaient  été  placés  au  commencement  du  der- 
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nier  siccle  était  devenu  insuffisant.  Voisin  de  théâ- 
tres, entouré  de  maisons  habitées,  il  n’offrait  pas 
de  sûreté  au  riche  dépôt  qu’il  renfermait.  Le  Lou- 
vre, détourné  de  sa  destination  primitive,  était  em- 
ployé presque  tout  entier  à loger  des  artistes  et  des 
savans  : d’étroites  habitations  avaient  é^  pratiquées 
dans  de  vastes  appartemens;  les  communications 
n’y  étaient  établies  qu«  par  des  corridors  ténébreux 
et  infecte.  La  translation  de  la  bibliothèque  natio- 
nale dans  ce  palais  présentait  de  grands  avantages. 
Elle  assurait  la  conservation  de  ce  précieux  dépôt  ; 
elle  réunissait  dans  le  même  lieu  la  plus  riche  bi- 
' bliotbèque  du  monde  à la  plus  belle  collection  de 
sculpture  et  de  peinture  qui  fût  connue;  on  établis- 
sait, au  centre  de  ces  monuniensdu  gén^c,  le  corps 
littéraire  qui  en  était  le  conservateur-né,  riustitut 
uational.  ün  terminait  enfin  le  beau  palais  du  Lou- 
vre, depuis  si  long-temps  abandonné,  et  l'on  don- 
nait pour  asile  aux  chefs-d’œuvre  de  l’esprit  bu-  ‘ 
main  un  des  chefs-d’œuvre  de  l’architecture. 

Le  gouvernement  ordonna  de  transporter  la  bi- 
bliothèque nationale  au  Louvre^  de  vendre  les  bâti- 
mens  par  elle  occupés,  et  d’en  affecter  le  prix  aux 
frais  de  transport  et  d’établissement  qui  seraient 
terminés  dans  le  cours  de  l’an  xi.  ‘ 

Au  musée  des  arts,  enrichi  par  la  victoire, on 
comptait  alors  : ' 


> Atrité  du  3 fructidor. 
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ijSgQ  tableaux  des  écoles  étrangères; 

ayo  de  l’ancienne  école  française; 

1.000  et  plus  de  l’école  moderne; 
aojooo  dessins; 

4.000  planches  gravées; 

3o,ooo  estampes; 

1 5o  statue»  antiques  ; 

des  vases  étrusques,  des  tables  de  porphyre^  et  une 
foule  d’autres  objets.  On  était  encombré  de  tant  de 
richesses.  IjC  g'ouvernement  ordonna  qu’il  en  serait 
envoyé  une  partïe  dan»  les  quinze  principales  villes 
de  France.  Il  régnait  dans  les  départemens  une  noble 
ivèraulation  pour  établir  des  musées,  des  sociétés  sa- 
vantes, et  pour  élever  des  raonnmens  aux  citoyens 
illustrés  par  de  belles  actions,  et  à la  gloire  française. 

L’idée  d’une  exposition  annuelle  des  produits  de 
l'industrie  nationale  avait  été  réalisée  sous  le  Direc- 
toire. 11  l’avait  rattachée  par  une  heureuse  inspi- 
ration à l’ânniversaire  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique. La  première  exposition  eut  lieu  dans  les* 
derniers  jours  de  l’an  vi,  au  Champ-de-Mars.  Des 
distinctions  furent  accordées  aux  fabricans  et  aux 
manufacturiers.  En  l’an  vu,  les  revers  militaires  et 
lés  discordes  intestines  ne  permirent  pas  de  renou- 
veler l’exposition.  En  l’an  vm , le  gouvernement 
eut  d’autres 'soins.  Par  un  arrêté  du  i3  ventôse, 
le  premier  Consul  remit  celte  institution  en  vi- 
gueur à compter  de  l’an  x,  et  ordonna  qu’elle  con- 
tinuât à faire  partie  de  la  fête  du  i"  vendémiaire. 
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Une  bergerie  nationale  de  bêtes  à kine  (fè^pure 
race  espagnole  fut  établie  à Pei'pignan.  ' 

Le  2 5 messidor,  le  gouvernement  annonça  à la 
France,  par  une  proclamation,  l’anniversaire  du 
i4  juillet,  de  ce  jour  destiné  à célébrer  l’époque 
d’espérance  et  de  gloire,  où  tombèrent  des  insti- 
tutions barbares,  oéi  le  peuple  cessa  d’être  divisé 
en  deux  peuples,  l’un  condamné  aux  humilia- 
tions, l’autre  s’arrogeant  les  distinctions  et  les  gran- 
deurs; où  les  propriétés  furent  libres  comme  les 
personnes  ; où  la  féodalité  fut  détruite , et  où  s’é- 
croulèrent les  nombreux  abus  que  des  siècles  avaient.» 
accumulés,  . t. 

« Jouissez,  Français,  lisait-on  à la' fin  de  cette 
proclamation,  jouissez  de  votre  position,  de  votre 
gloire,  et  des  espérances  de  ^a^«nir;  soyez  «tou- 
jours fidèles  à ces  principes  et  à ces  institutions 
qui  ont  fait  vos  succès,  et  qui  feront  la  grandeur ‘et 
la  félicité  de  vos  enfans.  Que  de  vaines  inquiétudes 
jic  troublent  jamais  vos  spéculations  ni  vos  travaux. 
Vos  ennemjs  ne  peuvent  plus  rien  contre  votre  tran- 
quillité. Tous  les  peuples  envient  vos  destinées.  » 

Des  représentations  gratuites  furent  données  sur 
tous  les  théâtres.  Le  premier  Consul  alla  à celui  dti 
la  République  où  l’on  jouait  Ctntia.  .Son  arrivée  inat- 
tendue intevroinjiit  le  spectacle  ; les  plus  vives  ac- 
clamations s’élevèrent  de  toutes  parts. 

' Arrête  du  î5  nivôse.  ‘ 
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•A  la  grande  parade , lorsqu’il  s’appi'ocha  de 
la  place  du  Carrousel,  les  mêmes  acclamatious  se 
firent  entendre.  Il  remit  des  drapeaux  et  des  gui- 
dons à différens  corps.  Les  officiers  et  .sous-*officiers> 
se  formèrent  en  cercle.  « Soldats,  leur  dit  le  pre- 
mier Consul  ; vous  devez  toujours  vous  rallier  à ce 
jjk^eau  ; jurez  qu’il  ne  tombera  jamais  dans  las 
mains  des  ennemis  de  la  République,  et  que  vous 
périrez  tons,  s’il  le  faut,  pour  le  défendre. — Nous  * 
le  jurons  » ! répétèrent  les  soldats  avec  enthou- 
siasme. 

Il  y eut  ensuite  réception  des  ambassadeprs  et 
des  autorités,  et  un  grand  dîner  chez  le  premier 
Consul. 

Dans  l’emplacement  choisi  pour  la  fête , clq- 
2>uis  la  place  de  la  Concorde  jusqu’à  l’Etoile , on 
voyait  des  théâtres  forains,  divers  jeux,  un  temple 
à la  Paix,  un  rocher  très  élevé,  sur  le  sommet  du- 
quel paraissait,  prête  à s’élancer  dans  les  airs,  une 
statue  de  la  Renommée,  proclamant  les  triomphes 
des  armées  françaises  et  distribuant  des  palmes.'  , 
L’aéronaute  Garnerin  fit  une  ascension.’ Dans  l’en- 
ceinte du  temjde  de  la  Paix,  se  donna  un  concert 
où  l’on  exécuta , entre  autres  grands  morceaux  de 
musique,  l’hymne  du  \f\  juillet.  Dieu  du  feuple  ed 
des  rois,  d^s  cités,  des  canif  oignes,  paroles  de  Ché- 
nier, musique  de  Gossec.  Un  feu  d’artifice  suivit  le 
X®ncert.  • , .■  , 

L’administration  du  Musée  rendit  publique,  ce 
jour -là,  la  partie  de  la  grande  galerie  où  étaient  ex- 
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posés  les  tableaux  des  écoles  d’Italie-  Des  change- 
niens  considérables  avaient  été  faits  dans  les  écoles 
flamande  et  française  déjà  exposées;  il  y avait  plu- 
sieurs tableaux  précieux  que  le  public  n’avait  pas 
encore  vus  et  qui  provenaient,  soit  d’acquisition  or- 
données par  le  gouvernement,  soit  des  Conquêtes  do 
la  République.  Ces  solennités  conservaient  encore 
un  noble  caractère;  elles  étaient  toujours  dignes 
d’un  peuple  libre. 

Une  députation  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  du  conseil  municipal  de  Rouen  vint  com- 
plimenter le  premier  Consul  sur  la  paix.  Louangeur 
inépuisable,  le  préfet  Beugnot , qui  la  présidait, 
rappela  le  voyage  du  premier  Consul  au  canal  Saint- 
Quentin,  a à ce  monument  d’une  vaste  utilité,  au 
milieu  duquel  le  génie  de  la  monarchie  s’était  ar- 
rêté, et  qui  attendait  celui  du  premier  magistrat 
de  la  République  ».  Il  émit  le  vœu  formé  par  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  de  posséder  aussi 
le  premier  Consul. 

Il  répondit  qu’il  connaissait  l’importance  des  ma- 
nufactures et  du  commerce  de  ce  département,  et 
surtout  de  la  ville  de  Rouen;  que,  dans  son  voyage 
en  Picardie,  il  avait  eu  lieu  d’être  satisfait  des  efforts 
de  l’industrie  nationale , et  qu’il  espérait  que  le 
moment  de  la  paix  serait  celui  du  rétablissement  de 
cette  source  de  prospérité  publique.  Il  fit  espérer  à 
la  députation  qu’il  irait  bientôt  visiter  la  Seine-Infé- 
rieure. Il  entra  ensuite  dans  des  détails  sur  l’état  de 
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I:i  fabrication  actuelle  comparé  à l’époque  de 
1789;  sur  les  moyens  à employer  pour  le  per- 
fectionnement ides  filatures  de  laine  et  de  coton; 
sur  le  nombre  des  métiers  et  des  broches  tour- 
nantes; et  il  recommanda  l’emploi  de  toutes  les 
mesures  capables  de  faire  rivaliser  les  fabriques  na- 
tionales avec  les  fabriques  étrangères. 

Il  encouragea  aussi  par  ses  visites  les  manu- 
factures et  les  ateliers  de  la  capitale.  Il  établit  un  . 
premier  prix  de  ^0,000  francs,  et  un  second  de 
20,000  francs  pour  l’auteur  de  la  machine  qui  serait 
reconnue  la  plus  propre  à ouvrir,  carder,  peigner 
et  filer  la  laine.  ‘ 

Il  ordonna  qu’il  ne  serait  employé,  dans  les  fêtes, 
ameublemens,  décorations,  et  généralement  pour 
tous  les  travaux  ordonnés  par  les  autorités  consti- 
tuées, dans  les  attributions  du  ministre  de  l’inté- 
rieur, que  des  produits  de  fabriques  françaises  *.  En 
exécution  de  la  loi  du  lo  brumaire  an  v,  à compter 
du  i"  vendémiaire  an  x,  les  basins , piqués , toiles  de 
coton  qui  ne  porteraient  pas  la  marque  du  fabri-  > 
cant  et  l’estampille  nationale  avec  le  numéro,  furent 
prohibés  et  déclarés  confisquables  comme  censés 
venir  de  fabriques  anglaises.  ' 

Une  expédition  de  découvertes  ordonnée  par  le 


' Arrêté  du  messidor. 

^ Arrêté  dn  a6  thermidor. 

^ Arrêté  du  3 fructidor. 
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gouvernement  mit  à la  voile  ; elle  était  commandée 
par  )e  capitaine  Bapdin,  et  se  composait  des  corvet- 
tes le  Géographe  et  /«,  Naturaliste.  }1  s’agissait  de 
recqpnaître  les  côtes  de  la  Nouvelle-Hollande, 

Le  gouvernement  avait  projeté,  en  1781,  un  ca- 
nal de  la  Sambre  à l’Oise  et  à l’Escaut,  et  le  canal 
de  Picardie  qui  devait  réunir  la  Somme  à l’Escaut. 
Des  travaux  avaient  été  commencés;  la  Convention 
nationale  s’en  était  occupée;  mais  ils  n’avaient  été 
que  faiblement  sxuvis.  Le  premier  Consul  ordonna 
les  travaux  préparatoires  nécessaires  pour  que, 
dans  un  court  délai,  on  lui  fit  un  rapport  sur  la  ma- 
nière d’ouvrir  une  communication  par  eau  entre  la 
Belgique  et  Paris. 

Accompagné  du  ministre  de  l’intérieur  et  du  con- 
seiller d’état  Cretet,  chargé  des  ponts-et-chaussées , 
il  alla  même  à Saint-Quentin  (ao  pluviôse).  Il  par- 
courut le  canal  de  Picardie,  il  examina  les  ouvrages 
de  la  partie  souterraine,  suspendus  depuis  vingt-cinq  ^ 
ans.  Il  vit  avec  intérêt  Içs  premières  ébauches  de 
cette  conception  hardie, qui,  par  une  route  de  quinze 
mille  mètres  de  longueur  continue , pratiquée  à tra- 
vers une  montagne , devait  unir  les  eaux  de  la  Bel- 
gique à celles  qui  allaient  grossir  la  Seine,  et  ouvrir 
la  communication  intérieure  des  mers  du  Nord  avec 
l’Océan  et  la  Méditerranée. 

Après  avoir  rempli  ce  principal  objet  de  son 
voyage,  il  visita  les  divers  établissemens  et  ateliers 
de  cette  fabrication  unique  en  son  geore,  qui  avait 


CONSULAT,  AN  IX. CHAPITRE  XVI,  l63 

procuré  à Saint-Quentin  un  commerce  florissant,  et 
qui  rendait  l’étranger  tributaire  de  plusieurs  mil- 
lions envers  la  France.  On  présenta  au  premier  Con- 
sul quelques  pièces  de  linon  et  de  batiste  dont  il 
loua  le  travail  et  la  beauté.  Il  s’entretint  familière- 
ment, avec  les  principaux  négocians  et  fabricans, 
des  moyens  de  rendre  aux  fabriques  et  au  commerce 
leur  ancienne  splendeur.  Il  fut  affable  dans  les  fêtes 
moilestes  qu’on  improvisa  pour  lui.  En  le  voyant  de 
près,  les  Picards  aimèrent  celui  pour  lequel  ils 
éprouvaient  une  haute  admiration. 

Pendant  sa  première  campagne  en  Italie,  Bona- 
parte avait  conçu  et  communiqué  au  Directoire  le 
projet  de  route  du  Simplon.  On  n’y  donna  alors  au- 
cune suite  par  ménagement  pour  la  Suisse  qui  en  avait 
conçu  de  l’inquiétude.  Par  un  arrêté  du  20  fructidor 
an  vni,  le  premier  Consul  avait  ordonné  l’ouverture 
de  cette  route.  Ce  grand  et  beau  travail  avait  pour 
but  d’accroître  les  relations  commerciales  de  la 
Suisse  avec  l’Italie,  du  nord  avec  le  midi  de  l’Eu- 
rope, de  resserrer,  par  nne  communication  facile, 
les  liens  de  la  France  avec  les  Républiques  ses  al- 
liées, et  de  lui  assurer  en  tout  temps,  par  une  bonne., 
route  militaire,  une  influence  prépondérante  dans 
un  pays  que  lui  avait  soumis  la  victoire.  Jjt  général 
Lery,  commandant  le  génie  k l’armée  des  Grisons, 
fut  chargé  de  diriger  les  reconnaissances  des  diffé- 
rens  débouchés  entre  le  lac  de  Genève  et  celui  de 
Constance,  d’examiner  le  système  de  défense  le  plus- 
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convenable  k cette  partie  de  la  Suisse , et  celui  de  la 
vallée  du  Rhône  dans  le  Valais,  d’après  les  disposi- 
tions relatives  à la  communication  immédiate  qui 
devait  être  établie  entre  la  France  et  la  République 
cisalpine,  en  ouvrant  par  leSimplon  une  route  pour 
le  canon,  de  Urigg  à Domo  Ossola,  Le  3o  nivôse, 
le  général  Lery  avait  terminé  son  travail  qui  était 
conforme  aux  idées  du  général  Lecourbe,  familia- 
risé avec  la  guerre  de  montagne.  D’après  cette  re- 
connaissance, des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées 
furent  envoyés  pour  faire  les  projets  de  la  nouvelle 
route,  et  les  travaux  furent  commencés  dans  l’hi- 
ver. I..a  surveillance  en  fut  confiée  au  général  Tu- 
reau,  commandant  les  troupes  françaises  dans  le 
Valais.  La  route  devait  être  praticable  tonte  l’année 
et  pour  toute  espèce  de  voitures.  On  ne  lui  donnait 
ni  la  largeur  ni  l’élégance  des  chaussées  de  France; 
son  luxe  ne  consistait  que  dans  la  solidité,  la  sûreté 
et  l’audace  de  la  constrnetion.  Outre  les  difficultés 
que  présentaient  les  hautes  vallées  du  Rhône  et  du 
Tésin,  il  fallait,  au  milieu  des  précipices  et  des 
masses  de  rochers  escarpés  à pic,  ou  diversement 
inclinés,  couper  et  soutenir  de  larges  rampes  pra- 
ticables pour  l’artillerie,  et  leur  conserver  une  pente 
proportionnelle. 

Des  hospices  pareils  à celui  qui  existait  sur  le 
grand  Saint-Bernard,  furent  établis  sur  leSimplon  et 
le  Mont-Cenis,  pour  être  desservis  par  des  religieux 
du  même  ordre  et  ne  former  qu’une  seule  maison. 
Ils  furent  dotés  d’un  revenu  de  ao,ooo  francs  en 
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biens  fonds,  dans  le  Piémont  et  la  République  cisal- 
pine. * 

La  vaccine,  découverte  en  Angleterre  par  le  doc- 
teur Jenner,  et  pratiquée  dans  ce  pays  depuis  plu- 
sieurs années,  fut  introduite  en  France.  Elle  en  fut 
redevable  à un  citoyen  connu  par  sa  philanthropie, 
Larochefoucault-Liancourt.  A son  retour  dans  sa 
patrie,  après  le  i8  brumaire,  il  avait  proposé  une 
souscription  pour  faire  des  expériences  et  propager 
cette  nouvelle  découverte.  Plusieurs  citoyens  ét  mé- 
decins, amis  de  l'humanité,  avaient  formé  un  co- 
mité médical.  Quoiqu’elle  eût  des  détracteurs,'  la 
vaccine  ne  fut  pas  du  moilis  oiivertement'  anathé- 
matisée,  ainsi  que  cela  était  arrivé  à l’inoculation. 
Mais,  comme  toute  innovation,  elle  eut  à combattre 
les  habitudes,  les  pr^ugés;  elle  eut  de  violens  ad- 
versaires jusque  parmi  les  gens  de  l’art.  Elle  était 
déjà  pratiquée  à Genève,  en  Autriche,  en  Espagne, 
dans  plusieurs  parties  du  Nouveau-Monde. 

En  Angleterre,  le  gouvernement  faisait  vacciner 
ses  matelots,  et  l’on  se  débattait  encore  vivement  à 
Paris  sur  les  avantages  et  les  inconvéniens  de  cette 
méthode.  Elle  n’avait  pas  fait  de  grands  progrès  en 
l’an  VIII  ; mais  le  comité  médical  ne  s’était  point  laissé 
rebuter  par  les  obstacles.  En  l’an  ix,  il  commença 
à recueillir  le  fruit  de  ses  efforts  et  de  sa  persévé- 
rance , et  publia  le  résultat  de  ses  expériences. 


* Arrête  du  a ventôse. 
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, Le  comité  estimait  que  ia  petite  vérole  tuait  au 
individu  sur  dix  qui  en  étaient  attaqués;  que  du 
nombre  des  morts  évalué  annuellement  en  France 
à neuf  cent  mille , il  en  périssait  de  la  petite  vérole 
soixante-quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq. 
Persuadé  qu’il  y a des  choses  où  la  main  de  l’auto- 
rité est  plus  nuisible  qu’utile,  le  gouvernement  con- 
sulaire eut  la  sagesse  de  ne  point  prendre  parti  dans 
une  question  qui  ne  pouvait  se  résoudre  que  par 
l’expérience.  Cependant  le  comité  reçut  quelques 
encouragemens.  Les  maires  de  Paris  établirent  des 
maisons  de  vaccinaUon  pour  les  citoyens  qui  vou- 
draient en  ptofit^r. J Pendant  le  courant  de  cette 
année,  la  vaccine  l’emporta  sur  ses  ennemis,  et  fit 
des  progrès  sensibles  plusieurs  parties  de  la 
République. 
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■ 'Corncordat* ' • ‘ 

Jusqu'ici  le  gbuvernémeht  s’était  borné  à procla- 
mer la  liberté  ét  l’égaîfté  ‘de  tous  Tés  cultes.  Il  n’ÿ 
avait  plus  de  dfetihctioiï  ent^è  les  prêtres  assermen- 
tés ou  réfractaires^  tous  ceux  qtii  avaient  fait  leur 
soumission  de  fidélité  à là  êonéiitütion  exerçaient 
pnMîquèment  danà le»  églises.' . . t ..  i.  • 

■ Les  pÉêtres  assermentés  oü  ’côhstitùtionnels  fer- 
maient un  clergé' régulièternent  organisé,  mais  sans 
l’approbation  de  l’autoritë,  et' sabS' aucun  rapport 
aVe‘c'èlle.11  conlptàit  éhVirbh  éoiiâtite  évêques'.  Deüi 
lettres  ertcycTiqites  éf'iitt  cbŸicliè  tëfiü'én*  179*^  lui 
avaient’  donné’  une'  discipliné’  ’&.^éü-pféè  hbmo^ne’. 

Ce  clergé  qui,  depuis  le  comifiènCemiéht'de’ là  éévo- 
fûtion,  ’s’était  lié  à là' éaTÏsénààronàliévavaft:  toujours 
donné  l’exemplte  de  îà  sott«Tià'si6n!à{  Id  puissance 
temporelle,  et  âfétait  soumis  sànà 'difficulté  ütl  gbu- 

vernédtent  consulaire.  ■ ' • ' ■ 

Les  prêtres  ïiwerftierité»  Oü‘  rMtaêtàiré»  n’avaient  ' 
pâ» à proprement  parier,  d’organisation.  Leurs 
chefs' Ou  évéqUcs  àvaient  étnigré  et  m’étaient  eri-  , 
core  rentrés  «pi’eri  • partie.  Eîxcepfé  Cinq  ou  six 
diocèses  où-dés  anéieti»  évêques  exerçaient  leurs 
fonctions',  totté  'les  autres  étaient ‘ livrés  à-  Une 
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multitude  de  vicaires  apostoliques,  de  protonotai-« 
res,  etc.  Ce  clergé,  essentieliernent  contre-révolu- 
tionnaire, avait  fait  cause  commune  avec  les  émi- 
grés et  les  ennemis  de  la  France;  U avait  secondé 
toutes  les  hostilités  de  la  cour  de  Borne  contre  la  ' 
révolution.  Dans  ce  moment  même,  les  prêtres  ré- 
fractaires, tout  en  profitant  de  la  tolérance  du  gou- 
vernement pour  rentrer  dans  leur  pays,  se  divisaient 
entre  eux  sur  la  simple  promesse  de  fidélité  exigée 
par  la  loi.  Des  évéqpes  damnaient  ceux  qui  lajfeir 
saient,  parce  que  la  constitution. de  l’an  vin  main, 
tenait  l’exclusiop  ; dçs  émigrés^  et  là , vente,  des  biens 
nationaux.  Dautres  évêques  iapj^^ettaie«t,  la  con-r 
seillaient  mèn?e,,ft,  eTOplpÿ?iieqt  à leur  tour,  en  fa- 
veur de  la  prqpoe^e^  lt^. mêmes  argumens  quelle 
clergé  assermenié^^rêpondant'à  deBrs  anathèmes; 
leur  avait  , aptr^jg.qppQsés  e/a  fayeur  du  serment,. 

La  popii^tipp  fr^pce 
trentçjcinq  i]^]liqn^ .pouvait  ainsi  se, décomposer  :.^.. 

Cal vipistef^ , anabaptistes , qua,kers  ,i  her- 
nutes,thé^Wlîm^ppes>  juife^^^^  . , ,<,^,3,”oqo,pçp 
Indiyidus  [ *.«nc6 

. .nière  de  penser, et  d’agir,  à aucun  « , . 

culte. ..  . 4>900}Ooo 

Catholiqiies. «suivant, les  prêtres.,consti- . 

tutionne«s.j.i..  . .•  ;•  ••,  • • • •.  . ..  ..  .7,5oo,ooo 
,Z</«irï  suivant  les  prêtres  réfractaires.,.,  y^pp,ooç 
Individus  nés  catholique»  ne. prpfe^nt . • ,,j.  , 

plus  leur  culte,  soit  à cause, de  squ,.j  y- 
f Hiterrnption,,  sent  par  indifférencié;., . i3,pqo,opp 
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Car  il  ne  fiant  pas  s’abuser  sur  le  concours  de 
voix  et  de  témoignages  qui  s’élevaient  en  faveur  du 
rétablissement  du  cuite.  Le  gouvernement  savait 
donner  l’impulsion.  Le  fait  est  que,  depuis  long- 
temps, le  culte  ne  s’exerçant  plus  dans  une  infinité 
de  paroisses,  les  idées  religieuses  étaient  fort  affai- 
blies dans  l’esprit  des  peuples.  ‘ 

Chacun  des  deux  clergés  constitutionnel  et  ré- 
fractaire voyait  augmenter  ou  diminuer  son  trou- 
peau , suivant  que  les  principes  de  la  révolution 
étaient  plus  ou  moins  en  honneur,  plus  ou  moins 
délaissés. 

* Plusieurs  autres  causes  concouraient  aussi. à fa- 
voriser les  prêtres  réfractaires  et  à leur  donner  de 
l’importance:  c’étaient  les  enfans  chéris  du  pape, 
et  ils  se  représentaient  comme  les  victimes  d’un  at- 
tachement inébranlable  à la  religion,  comme  les 
gardiens  et  les  maityrs  de  la  vraie  foi.  Du  reste , 
quant  à la  liberté  des  cultes,  ils  n’en  voulaient  que 
pour  eux.  L’égalité  devant  Dieu  et  la  loi  les  révol- 
tait. Ils  condamnaient  hautement  tout  ce  qui  ne 
marchait  pas  avec  eux.  Le  gouvernement  était-il  to- 
lérant? ils  provoquaient  la  persécution.  Se  refusait-  * 
il  à leur  faire  cet  honneur?  ib  ne  s’en  donnaient  pas 
moins  l’apparence  de  victimes.  Aux  mystères  reli- 
gieux ils  ajoutaient  le  secret  de  leur  célébration  ; on 
leur  ouvrait  des  églises,  ils  exerçaient^en  cachette. 

Us  donnaient  au  culte  tout  l’attrait  d’une  chose  dé- 
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fendue,  et'îc  supposàieflt  envîfènifié  de  péHls  pAnr 
le  rendre  plus  méritoire.  L’aristocratie  les  prônait 
dans  ses  salons.  Irréligieuse  par  ton  avant  la  révo- 
lution, elle  était,  par  esprit  de  contre-révolution, 
devenue  d’une  dévotion  fervente;  les  temples  pu- 
blics étaient  poUr  le  peuple,  et  il  fallait  aller  dans 
les  oratoires  non  autorisés  pour  être  de  bonne  com- 
pagnie. 

Les  prêtres  Constitutionnels  avaient  contre  eut 
le  pape  qui  les  avait  excommuniés  et  l’aristocratie 
qui  les  haïssait,  comme  les  auxiliaires  de  la  révolu- 
tion. Pendant  la  terreur,  plusieurs  d’entre  etik  ayant 
en  ta  lâcheté,  selon  les  uns,  ou  le  courage',  selon* 
les  autres,  d’abjurer ' publiquement  % sacerdoce 
comme  une  charlatanerie,  on  en  faisait  'un  crime 
au  clergé  constitutionnel  tout  entier,'  resté  fidèle  à 
son  caractère.  Parce  qu’il  y en  avait  qui  s’étaient 
mariés , on  les  accusait  tous  de  mauvaises  mœurs. 
C’était  en  Vain  qu’à  l’époque  dé  là  proscription  de 
toute  religion , ils  avaient  été  Compris  dans  la  peiv 
sécution  commune  pour  avoir  conservé  la  foi  catho- 
lique; loin  (fhonorer  leurs  souffrances  et  de  plaindre 
leurs  malheurs',  les  contre- révolutionnaires  trou- 
vaient qrt’fls  les  avaient  bien  mérités,  et  qu'On  avait 
eu  encore  trop'de  ménagement  pour  eux.  Leur  sou- 
mission à la  puissance  temporelle  n^éiait  qu’une 
complicité  dès  exCès  commis  par  les  gouverneméns 
révolutionnaires;  leur  attachement  aux  règles  de  la 
primitive  église,  et  leur  fidélité  aux  libertés  de  l’é- 
glise  galttcane  if’étaient  qn’unerévolfe  contre  te  saint- 
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siège.  Le  peuple  qui  fréquentait  leurs  églises  ne 
cabalait  pas  pour  eux:  attaqués  d^toutes  parts,  ils 
étaient,  comme  la  cause  populaire,  stir  la  défensive. 
Mais  enfin  le  gouvernement  ne  .se  mêlait  point  des 
débats  et  des  rivalités  des  prêtres.  Les  persécutions 
religieuses  avaient  cessé:  Tcxercice  de  tous  les  cul- 
tes était  libre  ; on  n’exigeait  de  leurs  ministres  . 
qu’une  simple  promesse  de  fidélité  à la  constitution. 
Toutes  les  religions  étaient  dans  Létat;  la  Républi- 
que n’en  préférait,  n’en  constituait  aucune. 

Dans  cette  situation  de  choses,  que  fit  le  gouver- 
nement consulaire?  Qirelques  antécédens  ne  per- 
mettaient plus  de  douter  du  parti  qu’il  prendrait. 
Pendant  ses  campagnes  d’Italie,  le  général  Bonaparte 
avait  débuté  par  annoncer  qu’il  venait  rétablir  le 
Capitole  et  réveiller  le  peuple  romain  engourdi. 
Maître  du  sort  de  Rome,  il  avait  soutenu  le  pape 
comme  chef  de  Féglise  catholique,  et  meme  comme 
prince  temjïorel.  Premier  Consul , avant  la  journée 
de  Marengo,  il  avait  parlé  en  apôtre  au  clergé  de 
Milan , professé  hautement  sa  foi , son  respect  pom- 
la  religion  catholique,  promis  de  la  protéger  et  de 
la  défendre  par  tous  les  moyens,  et  annoncé  le  désir 
et  l’espoir  de  réconcilier  la  France  avec  le  clief  de 
l’église.  Vainqueur  à Marengo,  il  était  allé  dans  la 
cathédrale  de  Milan  faire  consacrer  sa  victoire  par 
les  chants  religieux.  Il  avait  chargé  le  cardinal  Mar- 
tiniana,  évêque  de  Verceil , d’assarerde ‘pape  de 
son  'respect  poor  je  saint -siège , et  de  son  désir 
de  faire  refleurir  ia  religion  en  . France  il  avait 
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invité  le  saint-père  à y envoyer  des  négociateurs. 

Dans  le  temps  où  Murat  marchait  contre  les  Na- 
politains qui  occupaient  les  états  romains,  le  pre- 
mier Consul  avait  ordonné  qu’il  traitât  la  cour  de 
Rome  comme  une  puissance  amie;  qu’il  témoignât, 
en  toutes  circonstances,  que  le  gouvernement  avait 
, beaucoup  d’estime  pour  le  pape  ; qu’il  assistât  à 
quelques  grandes  cérémonies  religieuses  pour  con- 
vaincre le  peuple  que  les  Français  n’étaient  point 
les  ennemis  de  la  religion.  Lorsque  Soult  fut  envoyé 
dans  le  royaume  de  Naples,  l’intention  du  premier 
Consul  était  qu’il  allât  à la  messe  avec  son  état- 
major,  les  jours  de  fête,  avec  la  musique,  et  qu’il 
vécût  bien  avec  les  prêtres.  Le  cardinal  Gonsalvi 
écrivit  à Murat  et  lui  exprima  le  vif  sentiment  dont 
le  saint-père  était  pénétré  pour  le  premier  Consul 
auquel  étaient,  diâait-il,  attachés  la  tranquillité  de 
la  religion  et  le  bonheur  de  l’Europe.  Tout  an- 
nonçait donc,  <le  la  part  du  premier  Consul  et  du 
pape,  un  égal  besoin  de  se  rapprocher,  et  un  grand 
intérêt  à s’entendre.  En  effet,  monseigneur  Spina , 
archevêque  de  Corinthe,  prélat  domestique  de  sa 
sainteté,  assistant  du  trône  pontifical,  et  le  père  Ca- 
selli,  théologien  consultant,  furent  bientôt  envoyés 
à Paris  par  le  pape  pour  négocier.  Dans  le  même 
but , le  premier  Consul  nomma  de  son  côté  Joseph 
Bonaparte,  Crétet,  conseillers  d’état,  et  Bernier,  le 
patriarche  de  la  Vendée.  ^ ; 

Le  seul  fait  de  traiter  avec  le  pape  annonçait  évi- 
demment le  projet  formé  de  cpùstituer  la  religion 
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catholique,  apostolique  et  romaine.  Cependant  ce 
projet  avait  contre  lui  l’armée,  une  grande  partie 
du  peuple,  et  des  haut.s  fonctionnaires  de  l’état  qui 
prévoyaient  que  lorsqu’on  aurait  relevé  l’autel,  le 
rétablissement  du  trône  ne  se  ferait  pas  long-temps 
attendre.  En  admettant  la  nécessité  de  traiter  avec 
la  cour  de  Rome  sur  les  affaires  de  la  religion,  dif- 
férentes voies  se  présentaient  encore  pour  parvenir 
à ce  but.  Il  y avait  à examiner  une  fonle  de  ques- 
tions graves  auxquelles  avaient  donné  lieu  les  an- 
ciennes prétentions  de  Rome,  et  surtout  les  ques- 
tions non  moins  importantes  qu’avaient  fait  naître , 
sous  le  rapport  religieux,  les  changemens  produits 
par  la  révolution  dans  l’intérieur  de  la  France,  et 
dans  ses  relations  avec  le  saint-siège.  Alors  on  par- 
lait librement  au  premier  Consul.  Il  écoutait  patiem- 
ment, il  provoquait  même  la  discussion,  soit  qu’il 
voulût  s’éclairer,  soit  qu’il  désirât  connaître  les  opi- 
nions de  ceux  auxquels  il  avait  affaire.  L’un  l’entre- 
tenait donc  du  danger  de  donner  au  pape,  souve- 
rain étranger,  une  autorité  dont  il  abuserait  infail- 
liblement. L’autre  lui  disait  qu’il  suffisait  de  laisser 
un  libre  cours  aux  opinions  religieuses*  et  une  en- 
tière liberté  à tous  les  cultes  ’.  Quelques-uns  lui 
représentaient  que  l’occasion  n’avait  jamais  été 
plus  favorable  pour  affranchir  la  République  du 


' C’ett  l’opinion  de  deux  écrivains,  l’un  catholique,  l’autre  calvi.> 
uittc,  de  Pradt  dans  ses  Quatre  Concordats,  et  madame  de  Staël  dans  ses 
■Considérations  sur  la  Kévobition. 
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joug  <le  Rome,  et  pour  établir  une  religion  ré- 
formée. ‘ 

Parmi  les  prêtres  réfractaires,  la  majorité  deman- 
dait le  retour  pur  et  simple  à l’état  des  choses  exis- 
tant avant  «789,  c’est-à-dire  la  contre-révolution 
religieuse.  Quelques-uns  même  ne  voulaient  en- 
tendre à rien,  si  l’on  ne  commençait  pas  par  réta- 
blir en  tout  l’ancien  régime.  D’autres,  plus  raisonna- 
bles ou  moins  violons,  consentaient  à faire  quelques 
sacrifices  pour  acquérir  à la  religion  catholique 
une  suprématie  légale,  et  au  clergé  réfractaire  le 
privilège  de  l’exploiter. 

Le  clergé  constitutionnel  ^ alors  réuni  en  conefle 
national  à Paris,  au  nombre  de  quarante-cinq  évê- 
ques, et  de  quatre-vingts  prêtres  députés,  deman- 
dait aussi  pour  lui  le  même  privilège , comme 
une  juste  récompense  de  sop  dévoûment  à la  cause 
nationale , une  garantie  pour  l’indépendance  de 


* « Quantité  de  gêna  couTenaient  de  la  néceasité  d’un  culte  public, 
et  de  ce  nombre  étaient  les  grands  propriétaires , non  qu’ils  fussent  au 
fond  véritablement  religieux,  mais  parce  qu’ils  regardaient  la  religion 
comme  la  pins  sûre  garafhie  de  leurs  propriétés.  Leur  désir  était  de  voir 
les  affairas  ecclésiastiques  se  terminer,  n’importe  de  quelle  manière  ; et 
s’il  fût  entré  dans  les  intentions  du  premier  Consul  de  changer  de  reli- 
gion, ])lusieurs  n’auraient  pas  été  éloignés  de  le  seconder.  • Mcm,  iist. , 
Janffret,  1. 1,  p.  3Ï. 

Fox,  causant  avec  le  premier  Consul  après  le  traité  d'Amiens,  lui 
reprocha  de  n’avoir  pas  obtenu  le  mariage  des  prêtres:  il  lui  répondit  : 
«J'avais  et  j’ai  besoin  de  pacifier:  c’est  avec  de  l’eau,  et  non  avec  de 
rhuiie,  qu’on  calme  les  volcans  théologiqnes;  j^urais  eu  moins  de 
peine  à établir  la  confession  d’Ângsboni^  en  France.  > Month. , t.  l, 
p.  m.  e 
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l’état  contre  les  usurpations  de  la  cour  de  Bome. 

Le  premier  Consul  désira  entendre  un  des  chefs 
de  ce  clergé,  l’évêque  Grégoire,  et  lui  dit  dans  la 
première  conférence  que  la  France  catholique  étant 
partagée  en  deux  partis,  il  se  proposait,  pour  les 
réunir,  de  Jiaire  un  concordat  avec  le  pape.  11  pria 
l’évéque  de  lui  dire  franchement  son  opinion. 

Grégoire  répondit  qu’il  n’était  point  d’avis  qu’on 
fît  un  concordat.  Suivant  lui,  pendant  douze  siè> 
des,  l’église  catholique  n’en  avait  point  eu;  elle 
avait,  pour  diriger  son  gouvernement,  les  tradi- 
tions apostoliques  et  les  règles  canoniques;  les  qua- 
tre premiers  conciles  œcuméniques  étaient  respectés 
à l’égal  des  quatre  Évangiles.  Le  concile  de  Nicée 
avait  statué,  de  la  manière  la  plus  claire,  sur  l’in- 
stitution des  évêques , par  le  concours  de  ceux  de 
la  province,  dirigés  par  le  métropolitain.  Dans  les 
concordats,  les  principes  avaiqpt  toujours  été  im- 
molés aux  calculs  de  la  politique. 

Le  premier  Consul  opposa  le  concordat  de  Fran- 
çois l®*'  avec  Léon  X : c’était  son  grand  cheval  de 
bataille. 

Les  chapitres  des  cathédrales,  répondait  Grégoire , 
ayant  usurpé  dans  le  moyen  âge  le  droit  d’élire  les 
' évêques,  l’exercice  de  ce  droit  leur  fut  assuré  par 
la  pragmatique  sanction  de  saint  Louis,  en  laGS,  et 
par  celle  des  états  de  Bourges,  sous  Charles  VU,  en 
i438;  et,  comme  cette  dernière  adoptait  l«s  décrets 
des  conciles  de  Constance  et  de  Bâle  qui  contra- 
riaient les  vues  ambitieuses  ,de  Rome,  elle  ht  des 
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efforts  persévératis  pour  la  faire  abolir,  et  malheu- 
reusement elle  y parvint.  Le  chapeau  de  cardinal 
fut  promis  à Balue,  évêque  d’Evreux,  puis  d’An- 
gers, et  à Jouffroi,  évoque  d’Arras,  s’ils  décidaient 
Louis  XI  à détruire  cette  pragmatique  : les  intrigues 
de  ces  ambitieux  prélats  leur  valurentja  barette» 
Après  Louis  XI,  François  P*",  ayant  porté  la  guerre 
en  Italie,  et  persuadé  que,  pour  s’assurer  la  posses- 
sion du  Milanais,  il  lui  importait  de  captiver  l’â- 
mitié  du  pape,  consentit,  dans  une  entrevue  à Bo- 
logne, l’an  i5i6,  à abolir  la  pragmatique,  à la 
persuasion  d’un  autre  cardinal  de  hideuse  mémoire, 
le  chancelier  Duprat.  Alors  les  élections,  si  vive- 
ment soutenues  autrefois  par  Yves  de  Chartres, 
Hincmar  de  Reims,  saint  Bernard,  Pierre  le  véné- 
rable, Clémengis,  Gerson  et  autres,  furent  anéan- 
ties. Aux  élections  fut  substituée  la  nomination  par 
le  roi.  Le  clergé  en  général  et  tous  les  ordres  de  l’état 
virent  le  concordat  avec  horreur,  et  le  vouèrent  à 
l’exécration. 

K Cependant,  objecta  le  premier  Consul,  le  con- 
cordat fut  enregistré  au  parlement.  » 

Grégoire  répliqua  qu’en  effet  le  parlement,  qui, 
pendant  deux  ans  avait  repoussé  ce  pacte  comme 
contraire  aux  conciles  généraux  et  aux  libertés  gal- 
licanes, avait  fini  par  un  .acte  de  faiblesse,  s’il  était 
vrai  qu’il  l’avait  enregistré,  le  19  mars  i5i8,  avec 
la  formule  réprobatrice  : « Par  très  exprès  comman- 
« dement  du  i-oi,  plusieurs  fois  réitéré  »,  ce  qui 
emportait  la  nullité  de  l’enregistrement.  La  douleur, 
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(Ht  l’histoire,  était  peinte  sur  les  visages  de  cette 
compagnie,  quand,  quelques  jours  après,  le  chapi* 
tre  de  Notre-Dame  et  l’université  vinrent  à la  barre 
du  parlement  interjeter  appel  contre  l’abolition  de 
la  pragmatique  et  la  réception  du  concordat.  Le 
recteur  Mermel  fit  même  afficher  dans  les  carre- 
fours de  Paris  un  mandement  qui  défendait  aux 
imprimeurs  et  libraires  d’imprimer  et  de  débiter  le 
concordat,  sous  peine  d’étre  chassés  de  l’université. 
Immédiatement  après  le  concordat  de  1 5 16,  Luther 
commença  à dogmatiser  en  i5i7,  et  l’on  voyait 
entre  ces  deux  événemens  un  rapprochement  tout 
autre  que  celui  des  dates.  I.«es  prêtres  partisans  des 
élections  reprochèrent  à François  I"  un  crime  qui 
ne  pourrait  pas  même  être  expié  par  les  calamités 
de  toute  sa  descendance.  Lui-même,  aux  portes  du 
tombeau,  déclara  à son  fils  Henri  II,  que  cette 
transaction  par  laquelle  la  société  chrétienne  était 
dépouillée  de  ses  droits,  était  le  péché  qui  tour- 
mentait le  plus  sa  conscience.  ' 

« Le  concordat  désastreux  de  i5i6,  ajoutait  Gré- 
goire, doit  nous  inspirer  la  même  aversion  qu'à  nos 
ancêtres.  Une  partie  des  dispositions  qu’il  renferme 
sont  inapplicables  au  cas  actuel  ; la  plupart  concer-  « 
nent  les  droits  des  gradués  aux  bénéfices  : or,  nous 
n’avons  plus  de  gradués,  et  les  places  ecclésiastiques 
sont  présentement  ce  qu’elles  devaient  toujours 
être,  des  offices  et  non  des  bénéfices.  Les  préroga-  - 

* Harangue  du  clergé  de  France  i Henri  III , en  l’an  1 585. 
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tives  accoïKl^es  aux  eeclésia^tig^eK  baufe  jiapage 
sont  un  o^t^a^  à la  rpligiou  et  ii  1§  raison.  Quant 
à la  nominatiga.aux  é¥«fbést  ç’e&t  je^  droi^^aefé  e^ 
imprescriptible  (le  la  société  cbrétienne  «• 
mier  Consul  écouta  ces  observations  avec  ipdulg^nc^ 
et  même  avec  intérêt;  maia. elles  restèrent  sana  aua- 
cès,  et  il  a’en  tint  au  projet  d’un,  concordat  Alpes  « 
il  ne  s’agissait  plus  que  de  savoir  sur  quelles  bpse& 
il  serait  établi.  Cette  question  fut  traitée  dans  plu- 
sieurs autres  entretiens,  et  dans  cinq.ménunrea  de>^ 
mandés  à Grégoire  par  le  premier  Gonsuli  et  dont 
l’un  avait  spécialement  pour  .objet  la  manière  de 
négocier  avec  la  cour  de  Rome,  L’évéque  pouvait 
d’autant  mieux  présenter  ses  vues  k cet  égard,  qiue 
récemment  il  avait  compulsé  tqrute  la  correspon- 
dance diplomatique  du  cardinal  Bernis,  dernier  am- 
bassadeur de  France;  et  que»  pour  le  temps  éc^^lé 
depuis  sa  mort,  il  s’était  procuré  de  Rpmc  des  r||i- 
seignemens  4]ui  txtettaieut  entre  ses  mains  le  fil  cpi'il 
fallait  suivre  dans  le  labjrintbe  tortueux  d|es  négo- 
ciations. ‘ 

A ces  mémoires,  Grégoire  joignait  un  projet  de 
traité  d’après  lequel  le  pape  neconnailrait  que  toii^ 
s tes  les  déclarations  de  Soumission  et  de  fidélité  exi- 
gées par  les  lois  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  avaient  été  faites  légitimement,  et  n’a- 
vaient pu  être  justement  refusées.  L’Oise  gallicane 

' Eiiai  hitlon'yue  lur  ta  libtnéi  de  VEglùt  galUeant , par  Grëgoin* , 

p.  ai3. 
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devait  conserver  la  jouissance  et  l’exercice  de  ses 
libertés  et  de  ses  anciens  usages,  sans  que  le  pape 
s’y  opposât  en  aucune  manière,  et  ne  fit  rien  qui  y 
fût  contraire.  Conformément  à ces  libertés,  l’église 
gallicane  devait  éljre  elle-même  se^pasteurs.  Elle  ne 
reconnaissait  aucune  juridiction  spirituelle  dans 
les  délégués  du  j.wpe,  dans  les  préfets  et  vicaires 
apostoliques.  Il  ne  devait  en  envoyer  aucun  en 
Fiance  : les  démarcations  territoriales  ecclésiasti- 
ques déterminées  |>ar  l’Assemblée  - Constituante 
étaient  conservées. 

Aucune  portion  du  territoire  français  ne  pouvait, 
pour  ce  qui  concernait  la  religion,  dépendre  d’un 
évêque  étranger,  sauf  les  rapports  purement  spiri- 
tuels entretenus  avec  le  chef  visible  de  l’église  uni- 
verselle. Le  pape,  comme  père  commun  des  fidèles, 
devait  employer  les  moyens  que  lui  suggéraient  sa 
sagesse  et  sa  charité  pour  pacifier  les  troubles  de 
l’église  de  France.  Dans  le  bref  qu’il  adresserait  à 
la  République,  il  recommanderait  le  plus  profond 
silence  sur  les  contestations  qui  la  divisaient.  I^s 
évêques  de  France  adresseraient  de  nouveau  au 
pape  des  lettres  de  communion  auxquelles  il  ré- 
pondrait. 

Dans  :1e  cas  oîi  il  n’y  aurait  pour  le  même  diocèse 
qu’un  évêque  existant  en  France,  H devait  être  re- 
connu de  tous,  s’il  avait  fait  la  promesse  de  fidélité 
à . la  constitution.  Dans  le  cas  où  une  église  aurait 
deux  évêques,  l’iin  désigné  et  consacré  avant  1791, 
l’autre  élu  et  consacré  depuis,  le  plus  ancien  serait 
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reconnu  s’il  résidait  en  France  et  s’il  faisait  la  pro- 
messe de  fidélité  à la  constitution;  l’autre  lui  suc- 
céderait de  plein  droit.  Par  exception  et  pour  le 
bien  de  la  paix,  les  évêques  actuellement  existans 
et  dont  les  siège»  avaient  été  supprimés  pouvaient 
continuer  leurs  fonctions  en  se  soumettant  aux 
lois  ; mais  ils  ne  pourraient  avoir  de  succes- 
seurs. Les  mêmes  dispositions  étaient  applicables 
aux  curés. 

' Ce  projet  était  à-la>fois  le  triomphe  complet  du 
clergé  constitutionnel  sur  le  clergé  réfractaire,  et 
celui  de  l’église  gallicane  sur  les  principes  ultramon- 
tains; il  rendait  à l’église  ce  que  François  I"  et 
Léon  X étaient  accusés  de  lui  avoir  enlevé  pour  se 
le  partager.  Espérer  que  la  cour  de  Borne  y con- 
sentirait jamais , c’était  étrangement  se  mépren- 
dre sur  ses  principes  et  sa  politique.  De  son 
côté , le  premier  Consul  tenait  trop  à la  nomi- 
nation des  évêques , et  ne  voulait  pas  plus  de 
démocratie  dans  l’église  que  dans  l’état.  Ges  prê- 
tres constitutionnels  dont  il  se  faisait  dans  ce 
moment  un  épouvantail  pour  la  cour  de  Rome , 
avaient  déjà  perdu  leur  procès;  et  loin  de  leur  pré- 
parer un  triomphe  j on  leur  négociait  une  amnistie. 
La  question  du  concordat  était  décidée,  et  les  in- 
structions données  par  le  premier  Consul  à ses  plé- 
nipotentiaires avaient  préjugé  des  concessions  im- 
]K>rtantes  en  faveur  du  pape.  Elles  portaient  e» 
substance  : Que  la  liberté  des  cultes  étant  admise' 
en  France,  il  ne  pouvait  plus  y avoir  de  religkm 
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dominante  et  exclusive;  qu’il  fallait,  par  ce  motif, 
se  borner  à reconnaître  que  la  religion  catholique 
était  celle  du  gouvernement  et  de  la  majorité  des 
Français;  que  le  rétablissement  de  la  paix  religieuse 
était,  dans  le  moment  présent,  l’objet  le  plus  im- 
portant; mais  que  les  moyens  de  ce  rétablissement 
devaient  être  sagement  combinés  avec  la  police  et 
les  droits  de  l’état;  qu’il  était  indispensable,  pou^ 
faire  cesser  le  schisme,  de  supprimer  les  anciens 
sièges,  et  de  procéder  à une  nouvelle  circonscription 
des  diocèses;  qu’il  n’y  avait  pas  d’inconvénient  à ce 
qu’on  se  conformât,  en  ce  qui  concernait  la  nomi- 
nation et  l’institution  des  évêques  et  archevê- 
ques, aux  dispositions  du  concordat  de  Léon  X; 
que  les  lois  portant  suppression  des  ordres  mo- 
nastiques et  religieux  dans  lesquels  on  se  lierait 
par  des  vœux  perpétuels  continueraient  d’être  ob- 
servées. 

Le  premier  Consul  pensait  que  s’il  établissait  un 
‘ culte  réformé , ce  culte  aurait  contre  lui  la  moitié  de 
la  France,  et  qu’il  en  résulterait  des  querelles  et  des 
déchireraens  interminables;  qu’il  valait  mieux  or- 
ganiser les  cultes  et  discipliner  les  ^ prêtres  que  de 
les  abandonner  à eux- mêmes  et  à la  liberté;  que, 
puisque  la  religion  catholique  était  celle  de  >la  ma- 
jorité des  Français,  c’était  elle  qu’il  fallait. consti- 
tuer; qu’elle  serait  un  grand  moyen  de  gouverne- 
.ment;  que  les  gens  éclairés  ne  se  soulèveraient  pas 
contre  elle  parce  qu’ils  étaient  indifférens;  qu’il  s’é- 
pargnait donc  de  grandes  contraiiétés  dans  Tinté- 
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rieur.  Il  disait  que  hii-mêrae  n’était  rien}  qu’il  était 
noahométan  en  Égypte^  et  qu’il  serait  catholique  en 
France  pour  le  bien  du  peuple;  qu’il  ne  croyait  pas 
aux  religions,  mais  qu’il  avait  l’idée  d’un  dieu  *.  Ce 
qu’il  ne  disait  pas,  c’est  qu’attribuant  une  influence 
exagérée  à la  reconnaissance  du' gouvernement  con- 
sulaire par  le  pajîe,  il  mettait  un  grand  prix  k l’ob- 
tenir. 

■■  Malgré  les  concessions  faites  par  le  premier  Cort- 
stil.à  la  court  de  Borne  devëmte  plus  exigeante  k 
mesure  qu’on  se 'montrait  plus  facile,  elle  élevait 
toutes  sortes  de  difficultés,  et  les  négociations  n’a- 
vançaient pas.  Le  preiniér  Consul,  impatient,  me- 
naça de  les  rompre.  11  ordonna  ait  ministre  français 
à Rome,  Cacailltÿde  demander  ses  passeports  si  l’on 
ne  cédait  pas  à ce  qu’il' regardait  comme  jnste;  Ga- 
otault  prit  sur  liti  de  différer  son  départ,  si  le  secré- 
taire d’état  Consalvi  voulait  se  rendre  en  personne 
auprès  d'n ‘premier  Consul. 'Ce  cardinal  partit , ar- 
riva à Paris  lé  a messidor,  et  obtint  le  soit  même 
aen  audience  de  réception  au  palais  du  gouverné- 
lænt.  Le  premier  Consul  s’entretint  pendant' fort 
'k>ng-temps  avec  lüi. 

, Pour  atténuer  sans  doute  le  mauvais  effet  que 
produisait  en  France  tant  de  condescenoUiDce  pour 
-la  cour  de  Rome , Bonaparte,  en  présence  des  rèpu- 
-Uiieaios^ÿ  affectait  de  plaisanter  les  envoyés  du  saint- 
'iiégei'à  Le  lendemain  de  la  réception  du  cardinal, 
• ’ > '■ 
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j'rti  euj  disait  le  premier  Consul  à trois  conseillers 
d’état,  une  conversation  avec  Consalvi.  Je  lui  ai  dit; 
St  le  pape  n^en  veut  pas  finir , nous  ferohe  une 
église  gallicane.  Il  tn’a  rt'‘pondu  : Le  pape  fera  tout 
ce  qui  conviendra  au  premier  Consul.  Le  cardinal 
tt  dit  à Talleyrand  ; On  prétend,  que  je  suis  dévot:  il 
n^cH  est  rien  f j'aime  le  plaisir  tout  comme  un  autre. 
Le  cardinal  et  M**  Spina  regrettent  de  ne  pouvoir 
tel  aller  aux  théâtres , de  peur  de  scandaliser  le 
clergé  français  qui  n’ést  pas  fait  à cela,  tandis  qu’à 
Rome  ils  y vont  avec  leurs  maîtresses.  » * 

Pendant  les  négociations  du  concordai,  et  tandis 
que  le  premier  Consul  montrait  tant  de  complai* 
sauce  pour  la  cour  de  Rome,  et  préparait  aux  prê- 
tres réfractaires  un  triomphe  sur  le  clergé  constitu- 
tionnel, il  T en  avait  qui  non-seulement  refusaient 
toujours  la  promesse  de  fidélité  à la  constitution , 
mais  qui  prêchaient  contre  les  lois,  contre  les  ac* 
qtiéreurs  de  biens  nationaux;  qui  cherchaient  à 
âlarmer  les  Consciences,  à fanatiser  les  esprits  et  à 
troubler  la  République.  l.c  gouvernement  étaiÇ 
obligé  de  sévir  contre  eux  ; les  préfets  leur  don- 
naient partout  la  chasse,  les  faisaient  nrsêtei*  et  re- 
jeter hors  des  frôtitières.  Chaque  jour  le  journal 
officiel  annonçait  de  semblables  expéditions.  * 

Un  dés  exemples  de  sévérité  les  pins  remarqua- 
bles fut  celui  qui  eut  pour  objet  le  prêtre  Four- 
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nier,  se  disant  vicaire  général  d’Auch.  et  d’Oi  Iéans , 
et  ancien  docteur  de  Sorbonne.  Inscrit  sur  la  liste 
des  éqaigrés,  il  avait  obtenu  une  surveillance  pour 
résider  à Orléans.  Ayant  quitté  cette  commune  sans 
autorisation,  il  était  venu  à Paris  et  y prêchait  con- 
tre les  principes  du  gouvernement.  Dans  un  sermon 
sur  la  Passion , il  fit  des  allusions  à Louis  XYI.  11  fut 
arrêté.  On  trouva  dans  ses  papiers  des  sermons  contre 
la  vente  des  biens  nationaux  et  contre  la  pronæsse 
^e  fidélité  à la  constitution:  lui-même  cependant  fa- 
vait  faite.  Le  gouvernement  annonça,  dans  le  jour- 
/tal  officiel,  que  cette  versatilité  de  conduite,  l’inco- 
héi\e.nce  des  idées  de  ce  prédicateur,  son  exaltation 
et  la  manie  qu’il  avait  d’amalgamer  publiquement 
des  pa-incipes  aussi  étranges  avec  des  paroles  de  re- 
ligion , ne  pennettaient  point  de  douter  qu’il  n’eût 
i’esprit  aliéné  au  poin  t de  compromettre  l’ordrepublic; 
qa’en  conséquence, le  préfet  de  police, aux  termes  du 
paragraphe  6 de  l’article  aa  de  l’arrêté  des  Consuls 
du  12  messidor  an  vm,  l’avait  fait  conduire  à l’hos- 
pice des  fous  à Ricêtre.  Le  clergé  de  Paris  prit  fait 
et  cause  pour  J-'oiu-iiier,  et  vint  se  plaindre  au  pre- 
mier Consql  de  son  arrestation.  Il  répondit  que  c’é- 
tait lui  qui  l’avait  .ordonnée,  et  qu’il  avait  voulu 
prouver  aux  prêtres  qu’il  saurait  bien  les  faire  obéir 
à la  puissance  civile.  Kn  racontant  cette  démarche 
du  clergé,  il  dit  que  l’arrestation  de  Fournier  était 
un  acte  révolutionnaire;  mais  qu’il  fallait  bien  agir 
ainsi  en  attendant  qu’il  y eût  quelque  chose  de 
réglé;  que  Fournier  ne  reverrait  pas  la  France; 
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qu’il  l'enverrait  en  Italie  et  le  recommanderait  au 
pape.  > ' 

Ver»  le  même  temps,  on  apprit  avec  horrëur  que 
le.t«buiial  spécial  de  Laval  avait  condamné  à mort 
le  prêtre  insermenté  Clerbeau,  convaincu  d’avoir 
lait  assassiner  au  nom  de  la  foi  et  de  la  religion  son 
neveu,  militaire  en  convalescence,  parce  que  c’était 
un  scélérat  et  un  gueux  qui  servait-  depuis  long- 
temps la  République.  ' 

Tandis  que  ces  excès  trahissaient  les  prétentions 
criminelles  et  l’esprit  vindicatif  du -.clergé' inser- 
menté, Bonaparte,  en  montrant  un  vif  désir  de  ter- 
miner le  concordat,  faisait -beau*  jeu  à la  cour  de 
Rome.  De'  son  côté,  elle  craignit,  par  se»  exigences, 
d’irriter  le  premier  Consul,  et 'parut  user  envers  lui 
de  déférence  en  acceptant  ce  qu’il  offrait  : c’était 
beaucoup  plus  qu’elle  n’avait. osé  espérer.  Depuis 
l’arrivée  du  cardinal  Consalvi,  les  négociations  mar- 
chèrent avec  ]dus  de  rapidité  ÿ et  toutes  les  difficul- 
tés furent  aplanies. 

Le  droit  de  nommer  les  évêques  flattait  le  pre- 
mier Consul^  quoique  leur  nomination  appartint 
réellement  au  pape  auquel  on  reconnaissait  le  droit 
d^  leur  accorder  et  par  conséquent  de  leur  refuser 
l’institntion  canonique.  On  le  sentit  bien;  aussi  vou- 
lut.ron  aii-minios  fixer  un  délai,  à l’exercice 'de.  ce 

•V  ■ . ■ . ..  . 

' Il  fut  déteun  dans  la  citadelle  de  Turin.  Le  cardinal  Fesck  obtint 

* * t ' 

dans  la  suite  sa  libertil,  devint  son  protecteur,  le  fit  nommer  chapelaiit 
deTemperenr  Napoléon,  et,  en  1806 , évéque  de  Montpellier. 

^ Moaitenr  da  ag  messidor.  ; :h-.  1 - - 4 
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rirtfit.  Les  në^ociateut's  tlti  pape  s’y  refusèrent;-  te 
premier  Consul  céda  encore  sur  ce  point  importante 
Quand  tout  fut  l'églé,  le  public  en  fut  instruit  par 
cette  communication  laconique  du  journal  ofificiel 
(i4  messidor)  i n M.  le  cardinal  Consalvi  a réussi 
dans  les  négociations  dont  il  a été  chargé  par  Ic 
«aint-siége  auprès  du  gouvernement)!.  En  effet,  le 
concordat  fut  .signé  le  aC(i5  juillet).  Consalvi  en 
fut  si  joyeux  qu’il  dit,  en  parlant  du  mariage  des 
prêtres,  que,  si  le  premier  C/onsul  le  demandait,  la 
-cour  de  Rome  y consentirait  parce  que  ce  n’était 
qu’un  point  de  discipline.  Le  premier  Consul  n’en 
doutait  pas;  naaisûl  ne  voulait  pas  donner  au  d'au^ 
bourg  SainpGermain  le  prétfex te  i d’appeler  le  pape 
hérétique;  Ü était  dans  ses  vues  d'avoir  un  pape 
^aiment  catholique,  apostolique  et  romain.  * 

'La  politique  n’avait  plus  besoin  du  Concile  tenu 
par  le  clergé  constitutionnel  : on  lui  notifia  l’ordre 
de  se  séparer;ice  qu’il  fit  dans  une  séance  publique, 
déclarant  par  un  décret  qu’il  n’avait  eu  d’autre  but 
■que  la  paCitioation  de  l’église  gallicane,  ainsi  qu’il 
l’avait  manifesté  dans  iine’lettre  au  pape.  ^ 

Après  avoir 'fait  au  conseil  d’état;(»8  thermidor) 
tme  analyse  -de  la  situation  de  la  France,  stHts  ;te 
rapport  rehgteus,  de  ce  qui  s’était  passé  pendant 
4a  l’évdiution  , et  de  l’état  actuel  des  chéses,  lë  pre- 
mier Consul  lui  communiqua  la  convention  du  afi 
messidor  et  iijouta  ) « Il  y aura  cinquante, :évêques 

■ ■ .'  ,'1  ■*  -■  .'I  ■ ■' 

* Mimoiret  de  M.  dcBaussct  ,t.  <ÿ.  ' 
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auxquels  on  donnera  5 à 6,000  francs,  et  environ 
six  mille  curés,  un  par  canton.  On  paiera  les  évê- 
ques sur  les  dépenses  secrètes,  et  les  curés  sur  des 
centimes  additionnels.  J'ai  réglé  ce  qtti  concerne 
les  protestons.  I.es  calvinistes  ont  leur  métropole  à 
Genève;  il  n’y  a pas  de  difficulté.  Les  luthériens  re- 
cevaient leurs  ministres  des  princes  d’Allemagne'} 
on  leur  envoyait  les  pins  mativais  sujets:  à l'avenir, 
ils  nommeront  eux-mémes  leurs  ministres.  Les  lu- 
thériens de  Strasbourg  l’ont  demandé.  Quant  aux 
juifs,  c’est  une  ttatioti  à part  : elle  ne  se  mêle  avec 
aucune  autre  secte;  elle  est  d’ailleurs  en  trop  petit 
nombre  pour  qu’on  s’en  occupe  ».  Le  premier  C<on- 
sul  leva  de  suite  In  séance.  Cette  communication  fut 
reçue  avec  froideur. 

convention  conclue  avec  le  pape  portait  que 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  re- 
connue pour  étit;  celle  du  gouvernement  consulaire 
et  de  la  majorité  des  Français,  serait  librement  exer- 
cée, et  que  son  cidte  serait  public,  sauf  les  régle- 
mens  de  police  que  le  gouvernement  jugei'ait  né- 
cessaires; qu’il  serait  fait  par  le  saint-siège,  de 
concert  avec  le  gouvernement,  une  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses;  que  sa  sainteté  déclarerait 
aux  prélats  existans  qu’elle  attendait  d’eux,  pour  le 
bien  de  la  paix  et  de  l’unité,  toute  espèce  de  sacri- 
fices, même  celui  de  leurs  sièges;  que  s’ils  s^y  refu- 
saient, il  serjiit  pourvu  au  gouvernement  des  diocè- 
ses par  de  nouveaux  titulaires;  que  le  premier  Con- 
sul jioramerait  aiix  archevêchés  et  évêchés , et  que 
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&a  sainteté  conférerait  l’institution  canonique;  qu’a* 
vant  d’entrer  en  fonctions,  les  archevêques  et  évê- 
ques prêteraient  entre  les  mains  du  chef  de  l’état  le 
serment  qui  était  anciennement  en  usage,  et  que 
les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteraient  le 
même  serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles 
désignées  par  le  gouvernement;  que,  dans  toutes 
les  églises  catholiques  de  France,  on  réciterait  à la 
fin  de  l’office  divin,  la  formule  de  prière  suivante: 

Domine  y salvam  fac  Rempublicam. 

Domine , salvos  fac  Consulcs. 

• . . ..'VI.-, 

La  convention  portait  encore  que  les  évêques  fe- 
raient une  nouvelle  circonscription  ides  paroisses; 
qu’ils  nommeraient  aux  cures  ; mais  que  leur  choix 
ne  pourrait  tomber  que  sur  des  personnes  agréées 
par  le  gouvernement;  qu’ils  pourraient,  avoir  un 
chapitre  pour  leur  cathédrale,  etiun  sétninaire  pour 
leur  diocèse,  sans  que  le  gouverimment  fut  tenu  de 
les  doter,  et  que  toutes  les  églises  nou  aliénées,  né- 
cessaires au  culte,  seraient  mises  à leuridisposition. 
Le  pape  déclarait,  pour  le  bien  de  la  paix,  que  ni 
lui  ni  ses  successeurs  ne  troubleraient  en  aucune 
manière  les  ‘ acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques 
aliénés;  et  qu’en  conséquence,,  la  propri^é  de  ces 
mêmes  biens,  les. droits  et  revenus  y attachés  de- 
• meureraient  incommutablesi  entre,  leqrs  mains  ou 
celles  de. leurs  ayans-caùse.  De^on  côté,  le  gouver- 
nmnent  promettait  d’assurer  un  trattenaeut>convo- 
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nable  aux  évêques  et  aux  curés.  Il  s’engageait  à 
prendre  des  mestires  pour  que  les  catholiques  pus- 
sent faire  des  fondations  en  faveur  de  l’église.  Sa 
sainteté  reconnaissait  dans  le  premier  Consul  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près 
d'elle  l’ancien  gouvernement,  et  il  était  convenu 
que,  dans  le  cas  où  quelqu’un  des  successeurs  du 
Consul  ne  serait  pas  catholique,  ces  droits  et  pré- 
rogatives, ainsi  que  la  nomination  aux  évêchés,  se- 
raient réglés  par  un  nouveau  traité. 

'Quoique  longuement  discutée  et  mûrie  par  d’ha- 
biles et  dévoués  plénipotentiaires  du  saint-siège,  la 
convention  du  ah  messidor,  envoyée  à Rome  pour 
être  ratifiée,  y éprouva  de  vifs  débats.  Des  théo- 
logiens rigoristes  alarmèrent  le  pape  sur  les  conces- 
sions attentatoires  aux  droits  de  l’église  catholique' 
que  contenait  le  concordat.  Il  ne  pouvait , disaient- 
ils,  consentir  à ce  que  l’exercice  jsublic  du  culte  fût 
subordonné  aux  réglemens  de  l’autorité  temporelle 
sans  l’intervention  de  fautorité  spirituelle,  ni  légi- 
timer la  spoliation  du  clergé  en  consacrant  la  vente 
de  ses  biens.  Pie  VII,  naturellement  d’un  caractère 
timoré  et  indécis,  consulta  en  particulier  le  cardinal 
Albani  et  le  frère  Ange-Marie  Merenda,  commis- 
sairfï  du  saint-office.  A l’aide  dé  quelques  distinc- 
tions subtiles,  ils  déclarèrent  tous  les  deux  que  le 
pape  pouvait  ratifier  en  sûreté  de  conscience;  ce 
qn’H  fit,  assisté  de  tous  les  cardinaux,  paKune  bulle 
du  1 5 août.  On  y voit  un  exposé  des  sentimens  qui 
animaient  alors  le  chef  de  l’église,  les  motifs  qui  le 


r 


I90  ' HlSTOIflE  J»  ITAPOLSOir  DOlTAPAaTK. 

dirigèrent,. la  niarcbp  des  négociations,  et,  dalts  le 
style  de  la  chancellerie  romaine,  des  prétentions  à 
la  suprématie  se  déguisant  mal  sous  le  voile  de  l’hii- 
niilité.  £11  traduisant  cette  bulle  pour  la  faire  pu- 
blier, le  gouvernement  crut  devoir  changer  ou  sup- 
primer quelques  passages  qui  lui  parurent  contrai- 
res à ses  vues  et  à la  dignité  de  la  République. 

Jamais  Bonaparte  ne  regarda  comme  un  pacte 
funeste  ce  concordat  qui  devint  pour  lui  la  source 
de  tant  d’amertumes  , et  qui  contribua  si  puis- 
samment à ses  malheurs.  Sur  le  rocher  même  <îù 
le  conduisirent  scs  revers,  il  donna  toujours  une 
préférence  marquée  au  catholicisme.  Il  croyait  à 
l’existence  d’un  dieu  , et  regardait  toutes  les  reli- 
gions comme  des  inventions  de  l’homme,  où  les 
prêtres  avaient  toujours  glissé  la  fraude  et  le  men- 
songe. De  là  celte  guerre  éternelle  d’extermination 
entre  les  différentes  religions.  Dans  son  enfance il 
avait  commencé  par  croire:  à treize  ans,  dès  qu’il 
avait  su  quelque  chose  et  raisonné,  sa  croyance  était 
devenue  incertaine.  Cependant  U n’avait  jamais 
doute  de  Dieu;  scs  nerfs  étaient  en  sympathie  avec 
le  sentiment  de  son  existence.  Il  regardait  la  reli- 
gion comme  l’appui  de  la  bonne  morale,  des  vrais 
principes,  ,dcs  bonnes  mœurs,  pourvu  qu’elle  se 
bornât  à donner  sa  sanction  aux  lois  humaines,  et 
qu’elle  ne  voulût  pas  s’élever  au-dessus  d'elles.  Ses 
idées  étai(^tt  arrêtées  à cet  égard  lorsqu’il  prit  le 
timon  de  l’état,  et  U résolut  de  la  rétablir.  jU  eut  à 
vaincre  beaucoup  de  résistances  pour  ramener  lu 
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catholicisme;  on  l’aurait  suivi  bien  plus  volontiers 
s’il  avait  arboré  la  bannière  protestante.  Sur  les  rui- 
nes où  il  SC  trouvait  placé,  il  pouvait  choisir.  Les 
dispositions  du  moment  pou.ssaient  • au  protestan- 
tisme. Mais,  outre  qu’il  tenait  à sa  religion  natale, 
en  le  proclamant  il  aurait  créé  en  France  deux 
grands  pai  tis  à-peu-près  égaux  , lorsqu'il  voulait 
qu’il  n’y  en  eût  plus;  il  aurait  ramené  la  fureur  des 
querelles  religieu.ses , lorsque  les  lumières  du  siècle 
et  sa  volonté  avaient  pour  but  de  les  faire  dispa- 
raîU'e.  Avec  le  catholicisme,  il  y arrivait  bien  plus 
sûrement,  car  le  grand  nombre  absorbait  le  petit, 
et  l’égalité  avec  laquelle  on  les  traitait  ne  mettait 
entre  eux  aucune  différence.  11  ne  désespérait  pas 
de  diriger  le  pa|)e,  et  dès-lors  quelle  difféi’ence,  quel 
levier  d’opinion  sur  le  reste  du  monde!  11  ne  s’était 
donc  jamais  repenti  d’avoir  fait  le  concordat  ; il 
u’avàit  jamais  dit , comme  on  le  prétendait , que 
c’était  la  plus  grande  faute  de  son  règne;  jamais 
ses  bonnes  dispositions  eu  laveur  de  la  religion  ne 
furent  altérées  par  ses  discussions  avec  la  cour  de 
Rene.‘  > , 

•s 

' Lu»  CaaeSftt.  j.v,  p.  iSa.}  t.  v,  p.  3a3;  Moatlioiou,  t.  /,  p.  ii4t 
O'Meara . 1. 1,  p.  i6g,  411.;  Antommarcbi , 1 1,  aSy. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Brigandage.  — TentaliTes  des  Bourbons  auprès  du  premier  Con- 
sul. — Maintien  des  lois  sur  les  émigrés.  — La  confiscation  de 
leurs  bois  maintenue.  — Système  de  fusion  du  premier  Consul, 
— Ses  principes  de  gourenieinent.  -i-  Adresses.  ‘ ■ 


La  France  avait  résisté  à l’Europe , battu  ses  ar- 
mées, et  hii  avait  dicté  la  paix.  Tout  iaisait  présa- 
ger que  l’Angleterre  elle-même  serait  bientôt  forcée 
de  la  conclure.  Les  rois  semblaient  donc  réconciliés 
avec  la  République.  Dans  l’intérieur,  tous  les  partis 
s’étalent  soumis  au  gouvernement  consulaire.  Il 
avait  l’affection  et  la  confiance  de  l’immense  majo- 
rité de  la  nation.  Cependant  une  guerre  intestine 
semblait  dévorer  la  France  : guerre  honteuse,  guerre 
sans  gloire,  de  viols,  de  pillages  et  d’assassinats! 
Des  brigands  obscurs,  des  voleurs  de  grands  che- 
mins infestaient  les  campagnes,  portaient  les  ravage 
jusqu’aux  portes  des  villes , et  des  bandes  de  misé- 
rables bravaient  un  gouvernement  qui  semblait,- 
par  les  résistances  dont  il  avait  triomphé , n’en  avoir 
plus  à craindre.  On  prenait  patience  sur  le  brigan- 
dage , trouvant  naturel , d’après  d’anciens  exemples, 
que,  lorsque  l’ordre  et  la  paix  succédaient  aux  révo- 
hilions  et  à la  guerre,  l’état  restât  encore  long- 
temps troublé  par  l’écume  qu’elles  vomissent  et  qui 
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leur  survit.  Ces  exemples  étaient  ici  sans  applica- 
tion. La  paix  n’avait  point  encore  rendu  à leurs 
foyers  ces  bras  qui , ayant  laissé  la  charrue  pour 
les  armes , ne  peuvent  plus  se  résigner  à la  repren- 
dre i ou  qui , accoutumés  à faire  la  guerre  pour  le 
compte  d’autrui , la  continuent  pour  leur  propre 
compte.  La  composition  des  armées  françaises  ne 
permettait  pas  même  de  craindre  que  des  soldats 
congédiés  déchirassent  le  sein  de  leur  patrie.  Pour 
se  rabaisser  au  plus  lâche  des  crimes,  ils  .s’étaient 
trop  élevés  dans  la  gloire.  £ii6n,  on  ne  trouvait 
pas,  dans  les  bandes  de  brigands,  un  seul  de  ces 
militaires  qui  avaient  servi  sous  le  drapeau  natio- 
nal , un  seul  de  ces  hommes  de  la  révolution , qui , 
du  rôle  qu’ils  y avaient  joué,  n’avalenl  recueilli 
que  l’abandon  et  la  misère. 

On  se  depiandait  ce  que  des  assassins  et  des  vo- 
leurs de  grands  chemins  pouvaient  avoir  de  com- 
mun avec  des  partis.  En  effet , ce  rapport  avait  de 
quoi  surprendre.  On  concevait  bien  comment  un 
parti  qui  combat  pour  une  cause  politique , pour 
ses  opinions,  ses  intérêts,  ses  préjugés  même, 
prend  les  armes,  et  donne  ou  reçoit  la  mort  sur  le 
champ  de  bataille;  enfin  on  concevait  la  guerre  ci- 
vile et  toutes  ses  fureurs  ; mais  il  était  difficile  de 
comprendre  comment  un ‘parti  armait  des  brigands 
et  des  assassins , et  avouait  hautement  leurs  lâches 
forfaits  ; on  le  comprenait  encore  moins  de  là  part 
d’un  parti  qui  prétendait  combattre' pour  le  trônfe 
fet  l’autel.  C’étàil  cependant  un  fait 'consacré  par  de 
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$aog|a^  tén^oigpages,  que  le  royalisme  avait  inventé 
le  brigandage,  et  s’en  appropriait  le  privilège.  Ja- 
ipais  les  révolutionnaires  ne  le  lui  disputèrent.  Ils 
eureqt, leurs  tribunaux,  leurs  proscriptions,  leurs 
iRas^crcs;  ie  royalisme  eut  aussi  les  siens.  Mais 
ipomeutanéinent  vaincus  ou  opprimés , les  patriotes, 
les  jacobins,  les  terroristes , pour  échapper  aux  ven- 
geances ou  pour  se  venger  eux-mémes,  n’allèrent 
jamais  en  bandes  arrêter,  tuer  les  voyageurs,  piller 
les  voitures  publiques  et  les  courriers,  dévaster  pen- 
dant la  nuit  les  campagnes,  et  égorger  leurs  pai- 
sibles habitans.  Les  uns  découvraient  leur  poitrine 
devant  les  poignards  de  leurs  ennemis  : les  autres , 
pour  échapper  à leims  coups,  imploraient  l’hospi- 
talité et  la  commisération. 

Le  brigandage  était  un  auxiliaire  de  l’Apgleterre. 
Elle  conservait  toujours  cet  allié,  quand  eljp  n’eu 
avait  p^us  d’autre  sur  le  continent.  Elle  soudoyait 
et  entretenait  les  chefs  connus  de  la  chouannerie, 
et  leur  donnait  asile  ou  les  vomissait  sur  les  côtes. 
Le  premier  Consul  reprochait  amèrement  aux  mi- 
nistres anglais  cette  infâme  politique.  11  avait  rai- 
son. Un  gouvernement  capable  de  payer  des  assas- 
sbis , ratait  aussi  de  prendre  la  peste  à sa  solde  ; car 
quels  excès  ne  doit-on  pas  redouter  de  celui  qui  est 
une  fois  sorti  à ce  point-là  des  limites  de  la  morale 
et  de  la  civilisation  ? 

..  Le  * brigandage  avait  son  organisation,  son  mot 
d’oçdre,  scs, < moyens  de  correspondance,  fl  était 
exactçme^t  informé  des  départs  et  des  arrivées  des 
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courriers,  des  diligences,  des  voyageurs,  des  envois 
de  fonds.  Il  avait  pour  ainsi  dire  les  états  de  inon- 
vemens  de  la  poste  et  des  messageries , des  foires 
et  des  marchés,  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 
C’était  un  grand  polype,  dont  les  mille  bras  s’éten- 
daiciît  sur  toute  la  France.  Ils  recevaient  leur  im- 
pulsion d’un  centre,  d’où  les  dirigeaient  le  roya- 
lisme et  l’Angleterre.  Cependant  le  brigandage  affli- 
geait plus  particulièrement  l’ouest  et  le  midi  de 
la  France,  l’un  où  le  climat  contribue  à exalter  les 
passions  violentes,  l’autré  où  les  restes  impur.-,  de 
la  guerre  civile  bouillonnaient  encore,  surtout  dans 
le  département  du  Morbihan,  où  Georges  Qidoii- 
dal  les  excitait  toujours. 

Les  recommandations,  les  injonctions  itératives 
faites  aux  tribunaux  , restaient  presque  sans  effet. 
Les  juges  et  les  jurés  étaient  frappés  de  terreur  et 
manquaient  de  courage.  Les  prisons  se  remplissaient 
de  brigands,  ou  bien  les  jugemens  donnaient  le 
scandale  de  l’acquittement  et  de  l’impunité  du  crime. 
De  tontes  parts,  les  préfets  réclamaient  la  création 
de  commissions  extraordinaires  spéciales,  pour  ju- 
ger les  prévenus  arrêtés.  Le  gouvernement  en  éta- 
blit sur  plusieurs  points,  à la  suite  de  corps  d’éclai- 
i-eurs  commandés  par  des  généraux;  elles  devaient 
juger  les  brigands  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrestation  '.  Cet  instrument  violetit , illég-Tl , 
mais  nécessaire,  employé  dans  plus  de  Vingt  dé’par- 

' Arrête  du  39  frimaire. 
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teraens , fut  confié  à des  généraux  qui  réunissaient 
la  prudence  à l’énergie,  tels  que  Fcrino  en  Pro- 
vence , Gouvion  en  Languedoc , Bernadotte  en  Bre- 
tagne. Des  postes  d’infanterie  et  de  cavalerie  renfor- 
çaient la  gendarmerie  pour  établir  quelque  sûreté 
sur  les  routes.  Le  gouvernement  ordonna  que  toute 
diligence  aurait  'cinq  soldats  armés  sur  l’impé- 
riale , et  la  nuit  au  moins  deux  gendarmes  à cheval 
pour  escorte'.  Pendant  plusieurs  mois,  les  pages 
du  Moniteur  ne  furent  presque  remplies  que  des 
attentats  des  brigands  et  de  leurs  supplices.  On  n’y 
voyait  que  vols,  assassinats,  arrestations,  fusillades 
et  exécutions.  C’était  un  singulier  phénomène  que 
cette  sanglante  perturbation,  à côté  d’un  gouverne- 
ment qui  s’élevait  majestueusement  sur  de  larges 
bases  d’ordre  public.  Le  premier  Consul  disait  à ce 
sujet  : « Sous  le  Directoire,  la  faiblesse  des  armées 
provenait  de  ce  qu’une  grande  quantité  de  troupes 
étaient  disséminées  dans  l’intérieur  pour  la  sûreté 
du  gouvernement  et  le  maintien  de  l’ordre.  Dans  la 
dix-septième  division  militaire , il  y avait  six  mille 
hommes  de  cavalerie.  On  ne  peut  pas  être  fort  par- 
tout à-la-fois.  Le  brigandage  est  peu  à craindre  tant 
que  cela  va  bien  aux  armées.  » 

Un  de  ses  actes  .les  plus  remarquables  fut  celui 
commis  sur  la  personne  du  sénateur  Clément  de 
Ris,  à sa  campagne  de  Beauvais,  près  de  Tours.  Le" 
t"  vendémiaire,  vers  deux  ou  trois  heures  après^ 

5 Arrête  du  17  uiyose. 
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midi , six  hommes  à cheval  et  armés  arrêtèrent  là 
voittire  du  sénateur,  dans  laquelle  était  une  dame 
de  sa  connaissance  qui  se  rendait  chez  lui.  Ils  accom- 
pagnèrent sa  voiture  ; les  uns  se  placèrent  en  senti- 
nelle à l’entrée  de  sa  maison  , les  autres  y entrèrent. 
Le  sénateuu  était  seul  ; sa  famille  était  allée  à Tours, 
ils  se  6rent  remettre  tout  ce  qu’il  pouvait  aVoif  de 
plus  précieux  en  bijoux  , or,  argent  et  meubles  por- 
tatifs, et  le  sommèrent  de  les  suivre,  sous  peine 
d’être  fusillé.  Ils  le  firent  monter  dans  sa  voiture , 
et  conduire  par  son  postillon.  Celui-ci  dit  à son  re- 
tour que  les  brigands  avaient  déclaré  qu’ils  ne  ren- 
draient le  sénateur  que  moyennant  une  rançon  de 
5o,ooo  francs.  ' ' 

Cet  événement  fit  grand  bruit.  Le  ministre' de  la 
poHce , Fouché , manda  quelques  chefs  de  chouans 
qui  étaient  à Paris.  Il  en  obtint  la  confirmation  de 

ses  sii^çons,  et  apprit  que  B , l’un  d’eux;  n’était 

pas  j^ânger  à cette  expédition.  Le  ministre  lui 
accorda  trois  jours  pour  faire  retrouver  le  sénateur. 

B en  demanda  huit.  D’après  les  indications  qu’il 

avait  données , le  ministre  mit  en  campagne  quatre 
agens  intelligèns  et  déterminés.  Ils  rencontrèrent 
deux  des  brigands  dans  la  forêt  de  Loches,  le  19, 
à trois  heures  après  minuit,  au  moment  où,  crai- 
gnant que  le  sénateur  ne  fût  découvert,  ils  le  tran#* 
féraient , les  yeux  bandés , à cheval , dans  un  autre 
lieu.  Les  agens  attaquèrent  l’escorte  à coups  de  pis- 
tolet , la  mirent  en  déroule , délivrèrent  le  sénateur, 
et  le  ramenèrent  chez  loi.  Dix  individus  furent  ar- 
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ettraduitsau  tribunal  spécial  deToura.  C’étaient, 
la  pljupart,  des  habitans  ou  propriétaires  de  )a  Tou«' 
ifaine  qui- avaient  figpré,  tnais  d’une  manière  subal- 
terpe , dans  la  chouannerie  , et  notaixmient  les  pro- 
priétaires et  fermiers  du  domaine  du. Portail,  près 
de  Loches , op.  Clément  de  Ris  avait  étp  déteno  en 
dhartrpj  privée.  Les  causes  de  cet  événement,  res- 
tment  cependant  couvertes, de  nuages.  Un,  parti, 
popr,  ennoblir  çet  attentat , répandait  que  Clénaeiit 
dp  Ris  avait  été  enlevé  par  les  royalistes  comme 
otage  , pour  répondre  de  quelques uns  des  leurs, 
alors  menacés^  Mais,  qp’avaiept  de  commun,  avpe 
cplte.  représaille  le  vol  de  ses  .effets, et  la  rançon  de- 
mandée 1*  ' , . f 

J L’instruction,  publique  du  procès  ne,  corompuça 
qu’au  mois  de  thermidor,  devant  le  tribnnal  spécial 
dp  Tours-  Le  cotnntissaire  dp  gouvernfement  conclut 
à la  .peine  de  mort  contre  quatre  accusés , dà^dus 
par  les.  avocats;  Chanvean-Lagarde , défendeur,  juré 
dnS;  royalistes.,  et  Pardessus.  Le  tribunal  de  çassar 
tipn  cassa  le  jugement,  et|  renvoya  les -accusés  der 
vant.lp  tribunal-spécial  d’Angers,  qui  en. condamna 
trois  à la  peine.de  mort,  et  - deux  à,  six  ,année;s  de 
fers.  . . . ‘ . 

..Audrejn , .évêque,  de  Quimpeiv,en  revenant  du 
opncUe^  tçnu^  à Paris  par . le.  clergé  constitutionnel 
d;^ns,  son  diocèse  , fut  assas&inéipar  une.baiide  de 
chpuans  commandée  par  un  certain  Lecat-  Us  arré- 
tèf.pnt  la  diligpin;.e.,où,ils  sayaientfqu’était  Audrein, 
r.^pplèrpnt  par  .son  . nom,  le  forcèrent  à.  en  des- 
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ceiîdce en  défendant  aux  antres  voyageurs' de  faire 
aucun  mouvement.  A peine  eut-il  mis  pied  à terre, 
qu’il  fut  a^ilii  de  coups  de  fusil , et  ensuite  mutilé 
de  coups  de  sabré.  Les  brigands  se  partagèrent' ses 
effets. 

Dans  Paris  même,  te  jour  de  la  fête  du  r4  juillet, 
on  vola  à la  princesse  Santa-Croce  ses  diamans.  Les 
voleurs  étaient  ï..oy9,  ex-marquis,  agent  royaliste; 
Bisson,  chevalier  d’industrie j Fi'esnaud, ex-receveur 
des  contributions.  HS  avaient  pour  complices  ma- 
dame de  Goyon-Matignon , et  Loyauté,  chevalier  <îe 
Saint-Louis.' On-  les  arrêta,  et  tous' les  effets  furent 
retrouvés  et  rendus.  ' * 

Les  mesures  adoptéesr  par  le  gouvernement  ne 
tardèrent  pas  à améliorer  la  situation  de  la  Répu- 
blique. Les  commissions  militaires  avaient  jugé  un 
grand'nombre  de  brigands.  Dans  l’espace  d'un  mois, 
depuis  l’établissement  de  l’escorte  des  diligences , 
dne  seule  avait  êïfr  attaquée , et  des  huit  brigands 
qui  avaient  fait  cette  attaque  , deux' avaient  été  tué» 
et  six  arrêtés.  ■ 

La  création*  dés  trünmamf  ' spécfiauaf  vint  enfin 
légaliser  tout  ce  qu’il  y avait  eu  jusqu’alors  d’arbi- 
traire dans  les  mesures  du 'gouvernement,  et  leur 
donner  une  extension  et  un  caractère  qui  contri- 
buèrent  à leur  sUccèsrGesitribunauX' furent  établis  • 
dhns  vingt-sept  départemens,  treize' de' l’Ouest  et 
quatorze  du  Midi.  Les  commissions  militaires  furent 
alors  supprimées  , excepté  dans  les  départemens  du 
Var  et  des  Bouches-du-Rhône,  où  elles  furent  main- 
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tenues  pour  ju^er  les  brigands  pris  les  armes la 
main. 

Telle  était  la  vigueur  avec  laquelle  on  poursuis 
vait  les  brigands,  que  Bernadette,  dans  lui  seul 
mois  (prairial),  en  fit  arrêter  trois  cent  quarante- 
tpiatre  par  ses  colonnes.  Ceux  de  la  Provence,  plus 
acharnés  que  partout  ailleurs,  effrayés  cependant 
d’avoir  vu  deux  cents  des  leurs  tomber  sous  le  glaive 
de  la  loi  ou  périr  les  armes  à la  main,  offrirent  au 
général  Cervoni  de  se  .soumettre,  et  de  s’abandon- 
ner à la  générosité  du  gouvernement. 

Le  brigandage  avait  été  frappé  au, cœur.  La 
vigueur  et  la  persévérance  du  gouvernement  dirai- 
iiuèreut  rapidement  ses  excès,  et  firent  bientôt  en- 
trevoir sa  complète  destruction.  La  sécurité  se  réta- 
blit successivement  dans  les  campagnes  et  sur  les 
routes , et  il  ne  resta  plus  qu’un  noyau  de  brigands 
en  Bretagne,  que -le  voisinage  des  îles  anglaises  y 
alimentait.  Les  écrivains  disent^ue , par  l’orgaûiv, 
sation  des  tribunaux  spéciaux,  le  premier  Consul 
Voulut  s’emparer  de  l’arme  la  plus  redoutable  et  la 
plus  sûre  pour  maintenir  l’exercice  du  pouvoir  dic- 
tatorial et  absolu'.  Pour  être  vrai  et  juste,  il  faut 
ajouter  qn’on  n’en  fit  pas  un  mauvais  usage.  Cette 
arme  fut. consciencieusement  employée  à réprimer 
(iniquement  le  brigandage  ; on  n’a  pas  cité  un  seul  * 
fait  qui  prouvât  qu’on  en  eût  abusé  au  profit  du 


' Kntr*  aotl'M  M.ithieu  fréta  dtt  éténemtru  milllrn'rfa,  t.  ▼», 
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pouvoir.  Dans  sept  mois,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  fin 
de  l’année,  ces  tribunaux  prononcèrent  sept  cent 
vingt-quatre  jugcinens;  il  n’y  en  eut  que  dix-neuf 
d’anniilés  par  le  tribunal  de  cassation , pour  cause 
d’incompétence.  Ils . n’avaient  donc  pas  envahi  la 
justice  ordinaire. 

Malgré  la  réponse  peu  favorable  que  le  premier 
Consul  avait  faite  aux  Bourbons  en  l’an  vin  , ils 
n’avaient  point  désespéré  de  lui.  Le  comte  de  Lille 
écrivit  de  Varsovie  à Clermont  - Gallerande , le 
22  mars  1801  (i"  germinal  an  ix)  : 

« Mon  cher  marquis , j’ai  bien  reconnu  votre  zèle 
dans  la  promptitude  avec  laquelle  vous  avez  saisi 
un  moyen  qui,  employé  avec  la  prudence  que  vous 
possédez , peut  devenir  extrêmement  salutaire.  Il 
s'agit  de  démontrer  une  grande  vérité  au  général 
Bonaparte  : c’est  que  son  amour-propre  exige  qu’il 
s’unisse  à moi  pour  sauver  la  France  ; que  ses  triom- 
phes, sa  valeur,  ses  talens,  ne  la  sauveront  pas  s’il 
ne  s’établit  un  ordre  de  choses  fixe,  et  que  cette 
fixité  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  retour  de  la 
inonarchie  et  du  monarque  légitime.  J’ai  dit  que 
c’était  aussi  le  véritable  intérêt  du  général  Bona- 
parte , et  je  le  répète.  Assis  sur  un  volcan , il  sera 
tôt  ou  tard  renversé,  s'il  ne  se  hâte  pas  d’en  fermer 
Je  cratère.  Chaque  éruption  manquée  lui  vaudra 
sans  doute  des  hommages;  mais,  à la  dernière,  ils 
s’adresseront  à ceux  dont  il  sera  deveiju  la  victime, 
et  en  attendant  cette  fatale  époque,  l’idée  qu’elle 
doit  infailliblement  arriver  ne  lui  permettra  jamais 
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de  repos.  Assis,  au  contraire,  sur  les  premières 
B^arches  du^trône  qu’il  aurait  relevé,  objet  de  la 
reconnaissauce  du  monarque,  il  recevrait  de  toute 
la  France  des  vœux  d’autant  plus  purs  qu’ils  seraient 
le  fruit  de  l’admiration  et  de  l’estime.  Personne 
ne  peut  mieux  l’en  convaincre  que  celle  dont  le 
sort  est  lié  avec  le  sien  , qui  ne  peut  être  héureuse 
que  de  son  bonlieur,  honorée  que  de  sa  gloire.  Je 
regarde  comme  un  très  grand  bien  que  votis‘ayez 
pu  vous  mettre  en  communication  avec  elle.  Ce 
n’est  pas  d’aujourd’hui  que  je  connais  sa  façon  de 
penser.  Le  comte  de  Vioménil  ,'dônt  assurément 
les  sentimens  ne  sont  pas  équivoques , m’a  dit  plits 
d’une  fois  qu’à  la  Martinique,  il  lui  avait  souvent 
représenté  que  son  royalisme  allait  jusqu’à'l’imprui 
dence;  et  l’appui  qu’eiie  donne  aujourd’hui  à ceux 
de  mes  fidèles  sujets  qufont  recours  à elle  lui  mé^ 
rite  bien  le-  surnom  à! Ange  de  bonté  que  vous  lui 
donnez.  Faites  donc  connaître  mes  sentimens  à ma- 
dame Bonaparte; 'ils  ne  doivent  pas  la  surprendre; 
mais  ou  je  me  flatte , ou  son  âme  en  jouira.  Eu  même 
temps;  mon  cher  marquis,  dites  bien  à madame 
Champoeiietz  combien  je  suis  sensible  au-dévoû- 
nwnt  , au  réle  qu’élle  me  témoigne  dans  cette  im- 
portante occasion.  Je  savais  que  personne  mieux  - 
qu’elle  ne  justifiait  l’adage:  Le  visage  est  le  miroii* 
deTâme;  mais  j’en  reçois  en  ce  moment  une  preuve 
hien'toiiehaqte.  ‘ 

» , 

' Mémoii^s  da  marquis  de  Clermoat-OhUeraiide  , t.  r. 
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Soiu''^  aux  insinuations  du  conoto  de  Lille,  et 
irrité  «outre  le  brigandage,  Bonaparte  se  montrait 
alors  irréconciliable  envers  l’émigration.  Dans  la 
discussion  du  Code , le  titre  de  la  Jouissance  des 
droits  civils  amena  l’examen  des  lois  sur  les  émi- 
grés. Les  rédacteurs  du  projet,  regardant  lu  ques- 
tion en  légistes,  l’avaient  éludée,  ou  plutôt  leur 
rédaction  abrogeait  implicitement  ces  lois.  Iæ  pre» 
mier  Consul  dit  que  dans  tous  les  pays , dans  tous 
les  temps,  il  y avait  eu  des  lois  semblables,  qui 
appartenaient  aux  maladies  des  corps"  politiques.  Il 
n’hésita  pas  à demander  qu’elles  fussent  expressé- 
ment maintenues,  et  que  les  émigrés  fussent  consi- 
dérés comme  morts  civilement.  Ce  fut  aussi  l’avis 
de  Cambacérès,  qui  le  soutint  avec  chaleur.  Le  Con- 
sul Lebrun  ayant  murmuré  que  c’étaient  des  lois 
révolutionnaires  ; « Quel  pays  n’a  pas  ses  lois  révo- 
lutionnaires? répliqua  le  premier  Consul;  est-ce 
l’Angleterre  ?/Voyez  sa  loi  du  test,  ses  lois  sur  les 
Irlandais.  Révolutionnaires!  c’est  un  mot.  Il  y a 
cinq, ou  six  mille  émigrés  qu’on  ne  doit  pas  laisser 
rentrer  pour  troubler,  les  propriétaires,  à moins 
qu’ils  ne-  passejit  sur  nos  cadavres  ».  Mais  les  élinai- 
nations  avaient  déjà  ramené  en  France  beaucoup 
de  ces. cinq  àsfx  mille  individus  qu’il  paraissait  être 
alors  daus  l’intention  du  premier  Consul  de  main- 
tenir sur  la  liste.  Il  fut  décidé  que  les  émigrés  se- 
raient considérés  comme  morts  civilement^*- 

*âéanccdu  lA-thermidoi'.'  - 
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Avant  le  gouvernement  consulaire,  la  radiation 
de  la  liste  des  émigrés  emportait  la  restitiirton  des 
biens  non  vendus  , parce  que  la  radiation  était  pré- 
sumée fondée  sur  ce  que  le  rayé  n’était  point  émi-  ' 
gré , et  avait  été  mal  à-propos  porté  sur  la  liste. 
Dans  ce  cas  même,  il  était  passé  en  principe  que 
les  immeubles  affectés  à un  service  public , et  les 
bois  d’une  contenance  de  trois  cents  arpens  et  au- 
dessus  , que  la  loi  avait  exceptés  de  la  vente  des 
domaines  nationaux,  devaient  être  considérés  comme 
n’étant  plus  disponibles  tlans  la  main  du  gouverne- 
ment, et  par  conséquent  non  sujets  à restitution. 
En  statuant  que  les  biens  non  vendus  seraient  res- 
titués aux  individus  éliminés  de  la  liste  des  émigrés, 
l’arrêté  du  28  vendémiaire  avait  introduit  un  droit 
nouveau  ; d’abord  il  ne  faisait  aucune  exception  ; 
ensuite  il  rendait  les  biens  non'plus  à des  indiVidus 
jugés  innocens  du  crime  d’émigration,  mais  à de 
véritables  émigrés  qu'il  plaisait  au  gouvernement 
de  réintégrer  dans  leurs  droits  civils.  Ils  retrou- 
vaient leurs  bois,  que  la  loi  avait  exceptés  de  la 
vente,  non  pour  les  leur  conser’ver,  mais  dans  des 
vues  d’intérêt  public;  et  soit  qu’ils  fussent  pressés 
par  le  besoin , soit  qu’ils  n’èussent  pas  de  confiance 
dans  la  solidité  du  gouvernement  ou  dans  celle  de 
leur  possession  , ils  abattaient  ces  forêts  que  la  na- 
tion semblait  avoir  eu  la  générosité  de  respecter 
pour  eux. 

I.e  premier  Consul  apporta  au  conseil  d’état  un 
projet  d’arrêté  qui  prohibait  la  levée  du  séquestre 
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sur  les  bois  de  trois  cents  arpens  et  au-dessus  ap- 
partenant aux  émigrés.  11  exposa  ainsi  les  motifs  de 
cette  mesure  : 

« Des  émigrés  rayés  cpupent  leurs  bois , soit  par 
besoin  , soit  pour  emporter  l’argent  à l’étranger.  Je 
ne  veux  pas  que  les  plus  grands  ennemis  de  la  Ré- 
publique, les  défenseurs  des  vieux  préjugés,  recou- 
vrent leur  fortune  «t  dépouillent  la  France.  Je  veux 
bien  les  recevoir  ; mais  il  importe  à la  nation  de 
conserver  les  forêts  : la  marine  en  a besoin.  Leur 
destru<ÿion  est  contraire  à toüs  les  principes  d’une 
bonne  économie.  Nous  n«  devons  pas  garder  les 
bois  sans  indemnité.  On  la  paiera  quand  on  pourra 
et  progressivcnaent.  Ce  ser^  d’ailleurs  un  moyen, 
en  faisant  traîner  ce  paiement,  de  tenir  les  émigrés 
sous  la  main  du  gouvernement.  » 

Plusieurs  conseillers  d’état  demandaitt  une  loi  au 
lieu  d’un  arrêté,  Defermon,  afin  de  ménager  l’opi- 
nion , réclamant  des  alimens  pour  les  enfans  d’émi- 
grés , et  Regnaud  s’étant  plaint  de  l’abus  des  radia- 
tions : « J’aime  bien , reprit  le  premier  Consul , à 
entendre  crier  contre  les  radiations  ! Mais  vous- 
mêmes , combien  n’en  avez- vous  pas  sollicité  ? Céla 
ne  peut  pas  être  autrement;  Il  n’y  a personne  qui 
n’eût  sur  les  listes  un  parent  ou  un  ami.  D’ailleups 
il  n’y  a jamais  eu  de  listes  d’émigrés;  il  n’y  a que 
des  listés  d’absens.  La  preuve ,. c’est  qu’on  a tou- 
jours rayé.  11  y a sur  ces  listes  des  membres  la 
Convention  même  et  des  généraux.Le  citoyen  Monge 
y était  inscrit.  Ce  sont  des  figures  de  rhétorique  que 
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VOUS  nous  faites  là.  Si  vous  étiez  ministre  ou  gon- 
veraant,  vous  feriez  tout  comme  nous.  Avant  de 
crier  contre  le  gouvernement,  il  faudrait  se  mettre 

à sa  place Que  m’importe  l’opinion  des  salons  et 

des  caillettes  ! Je  ne  l’écotite  pas.  Je  n’en  connais 
qu’une  ; c’est  celle  des  gros  paysans.  Tout  le  reste 
n’est  rien.  Il  ne  faut  pas  considérer  cette  question 
sous  le  rapport  du  droit  civil  ; elle  est  toute  poli- 
tique. Quand  je  suis  arrivé  au  gouvernement,  je  ne 
connaissais  pas  la  législation  sur  les  émigrés.  Sieyès 
se  moquait  de  moi.  C’est  une  diose  faite  ; on  pourra 
pourvoir  par  chaque  arreté  à l’intérêt  des  familles.....' 
Je  ne  veux  point  de  loi  ; il  faudrait  di«e  des  vérités 
dangereuses.  Je  n’ai  point  voulu  90^i»yer  le  projet 
à la  section  des  finances  : il  aurait  traîné.  Il  est  ur- 
gent d’arrêter  la  dévastation  des  boiS.  On  aurait 
imputé  cette  mesure  à quelques-uns  de  vous;  elle 
est  Je  moi  seul,  et  je  veux  qu’on  le  sache.  « 

Le  conseil  adopta  l’arrêté  presqu’à  l’unanimité 
(i6  thermidor),  et  à runanimité  un  antre  arrêté 
relatif  aux  maisons  d’émigrés  affectées  à un  service 
public. 

Napoléon  a donné  ensuite  d’autres  motifs  à cette 
mesure..  En  restituant  les  bois  aux  émigrés,  il  rie 
tarda  pas  à s’apercevoir  qu'il  rendait  des  gens  trop 
riches,  et  qu’il  ne  faisait  que  des  insoiens.  Tel  à qni; 
grâce  à ses  sollicitations  et  à ses  courbettes,  on 
renflait  1 5o  et  jusqu’à  3oo,ooo  francs  de  rente , le 
lendemain  ne  saluait  plus;  loin  d’avoir  la  moindre 
reconnaissance,  ce  n’étak/plus  qu’un  impertinent 
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qiii  prétendait  même  avoir  payé  $ou$  main  la  favetir 
qu’il  avait  obtenue.  Toute  l’ancienne  noblesse  du 
faubourg  Saint -Germain  allait  prendre  cette  di- 
rection et  recréer  sa  fortune,  tout  en  restant  en- 
nemie et  auti  - nationale.  Le  premier  Consul  em- 
pêcha donc  la  restitution  des  bois.  Il  eut  un  mo- 
ment la  pensée  de  former  une  masse  de  tous  les 
biens  des  émigrés,  et  de  les  leur  répartir  d’après 
une  échelle  proportionnelle , par  la  raison  que  l’émi-  ' 
gration  avait  couru  une  même  chance,  embai-qué 
sa  fortune  en  commun  sur  le  même  vaisseau,  éprouvé 
le  même  naufrage,  encouru  la  même  peine.  Pour 
une  grande  familiequ’il  aurait  mécontentée,  il  aurait 
rattaché  au  gouvernement  cent  nobles  de  pro- 
vince. ‘ 

Ainsi  ce  n’était  ni  par  respect  pour  les  loi$  de  l’émi- 
gration , ni  parliculièreraent  dans  la  vue  économiqiTe 
de  conserver  les  forêts , que  le  premier  Consul  les  ex- 
ceptait de  la  restitution  : il  voulait  punir  les  émigrés 
de  leur  ingratitude  , ou  plutôt  les  tenir  dans  sa  dé-* 
pendance,en  leur  présentant  leurs  bois  comme  le 
prix^  de  leur  soumission  et  la  récoraipense  de  leur 
fidélité  éprouvée;  car  il  ne  se  fiait  pus  aveuglément 
à leurs  paroles , à leurs  courbettes,  et  ne  croyait  pas 
leur  influence  sans  danger. 

Depuis  le  i8  brumaire,  il  s’était  fait  en  France 
une  rapide  métamorphose.  Avant  cette  révolution, 
tout  portait  les  symptômes  de  la  dissolution  ; main- 
\ 

, * Las'CasM,  ti  tii,  p.  aS9. 
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tenant  tout  était  empreint  des  signes  de  la  vigueur. 
Partout  on  voyait  une  noble  émulation  pour  tout 
ce  qui  était  bon , beau  et  grand.  Il  y avait , pour 
fonder  le  nouveau  régime , un  véritable  enthou- 
siasme, comme  au  commencement  de  la  révolution 
pour  renverser  l’ancien.  On  ne  marchait  plus  au 
but  en  tumulte  et  en  désordre  : une  main  ferme 

I 

dirigeait  le  mouvement,  lui  traçait  sa  route  et  pré- 
venait ses  écarts. 

Le  premier  Consul  voulait  gouverner  nationale- 
ment, et  par  conséquent  éteindre  les  partis.  Son 
'grand  principe  était  la  fusion,  c’est-à-dire  l’oubli 
des  haines  et  des  dispordes , la  réconciliation  et  le 
concours  de  tous  les  Français  à la  gloire  et  à la 
prospérité  de  la  patrie,  au  maintien  du  nouveau 
gouvernement.  Il  voulait  faire  oublier  aux  Français 
l’émigration, aux  royalistes  les  Bourbons,aux  républi- 
cains la  liberté  politique,  à tous  les  patriotes  la  révo- 
lution. Suivant  lui,  elle  était  fixée  ayx  principes  qui 
l’avaient  commencée;  elle  était  finie;  il  avait  fondé 
une  ère  nouvelle  dont  tout  devait  dater,  et  derrière, 
laquelle  il  ne  fallait  plus  porter  ses  regards.  Ame- 
ner à cette  fusion  les  passions  des  hommes,  encore 
plus  rebelles  à l’amalgame  que  les  plus  durs  mé- 
taux, c’était  une  entreprise  qui  paraissait  difficile  : 
elle  l’était  en  effet'.  Tout  le  monde  n’abjurait  pas 
ses  ressentimens  ou  ses  préjugés  ; il  y avait  des  ré^ 
sistances  et  des  conversions  hypocrites*  parmi 
ceux  qui  sacrifiaient  leur  haine  sur  l’autel  de  la 
paix.  A peine  le  premier  Consul  en  avait -il  fini 
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îvec  les  aQarchistes,  qu’il  lui  fallait  recommencer 
ivec  les  royalistes.  La  Harpe  professait  soleimelle- 
aeut,  au  Lycée  républicain,  son  horreur  pour  la 
ilépuhiique.  Le  Mercure  de  France  abondait  en 
satic^s  contre  tout  ce  qui  avait  embrassé  les  prin- 
cipes de  la  révolution.  On  réimprimait,  sous  toutes 
les  formes,  des  vers  où  l’abbé  Delille,  par  des  des- 
criptions dramatiques  des  malheurs  qu’il  prétendait 
avoir  évités , justibait  son  émigration , s’excusait  de 
son  refus  de  rentrer  dans  sa  patrie  et  de  reprendre 
sa  place  à l’Institut  national.  Dans  l’organisation  de 
la  nouvelle  administration  forestière,  on  ne  com- 
prit pas  quelques  conventionnels  votans,  que  le  Di- 
rectoire avait  nommés  inspecteurs  des  forêts  ; on  en 
porta  des  plaintes  au  premier. Consul,  qui  s’emporta 
contre  l’administration  : « Que  veulent  donc  ces 
gei>6-là?  s’écria-t-il  avec  une  vive  émotion;  je  ne 
pourrai  donc  jamais  m’en  faire  comprendre!  Espè- 
rent-ils me  faire  partagei'  leurs  petites  passions , et 
me  rendre  réactionnaire?  Ils  me  mesurent  à leur 
toise!  J’y  mettrai  bon  ordre.  Je  veux  la  fusion  de 
tous  les  partis,  de  tontes  les  opinions;  je  ne  veux 
pas  qn’on  revienne  sur  le  passé  Iæs  convention- 
nels furent  rétablis  dans  leurs  places. 

Avec  cette  iêrme  résolution,  le  premier  Consul 
avait  en  moins  de  deux  sms  tellement  avancé  son 
système  de  fusion,  qu’ou  vit  bientôt  les  hommes 
de  l’anoieu  régime  et  ceux  de  la  révolution , avec 
toute  l’apparence  d’une  tolérance,  d'un  amour  ré- 
ciproque§,  se  courber  sous  lé  niveau  de  l’égalité 
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qu’il  promenait  sur  leurs  têtes,  et  vivre  en  paix  dans 
une  commune  soumission  à ses  lois. 

Au  commencement  de  la  guerre  de  l’indépen- 
dance, la  Convention  nationale  avait,  par  des  me- 
sures violentes , resserré  , massé  les  Français  pour 
les  lancer  contre  leurs  ennemis  ; le  premier  Consul 
arrivait  au  même  but  par  des  moyens  plus  doux. 
L’école  de  la  gloire  militaire  est  rarement  l’école  de 
la  liberté  ; et  celui  qui  verse  son  sang  pour  elle  dan» 
les  camps , souvent  est  devequ  son  oppresseur  .an 
sein  do  la  cité.  Investi  jeune  encore  du  comman- 
dement, Bonaparte  s’était  accoutumé  à voir  son  au- 
torité'obéie  sans  contradiction,  et,  pour  exécuter 
ses  volontés,  les  hommes  se  dévouer  aveuglément 
à la  mort.  Les  institutions  populaires  ne  lui  avaient 
paru  que  des  obstacles , les  corps  représentatifs  que 
des  empêchemens  à la  marche  du  gouvernement. 
A ses  yeux,  une  balance  de  pouvoirs  indépendans 
était  une  chimère , leur  concours  même  impossible. 
Sénat , Corps-Législatif,  tribunal , tout  cela  n’était 
pour  lui  que  des  instrumens  qui  devaient  rendre 
fidèlement  ses  sons , des  presses  destinées  à repro- 
duire exactement  les  pensées  qu’il  leur  transmet- 
tait, à leur  donner  le  type  légal,  et  à les  mettre  en 
circulation.  Ce  n’était  qu’une  concession  par  lui 
faite  aux  habitudes  contractées  depuis  la  révolution, 
à la  vanité  d’un  peuple  qu’on  avait  nourri  de  l’idée 
de  sa  souveraineté , aux  sentimens  et  aux  opinions 
des  hommes  imprégnés  des  lumières  du  siècle, 
qu’il  regardait,  en  beaucoup  de  choses,  comme 
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«ne  grande  aberration  ou  une  grave  maladie. 

La  France  avait  trop  grandi  par  la  révolution 
pour  ne  pas  allumer  des  rivalités  et  des  haines. 
Pour  les  calmer,  il  lui  aurait  fallu  descendre.  Vou- 
îait-elle  suivre  sa  progression  ascendante,  ou  se 
maintenir  seulement  à la  hauteur  où  elle  s’était 
élevée  j elle  devait  se  tenir  toujours  prête  à repous- 
ser les  attaques  de  l’Europe.  Dans  l’opinion  du  pre- 
mier Consul , une  semblable  situation  exigeait  un 
pouvoir  fort , rapide , absolu.  Avec  les  formes 
et  les  contradictions  des  corps  représentatifs , avec 
les  gênes  constitutionnelles , avec  les  partis  ou  les 
factions  qui  sont  de  l’essence  des  gouveruemens 
libres  ou  populaires,  on  ne  pouvait  lutter  contre 
les  monarchies  absolues.  L’exemple  de  l’Angleterre 
*ne  prouvait  rien  : elle  était  .isolée  par  les  mers.  Ce- 
lui de  la  révolution  n’était  plus  applicable  : son  res- 
sort était  usé.  Pour  reproduire  les  efforts  et  les  pro- 
diges de  l’enthousiasme  populaire , il  n’y  avait  plus 
qu’ipae  dictature;  Elle  aurait  pu' effrayer  tout  autre 
que  Bonaparte;  il  se  sentait  la  force  de  l’exercer,  et 
s’en  croyait  le  plus  capable.  Il  s’inquiétait  fort  pen 
du  nom  qu’on  lui  donnerait , pourvu  qu’il  fût  le 
maître.  Les  mots  république,  souveraineté dupeuple , 
liberté,  égalité,  se  trouvaient  en  tête  des  actes  du 
gouvernement;  ils  furent  à la  vérité  supprimés  et 
■’i;  remplacés  par  ceux-ci  t nom  du  peuple  français; 

mais  on  pouvait  toujours  les  prononcer  devant  le 
premier  Consul,  devant  la  France,  à condition  que, 
loin  de  représenter  le  danger  dont  l’héritage  de  la 
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révolution  était  menacé  ou  de  l’honorer  de  ses  re- 
grets , on  se  félicitât  d’en  avoir  conservé  la  jouis- 
sance. A cette  condition-là,  il  les  prononçait  lui- 
méine  comme  le  plus  chaud  républicain.  Ces  mots 
sonores  éblouissaient  le  peuple,  qui,  lorsqu’il  n’était 
plus  consulté  pour  rien , se  croyait  encore  quelque 
chose. 

Mais  la  dictature:  salutaire  à l’état,  à la  liberté 
même , lorsqu’elle  était  déférée  par  le  peuple  ou  ses 
magistrats  supr^es , et  pour  uu  temps  de  courte 
durée , Bonaparte  l’avait  prise  pour  ne  plus  la  quit- 
ter. Les  causes  qui  la  lui  avaient  lait  juger  néces- 
saire ne  cessèrent  point;  tout  conspirait  à l’envi  pour 
qu’il  la  conservât.  11  est  dans  la  nature  du  cœur  hu- 
main qu’aprcs  avoir  une  fois  exercé  toute  la  pléni- 
tude du  pouvoir,  on  soit  moins  disposé  à le  limiter" 
qu’à  l’abdiquer  entièrement.  Heureusement  du  moins 
le  dictateur  n’avait  point  de  .passions  malfaisantes 
QU  honteuses.  Il  ne  respirait  que  pour  la  gloire, 
pour  celle  de  la  France , pour  sa  prospérité  et  sa 
grandeur  ; il  voulait  en  faire  la  première  nation  du 
monde , et  laisser  un  grand  nom  à la  postérité.  At- 
teindra-t-il son  but?  prendra-t-il  les  meilleurs  moyens 
d’y  parvenir?  Nous  voilà  à la  dixième  année  de  la 
République;  nous  la  voyons  commencer  sous  les 
plus  favorables,  sous  les  plus  brillans  auspices  pour, 
elle  et  son  premier  magistrat.  « Magistrat  ! s’écriaient. 
ses  ennemis  ; non  ; c’est  un  soldat,  nourri  dans  les 
camps,  un  Attila,  un  Gengiskan,  qui  ne  connaît 
d’autre  droit  que  celui  du  sabre  ; ,et  la  France  ,est 
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courbée  sous  le  joug  militaire  ».  Mais  démentant  de 
telles  paroles , tout  au  plus  dignes  de  pitié , ce  guer- 
rier farouche  répondait  alors  à Tronçhet,  au  grand 
jurisconsulte  qu’il  venait  de  placer  à la  tète  du  pre- 
mier des  tribunaux  : « Les  qualités  militaires  ne  sont 
nécessaires  que  dans  quelques  circonstances;  les 
vertus  civiles,  qui  caractérisent  le  vrai  magistrat, 
ont  une  influence  de  tous  les  momens  sur  la  félicité 
publique  ».  En  parlant  d’un  pamphlet  où  on  impti- 
tait  atix  généraux  placés  auprès  de  lui  l’arrêté  re- 
latif aux  bois  des  émigrés,  il  disait  à Fouché  dans 
une  sainte  colère  : « Il  faut  donc  que  toute  l’Europe 
croie  que  j’ai  un  conseil  de  caporaux  ! Il  n’y  a 
pas  en  France  un  homme  plus  civil  que  moi  ' ». 
Telles  étaient  ses  paroles,  et  les  faits  y répondaient. 
Si  le  militaire  avait  de  l’importance  et  de  la  consi- 
dération , son  autorité  était  rigoureusement  cir- 
conscrite dans  ses  attributions  naturelles,  ses  moin- 
dres écarts  étaient  de  suite  sévèrement  réprimés.  Le 
premier  Consul  soutenait  les  tribunaux  et  les  pré- 
fets contre  les  généraux;  le  citoyen  n’était  soumis 
qu’à  l’autorité  civile.  Dire  le  contraire,  c’est  nier 
l’évidence. 

Le  conseil  d’état,  de  fait  la  première  des  auto- 
rités nationales,  et  pour  ainsi  dire  à-la-fois  le  con- 
seil , la  maison  , la  famille  dti  premier  Consul  , 
n’était  rien  moins  que  militaire,  ni,  suivant  ses  ex- 

' On  verra  plus  tard  , dans  la  discussion  sur  la  Légion-d'Honneur, 
riloqiicnt  discours  du  premier  Consul  sur  la  pr^émiueuce  du  civiL 
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pressions,  un  conseil  de  caporaux.  Les  conseillers 
d’état  l’environnaient  dans  les  cérénrtonies , arrivaient 
facilement  dans  son  intéiieur,  mangeaient  souvent 
à sa  table,  traitaient  directement  et  conversaient 
v familièrement  avec  lui.  Tous  les  projets  de  loi  et  la 
plupart  des  arrêtés  du  gouvernement  étaient  discu- 
tés au  conseil  d’état.  Le  premier  Consul  présidait 
presque  toutes  ses  séances.  L’ordre  du  jour  y était 
réglé  d’avance,  et  suivi.  La  discussion  y était  libre 
et  franche  ; le  premier  Consul  la  provoquait,  l’écou- 
tait, y prenait  une  part  très  active,  et  s’y  condui- 
sait comme  le  président  d’un  corps,  et  pour  ainsi 
dire  le  premier  entre  des  égaux.  Les  séances  com- 
mençaient à midi,  et  duraient  souvent  jusqu’à  six, 
sept  et  huit  heures  du  soir, 
i II  envoyait  des  conseillers  d’état  dans  les  dépar- 
temens.  Leur  mission  s’étendait  à toutes  les  bran- 
ches de  l’administration,  à toutes  les  parties  du  ser- 
vice public;  mais  elle  n’était  que  d’observation  et 
de  censure.  Il  était  prescrit  aux  autorités  civiles  et 
militaires  de  rendre  des  honneurs  au  conseiller  d’état 
en  mission , et  de  déférer  à toutes  ses  réquisitions. 
A son  retour , il  rendait  un  compte  par  écrit  aux 
Consuls  en  séance.  C’était  une  assez  bonne  institu- 
tion , suivant  que  la  mission  était  conhée  à des 
hommes  plus  ou  moins  en  état  de  la  remplir.  Elle 
tenait  tous  les  fonctionnaires  publics  en  haleine  et 
sur  le  qui  vive  ; elle  fournissait  aux  citoyens  l’occa- 
sion de  communiquer  leurs  vues  ou  de  porter  leurs 
plaintes,  et  au  gouvernement  des  renseignement 
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précieux  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  que 
son  œil  ne  pouvait  pas  toujours  observer  ou  at- 
teindre. 

On  accordait  au  conseiller  d’état  nviron  quinze 
jours  par  chaque  département  compris  dans  une 
division  militaire.  Il  eut  bien  fallu  un  mois  pour 
embrasser  tous  les  détails  contenus  dans  la  volu- 
mineuse instruction  qui  lui  était  donnée.  Il  y avait 
donc  nécessairement  une  foule  de  choses  qu’on  ne 
pouvait  voir  ou  traiter  quesuperhciellement;il  fallait 
bien  forcément  se  borner  aux  objets  les  plus  essen- 
tiels. C’était  en  même  temps  une  très  bonne  école, 
où  le  conseiller  d’état  qui  avait  besoin  d’instruction 
pouvait  en  puiser,  et  où  celui  qui  était  le  plus  in- 
struit trouvait  toujours  à apprendre.  Ce  n’était  pas 
non  plus  un  petit  avantage  que  celui  d’avoir  au  con- 
seil d’état,  quand  on  y discutait  des  intérêts  de  lo- 
calités, des  hommes  qui  avaient  appris  à les  con- 
naître et  qui  pouv|ient  en  parler  pertinemment. 

L'es  ministres  et  les  directeurs  généraux  n’aimaient 
pas  ces  missions , qui  introduisaient  momentané- 
ment , entre  eux  et  leurs  subordonnés , des  inter- 
médiaires indépendans  , et  qui  donnaient  au  consul 
d’état  une  importance  dont  le  ministère  était  jaloux. 

Depuis  l’établissement  du  gouvernement  consu- 
laire, on  avait  vu,  dans  différentes  occasions,  des  • 
adresses  affluer  de  toutes  les  parties  de  la  France  : 
invention  funeste , où  se  confondent  la  vérité  et  la 
flatterie,  l’hypocrisie  et  la  bonne  foi î pacte  hon- 
teux .entre  l’orgueil  et  la  bassesse!  formule  banale, 


Digitized  by  Google 


2î6  HISTOtRIÎ  m NAPOL^OîT  BONAPABTE, 
prodiguée  aux  lyraus  comme  aux  bons  rois,  et  usée 
par  sa  prostitution  ! Les  adresses  avaient  d’abord 
paru  libres  et  spontanées;  la  plupart  l’étaient.  En 
l’an  IX,  tous  les  conseils  généraux  de  département 
ouvrirent  ou  terminèrent  leur  session  par  des  adresses 
au  premier  Consul.  11  ne  manquait  pas  de  justes 
motifs  aux  éloges;  mais,  par  leur  unanimité,  ces 
adresses  parurent  suggérées,  et  l’étaient  en  effet, 
non  par  le  gouvernement,  mais  par  des  courtisans 
qui  s’en  faisaient  un  mérite , et  même  par  des  ci- 
toyens et  des  fonctionnaires  qui  croyaient  de  bonne 
foi  que  c’était  un  moyen  de  former  l’opinion,  et  de 
recommander  encoi  e pkis  le  chef  de  l’état  au  res- 
pect et  à l’amour  du  peuple. 

« Les  habitans  de  l’Oise , lui  disait  le  conseil  gé- 
néral de  ce  département,  connus  par  leur  franchise', 
savent  que  votre  conscience  est  la  mesure  de  votre 
autorité  ; que  votre  raison  prévient  l’expérience  ; 
que  vous  trouvez  en  vous-mêBae  ce  que  les  autres 
ont  appris;  qu’enfin  la  puéeté  de  vos  mœurs,  la  cer- 
titude de  vos  principes,  sont  des  garans  assurés 
contre  les  séductions  de  la  jeunesse  et  du  pouvoir. 
Le  ciel  veut  que  le  chef  de  cet  empire , aimé  et  ré- 
• véré  par  un  grand  peuple , soit  l’arbitre  de  l'Europe , 
le  héros  de  ce  siècle  et  l'exemple  des  autres.  Nous 
• vôus  bénissons  avec  reconnaissance  ; nous  vous  sa- 
luons avec  resjîect.  » 

l'Aîs  préfets , les  tribunaux , toutes  les  autorités 
tenoient  à-peu-près  le  même  langage.  Ce  n’était  pas 
assez  du  sentiment  qtie  le  premier  Consul  avait  de 
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ses  services,  de  sa  gloire,  de  tant  de  qualités  qui 
l’élevaient  au-dessus  des  autres  hommes  ; tout  con- 
courait, en  France  et  à l’étranger,  à l’exalter  à ses 
propres  yeux,  à le  diviniser,  et  à le  jeter  hors  des 
bornes  de  la  nature  humaine. 

Cependant,  à cette  époque,  sa  santé  parut  s’af- 
faiblir. Sa  pâleur,  sa  maigreur,  une  petite  toux  habi- 
tuelle donnèrent  de  l’inquiétude.  On  attribuait  ces 
symptômes  à son  inconcevable  activité,  qui  ne  lui 
laissait  pas  un  instant  de  repos;  ils  étaient  produits 
par  une  gale  rentrée  qui  remontait  au  siège  de 
Toulon  ',  et  que  les  occupations  de  la  guerre  ne  lui 
avaient  pas  permis  de  combattre.  On  lui  amena  Cor- 
visart,  qui  lui  appliqua  deux  vésicatoires  sur  la  poi- 
trine. La  toux  disparut,  la  maigreur  cessa,  le  pre- 
mier Consul  reprit  des  forces , et  retrouva  son  éner- 
gie. Corvisart  devint  son  médecin. 

* Voyez  tome  i,  p.  65. 
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CHAPITRE  XIX. 

Menou  succède  à Rléber  dans  le  commandement  de.  l’armée 
d’Orlent.  — Origine  des  partis  coloniste  et  anti-coloniste.  — 
Administration  de  Menou.  — Le  premier  Consul  fait  partir 
-de  Brest  une  flotte  commandée  par  Ganteaiime,  pour  porter 
des  secours  en  Égypte.  — Une  armée  anglaise,  comman- 
dée par  Abercroraby,  y débarque.  — Revers  des  Français. 

— Bataille  de  Nicopolis.  — Menou  resserré  dans  Alexan- 
drie. — Les  Anglais  et  les  Turcs  marchent  sur  le  Kaire.  — 
Tentatives  infructueuses  de  l’amiral  Ganteaume  pour  atteindre 
l’Égypte.  — Mort  de  Mourad-Bey.  — Convention  du  Kaire. 

— Convention  d’Alexandrie.  — I es  Français  évacuent  tota- 
lement  TEgypte.  — Les  Mamlouks  renoncent  à sa  pos- 
session. 


Après  la  mort  de  Kléber,  Menou , le  plus  ancien  gé- 
néral divisionnaire,  prit,  conformément  aux  lois 
militaires,  le  titre  de  général  en  chef  de  l’armée 
d’Orient.  Jusqu’ici  nous  n’avons  eu  que  des  triom- 
phes à décrire;  de  cette  époque  datent  de  fatales 
dissensions  et  les  revers  qui  finirent  par  accabler  la 
plus  vaillante  armée  des  temps  modernes.  ' 

Le  chef  que  lui  donnait  la  loi  n’était  point  légi- 
timé par  la  victoire,  et,  pour  succéder  à Bonaparte 
et  à Kléber,  il  devait  compter  plus  de  batailles  que 
d’années  de  service.  *11  ne  suffisait  pas  d’avoir  une 
réputation  de  brave  militaire  et  d’administrateur 
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éclairé.  Aux  talens  qui  préparent  les  succès  et  in- 
spirent la  confiance,  il  fallait  joindre  le  don  du 
commandement  qui  impose  aux  officiers  et  entraîne 
les  soUlats;  il  fallait  enfin  cette  auréole  de  gloire  et 
ce  prestige  de  la  fortune  qui  persuadent  aux  mas- 
ses que  leur  chef  est  invincible. 

Parmi  les  généraux  de  l’armée  d’Orient,  il  n’en 
était  aucun  qui  possédât  celte  réunion  de  qualités; 
nul  d’entrç  eux  ne  pouvait  rivaliser  avec  le  conqué- 
rant de  l’Italie  et  de  l’Égypte,  et  le  géant  du  Mont- 
Tliabor  et  d’Héliopolis.  Mais  le  moins  digne  d’occu- 
per leur  place  était,  sans  contredit,  Menou;  et  les 
circonstances  où  il  se  trouva  placé  dés  le  jour  où 
il  prit  le  commandement  furent  telles,  qu’avec  plus 
de  capacité,  il  est  même  douteux  qu’il  eût  réussi  à 
sauver  l’Égypte  et  l’armée. 

On  lui  a imputé  d’avoir  donné  naissance  aux  par- 
tis coloniste  et  anti -coloniale ; c’est  une  injustice. 
Ils  existèrent  avant  son  commandement,  et  dès  le 
jour  où  l’armée  d’Orient  mit  le  pied  sur  le  sol  de 
l’Égypte.  Le  parti  anli-coloniste  fit  explosion  dès 
que  les  Français  se  mirent  en  marche  d’.Alexandrie 
sur  le  Kaire.  C’était  le  parti  qui,  comparant  l’Égypte 
à la  France,  était  consumé  de  justes  regrets,  et  brû- 
lait du  désir  de  revoir  la  patrie.  Bonaparte  le  con- 
tint et  finit,  pour  ainsi  dire,  par  l’éteindre;  mais, 
après  son  départ,  les  anti-colonistes  éclatèrent  avec 
d’autant  pins  de  force,  qu’ils  eurent  dès-lors  à leur 
tête  Kléber,  le  chef  même  de  l’armée. 

Ce  fut  le  parti  anti-coloniste  qui  porta  ce  général 
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à négocier  et  à conclure  la  convention  d’El-ArycIi. 
Des  soldats,  avides  de  revoir  leur  belle  patrie,  pou- 
vaient-ils songer  aux  inconvéniens  qu’aurait  pour 
elle,  dans  les  calculs  delà  politique,  l’évacuafion  de 
l’Égypte?  Le  parti  coloniste  se  réduisit  donc  dès-lors 
à un  petit  nombre  d’hommes  qui  se  passionnaient 
Jîour  la  possession  de  l’Égypte,  à cause  du  coup 
mortel  qu’elle  leur  semblait  devoir  porter  à la  puis- 
j sauce  des  Anglais,  et  des  résultats  immenses  que, 
dansdeur  pensée,  elle  devait  avoir  pour  la  France. 
Ainsi,  les  anti-colonistes  favorisaient  sans  le  vouloir 
les  vues  de  l’Angleterre,  et  le  parti  coloniste  était 
évidemment  plus  français.  La  nouvelle  de  l’élévation 
de  Bonaparte  à la  première  magistrature  de  la  Ré- 
publique, la  violation  de  la  convention  d’El-Arych, 
et  la  victoire  éclatante  d’Héliopolis  par  laquelle  cet 
outrage  fut  vengé,  imposèrent  silence  aux  anti-co- 
lonîstes,  et  relevèrent  le  parti  contraire;  Kléber  lui- 
même  y entra  par  nécessité;  mais  les  généraux,  les 
chefs  militaires  et  civils  qui  avaient  délibéré  l’éva- 
cuation de  l’Égypte,  pouvaient  - ils  abdiquer  fran- 
chement une  opinion  qu’ils  avaient  alors  si  haute- 
ment manifestée?  Après  la  mort  d;i  chef  qui,  par 
son  ascendant  et  la  force  de  son  caractère,  les  fai- 
sait marcher  dans  la  voie  qu’il  avait  lui-même  for- 
cément embrassée,  ils  durent,  sous  un  général  faible 
ét  qui  n’avait  pas  leuj  estime,  rentrer  dans  un  sys- 
tème pour  lequel  ils  s’étaient  d’abord  chaudement 
prononcés.  Ils  Se  donnèrent  pour  chef  le  général 
Reynier:  comme  eux,  dans  le  conseil  tenu  à Salhieli, 
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il  avait  volé  pour  révacuation  de  l’Egypte;  il  leur 
paraissait  avec  raison,  ainsi  qu’à  toute  l’armée,  doué 
d’nne  plus  grande  capacité  que  le  vieux  soldat  porté 
au  commandement  par  le  hasard  peu  méritoire  de 
l’ancienneté.  Reynier  lui-inéine,  quelle  que  pût  être 
sa  modestie,  pénétré  du  sentiment  de  sa  supériorité, 
ne  ferma  point  l’oreille  au  jugement,  aux  vœux  et 
aux  regrets  de  ses  camarades.  Il  porta  ombrage  à 
Meqÿ.i;  dès-lors  l’armée,  loin  d’avoir  pour  sou  nou- 
veau chef  le  dévoûmeut  sans  lequel  il  ne  pouvait  se 
soutenir  et  la  sauver,  ne  lui  obéit  plus  qu’avec  ré- 
pugnance. Tel  fut  le  concours  de  circonstances  fa- 
tales qui  jetèrent  la  division  parmi  les  chefs  de 
l’armée  délient,  telle  fut  la  source  des  désastres 
qui  l’accablèrent. 

Menou  n’était  point,  ainsi  qu’on  l’a  prétendu, 
ignorant  dans- l’art  militaire;  mais  il  n’avait  ni,  l’ha- 
bitude ni  l’instinct  dé  la  guerre  et  du  cominando- 
ment.  Il  était  d’une  insouciance  extrême,  d’un  ca- 
ractère irrésolu  et  sans  énei-gie.  L’expédition  d’É- 
gypte aurait  mis  à la  voile  sans  lui,  si  scs  amis  ne 
l’avaient  pas  enlevé  de  Paris  pour  l’envoyer  à Tou- 
lon. Il  avait  guerroyé  dans  la  Vendée^  et  y avait 
montré  de  la  bravoure.  Il  n’en  manqua  point  à la 
prise  d’Alexandrie  et  au  siège  du  fort  d’Abouqyr.  Il 
n’eut  pas  l’occasion  d’en  montrer  plus  souvent,  parce 
que  Bonaparte,  le  ci’oyant  plus  propre  rôle 
sédentaire  qu’à  un  service  actif,  ne  la  lui  fournit 
pas.  Il  avait  des  connaissances  générales  et  le  goût 
de  l’administratiop  ; mais  il  n’avait  pas , dons  les 
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idées  et  dans  le  travail  la  suite  et  l’ordre  nécessaires, 
et,  faute  d’expérience,  il  s’abandonnait  trop  à la  sé- 
duction des  théories.  Il  se  fit  niusuhnan  dans  la 
seule  intention  d’étre  utile  atix  intérêts  politiques 
de  sa  patrie'  en  Égypte.  Il  ne  fut  pojint  l’ami  de  Klé- 
ber, parce  que  ce  général  ne  voulait  ])as  conserver 
cette  conquête;  mais,  après  sa  moi’t,  Menou  professa 
dans  tous  ses  actes  publics  la  plus  haute  estime  pour 
lestalens  de  son  prédécesseur,  etleplus  grandràApect 
pour  sa  mémoire  *.  Il  ne  pouvait  avoir'de  confiance 
dans  la  plupart  des  généraux  qui  ne  Jiu  en  témoi- 
gnaient pas;  ces  défiances  récipi<^î|^V  anienèrent 
entre  euic  d’abord  de  la  froideur,  ed^fte  des  atta- 
ques plus  ou  moins  sourdes  et*  des  injîi^fîces.  Du 
reste,  avec  le  goût  de  la  dépense  et  le  besoin  d’ar- 
gent , Menou  resta  toujours  fidèle  à la  probité  *.  Il 
nele-ftitpas  moins  à la  cause  nationâle  qu’il  avait 
un  des  premiers  embrassée,  à l’indépendance 'et  à 
la  gloire  de  son  pays.  Dans  la  plupart^dcs  écrits  qui 
ont  été  publiés  sur  celte  époque,  Menou  a été  mal- 
traité par  la  haine;  nous  ne  tomberons  point  dans 
un  excès  contraire.  Nous  ne  voulons  qu’apprécier  à 
sa  juste  valeur  un  homme  que  l’injustice  u’a  pas 


’ Proclamatiou  du  prairial,  ordre  du  jour  du  i frurlidor  an.viii; 
ftte  du  i"'  vendémiaire  , ordre  du  17  brumaire  au  ix. 

. ^ Sou  iidvin-saire  même  lui  rend  cet  hommage.  Après  avoir  tJ'acé  de 
lui  un  portrait  dicté  par  la  liaine  : • On  doit  cepeudaut,  dit  Reynier,  lui 
rendre  celte  justice , qu’en  dissipant  les  ressotirces  de  l’armée , il  a tou- 
jours montré  du  désintéressement  personnel  De  f Egypte  après  tef’’ 
bataille  d" Uéliopolis , p.  i3fi.  ’ **  , 
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épargné  pendant  sa  vie , et  sur  lequel  elle  s’est 
acharnée  après  sa  mort.  Tous  les  reproches  dont  oa 
a chargé  sa  mémoire  ont  pris  leur  source  dans 
l’ouvrage  publié  par  le  général  Reynier  *.  Précieux 
sous  bien  des  rapports,  cet  écrit  porte,  en  ce  qui 
concerne  Menou,  le  caractère  de  la  passion.  Lors- 
qu’il hit  publié,  à peine  un  an  s’était  écoulé  depuis 
la  perte  de  l’Égypte;  la  plaie  était  encore  saignante  j 
les  accusations  portées  contre  le  général  sous  le  coro- 
mandement  duquel  ce  malheur  était  arrivé,  trouvè^- 
rent  les  esprits  disposés  à les  accueillir.  Menou  n’y 
répondit  pas  par  déférence  pour  le  premier  Consul 
qui  voulait  éviter,  des  récrinrinations  inutiles  à la 
chose  publique,  et  jeter  un  voile  sur  de  malheureu- 
ses dissensions,  sur  des  torts  réciproques. 

On  conçoit  aisément  que  Reynier,  égaré  par  l’es- 
jwit  de  rivalité  et  par  une  haine  que  la  conduite  de 
Menou  à son  égard  paraissait  avoir  légitimée,  ait 
décrit  avec  exagération  et  amertume  les  fautes  de 
ce  général  et  les  désastres  qu’elles  entraînèrent  r 
lorsqu’il  publia  son  livre,  son  adversaire  était  du 
moins  en  situation  d’y  répondre.  Mais  on  a le  droit 
de  s’étonner  que  quinze  ans  après  l’expédition,  un 
Français  qu’avaient  conduit  en  Égypte  des  fonctions 
étrangères  à la  politique  et  à la  guerre , ait  publié 
un  ouvrage  qui  atténue  la  gloire  de  l’armée  et  qui 
inculpe  de$  hommes  morts  ou  enchaînés  par  les 


• De  VÉgjjite  après  la  botaUle  d'Béliçpolù,  un  voliiine  ia-8'’,  Paris 
an  X (1801). 
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enoemis  (le  la  France  Ces  deux  ouvrages  sont  les 
premières  sources  où  plusieurs  écrivains,  estimables 
du  reste,  ont  aveuglément  puisé,  pour  transmettre 
au  public  des  assertions  démenties  par  des  faits  païens 
et  par  les  monumens  publics  de  l’époque. 

Après  avoir  proclamé  qu’il  défendrait  l’Égypte  jus- 
qu’à la  mort,  Meuou  la  perdit  et  no  mourut  pas.  Dès- 
lors  tout  lui  fut  imputé  à crime  ; des  accusations  de 
tous  les  genres  s’accumulèi-ent  sur  sa  tète;  il  devint 
le  bouc  émissaire  sur  lequel  chacun,  acteur  ou  vic- 
time dans  la  catastrophe  , rejeta  l’évacuation  de 
l’Égypte. 

Après  la  mort  de  Kléber-,  les  Anglais  et  les  Turcs 
essayèrent  des  négociations  avec  le  nouveau  général 
en  chef  de  l’armée  d’Orient.  Sidney  Smith  lui  pro- 
posa d’évacuer  l’Égypte  conforoaéttumt  .aux  clauses 
stipulées  dans  la  conventiou  d’H-Arych.  Menou  lui 
répondit  que  les  plénipotentiaires  de  l’Angleterre 
n’ayaut  pu  exécuter  la  convention  sans  la  ratibcalion 
de  leur  gouvernement,  il  croyait  aussi  devoir  s’en  ré- 
férer à la  ratification  des  Consuls  de  la  République, 
et  que  c’était  keux  que  le  ministère  britannique  de- 
vait s’adresser,  s’il  tvoiilait  traiter  désormais  de  l’évai- 
çpation  de  l’Égypte..  Il  fit  la  même  réponsoi  a,a 
grand-visir.  , .. 

Le  capitan-pacha  s’ôtait  rendu  à Jaffa  avec  Sid- 
ney  Smith,  au  commencement  de  me^^or  auivuiy 

’ Histoire  de  V txfédUion  Jraneaise  en  Égypte,  par  l’ingénieur  P.  Martin, 
deux  volumes  in-8°,  Paris , 1 8 1 5.  » 
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pour  concerter  avec  le  grand-visir  un  plan  d’opéra- 
tions militaires  ou  de  négociations.  Ils  étaient  hors 
d’état  de  rien  entreprendre.  Aussi  la  conférence  entre 
le  chef  suprême  des  forces  ottomanes,  alors  sans 
armée,  dont  le  crédit  avait  beaucoup  baissé  depuis 
la  bataille  ipléliopolis,  et  le  capitan-pacha,  son  sub- 
ordonné, mais  favori  du  sultan,  se  passa  sans  rien 
décider  et  à s’observer  mutuellement.  Ils  se  séparè- 
rent, déterminés  à négocier  chacun  de  son  côté.  On 
vit  alors  les  deux  premiers  personnages  dé  l’empire 
ottoman  rivaliser  d’activité  pour  renouer  les  négo- 
ciations avec  l’armée  française,  et  s’en  faire  un  mé- 
rite à Constantinople.  Menou  les  écarta  l’un  et  l’au- 
. tre,  en  persistant  à leur  répondre  qu’ils  eussent  à 
s’adresser  à Paris. 

Il  tranchait  ainsi  la  question  diplomatique,  et  fer- 
mait la  voie  à toute  négociation.  C’était  sortir  du 
système  suivi  par  Bonaparte , qui  avait  fait  tous  ses 
efforts  pour  ramener  la  Porte  à des  sentimi^  paci- 
fiques, et  lui  faire  comprendre  que  l’expédition 
d’Égypte  pouvait  seconcilier  avec  ses  intérêts.  Cette 
conduite  du  général  en- chef  indisposa  encore  plus 
les  anti-colonistes  qui  pensaient  que,  même  pour  se 
maintenir  en  Égypte , il  fallait  appeler  la  politique 
au  secours  des  armes.  Le  premier  Consul  ne  désap- 
prouva point  la  résolution  de  Menou;  elle  ne  l’en-* 
gageait  à rien;  il  était  toujours  Ubre  de  la  modifier 
dans  les  négociations  directes  qu’il  entamait  avec  la 
Porte.  Il  entrait  dans  sa  politique  que  le  général  en 
chef  ne  prît  pas  sur  lui  de  renoncer  à l’Ègj'ptc,  dont 
vu.  i5 
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révaCüation  potivaït  être  d’un  grand  poids  dans  les 
négociations  ouvertes  en  Europe  pour  la  pair.  • 
Depuis  la  mort  de  Kléber  jusqu’à  la  fin  de  l’an 
vin,  aucun  événeiïient  militaire  n’avait  troublé  l’É- 
gypte; l’arméè  d’Orient  était  abondamment  pourvue 
de  tout,’  et  solidement  établie  sur  tous  les  points'. 
Pat  les  soins  de  Champy  et  de  Conté,  un  grand 
nombre'  de  manufactures  s’èlévaient  autour  du 
Kaire.  On  faisait  de  la  bière,  des  draps,  des  cuirs, 
de  la  bougie,  du  vin,'  des  galons  d’or  et  d’argent, 
dès  chapeaux,  et  on  perfectionnait  les  raffineries 
de  sucre.  Champy  fabriquait  dé  là  poudre  dont  la 
fotce  était  supérieure  à celle  que  l’on  avait  apportée 
de  France.  Menou  envoya  àii  premier  Consul  des 
échantillons  de  tous  ces  produits.  II  arrivait  fré- 
quemHient  des  nouvelles  dé  France  ; sans  les  croi- 
sières anglo-turques , ôh  se  serait  cru  en  pleine 
paix,  et  mêmé  on  ne  s’apej-cevait  guère  de  leur 
préséncè  que  par  lents  naufrages.  Dèüx  frégates 
échoulèrent  près  du  bogaz  dë  Rosette;  un  vaisseau 
de  guerre  turc  vint  se  briser  sur  lés  écüeits  (FA- 
bouqyr  et  fût  pris  â l’àbordage  par  les  Français.  ‘ 
Mustâphà-Pàcha  que  Rfébêr  avait  retenu  comme 
otage  avant  là  bataillé  d’Héliopoli^,  et  qiie  Menou 
laissait  à Damiette  lîbéë  sur  parole,  y mourut  après 
quelques  jours  de  maladie,  èt  on  lui  rendit  les  mê- 
mes honneurs  qu’à  ùn  général  dé  division.  Hassan- 
Thoubar,  grand  cheyk  du  caUtoh  de  Méiizaleh, 
môiitut  àiissi  à Damiette,  le  ïo  méssidor,  d’une  at- 
taque d’apoplexie.  Cet  hôihme,  très  considéré  par 
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rancienneté  de  sa  famille , ses  grandes  propriétés , 
et  ses  nombreuses  relations,  s’était  toujours  bien 
conduit  et  avait  montré  beaucoup  d’attachement 
pour  la  cause  des  Français,  depuis  que  Bonaparte, 
après  la  campagne  dé  %rie,  lui  avait  permis  de  ren- 
trer dans  ses  foyers. 

Menou  fit  plusieurs  promotions  dans  l’armée." 
L’ordonnateur  delà  marine.  Leroy,  fut  nommé  pré- 
fet maritime  de  l’Égypte,  et  D*aure  inspecteur  aux 
revues.  Sartelon  succéda  à Daiire  dans  la  place  d’or- 
donnateur en  chef.  Les  fonctions  de  chef  de  l’état- 
major  passèrent,  du  général  Damas,  anti-coloniste 
exalté  et  fromleür,  au  général  LNgrange  , bon  travail- 
leur^ et  dont  les  opinions  stlr  la  consen'âtion  de 
l’Égypte  étaient  conformes  à celles  du  général  en 
chef  et  du  gouvernement.  u. 

■ I.a  présence  des  croisières  anglaises  sur  les  côtes,  «r 
et  l’occupation  dé  là  Syrie  par  le  grand-»visir,  ren- 
daient mil  le  commerce  de  l’Égypte  par  la  Méditer- 
ranée; et  celtii  dé  Firttérîenr  de  l’Afrique,  dont  eHe 
est  le  principal  débouché  j devait  Hécessairem^t 
s’en  ressentir.  Menoft 'suivit  les  relations  qpe  Bona-  ' 
parte  aVàît  établies  avec  Galfb,  çbéryf  de  la  Mekke, 
et'Abd^èl-ftahtnan  j $«lfiiù  cte  Darfour;  il  entretint 
leiN  ; fraiso'ivs  qft'e  Desai  x;  ' avait  i commencées  ave©  le . 
sultan  de  Dongola,  celui  de  Sennar,  et  l’empereur 
d’AbySSiirië'f  11  écrivit  aux  "princes  arabes  qui  ré- 
gnaient sur  la  Libye,  le  Béletî-ej-Gerid , le  Fezàan,' 
le  paya  de  Soudain  çt  les/onirées  torrides  où  coule 
le  Niger,  Plusieurs  de  ces  princes , éloignés  de.  plusr 
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de  cinquante  journées  de  l’Égypte,  écrivirent  à Me- 
nou pour  lui  demander  l’amitié  de  la  France,  et 
leurs  caravanes  apportèrent  au  Kaire  de  riches  mar- 
chandises Les  Arabes  de  Tor,  du  mont  Sinai  et  du 
désert  de  l’Égarement,  y conduisaient  aussi  tous  les 
mois  leurs  petites  caravanes;  plusieurs  tribus  de 
cultivateurs  syriens,  que  les  vexations  des  Osmanlis  ' 
contraignaient  d’émigrer  de  leur  pays,  se  présentè- 
rent à Salhieh,  et  firent  demander  à Menou  des 
concessions  de  terreins;  il  leur  perqoit  de  s’établir 
dans  les  plaines  humides  qui  environnent  les  lacs 
Amers,  entre  Suez,  Belbeïs  et  Salhieh,  et  où  se 
trouvent  les.  .vestiges  de  l’ancien  canal  des  deuXi. 
mers  Mourad-Bey  vivait  tranquille  dans  son  gou-js/ 
vernement  de  la  Thébaïde,  et  persistait  dans  l’atta-' 
chement  inébranlable  qu’il  avait  voué  aux  Français; 
ii  fcPrivit  souvent  à Menou  des  lettres  très  amicales*» 
L’Égypte  était  J^£nitivement  soumise,  et  s’accoutu- 
mait au  régime' du  vainqueur;  l’armée  d’Orient  était 
crainte  et  respectée  au -dedans  comme  au -dehors,! 
et  les  peuples  voisins  briguaient  sqn  alliance.  Il  ne- 
restait  dope  à Menou  qu’à  gouverner  sagement  côr 
pays,  à entrer  avec  prudence  dans  la  voie  des  amé- 
liorations, .à  méditer  et  à préparer , pour  l’avenir, 
celles  qui  ne  pouvaient  être  que  l’ouvrage  du  temps-. 

> ' ->  .‘l'î!;!  ii  • ' -.'.jVimVI  i;- 1v. 
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Il  fit  des  réformes  utiles  dans  leJPkice  des  hôpi- 
taux et  des  établissemens  sanitaires;  il  prit  des  me- 
sures pour  conserver  la  santé  des  soldats  *,  et  pour 
assurer  la  bonne  fabrication  du  pain  destiné  à la 
nourriture  de  l’armée  Il  régla  le  tarif  et  l’adminis- 
tration des  douanes’,  la  marque  d’or  et  d’argent*; 
il  modifia  l’impôt  du  sel,  les  droits  de  pêche  et  de 
chasse’.  Il  régularisa  l’adjudication  des  fermes',  la 
nomination  des  cheyks-el-beled,  et  les  droits  à payer 
par  eux  Il  remplaça  la  perception  arbitraire  sur  les 
successions  par  un  droit  de  cinq  pour  cent  du  capi- 
tal ’.  Il  défendit  aux  propriétaires  de  couper  sans 
autorisation  spéciale  de  l’administration  les  bois  de 
chauffage  et  de  construction,  afin  que  la  pays  pût 
se  suffire  à lui-même  pendant  la  guerre , puisqu’on 
ne  pouvait  en  tirer  de  l’extérieur  ®.  Il  fit  des  régle- 
mens  favorables  au  commerce  pour  attirer  les  vais- 
seaux étrangers  dans  les  ports  d’Égypte  et  fixa  le 
prix  du  fret  des  bâtimens  naviguant  pour  le  compte  de 


' Ordres  des  7,  9 , ii  et  lo  messidor  an  sriir;  des  14  *1  *7  vend^- 
mialie  an  ix. 

^ Ordre  du  3 tliermidor  an  viii. 

* Ordre  des  37  tliermidor  et  16  fructidor  an  Tiii. 

* Ordres  des  14  fructidor  an  viu,  aS  vendémiaire  et  t''  brumaire 
an  IX. 

’ Ordre  du  18  fructidor  an  viii.  > 

5 Ordre  du  37  fructidor. 

’ Ordre  du  5 fructidor.  ''  4 

* Ordre  du  10  fructidor. 

® Arrêté  du  3 3 messidor. 

10  Ordre  dura  fructidor. 


Digitized  by  Googl 


a3o  HISTQ^^DE  ITAPOLÉON  BONAPARTE. 

laBépubliquo^friner,  surleNiletdansIcscanaux.  ’ 
Il  établit  au  Kaire  une  bibliothèque  publique*, 
créa  un  jardin  de  botanique  et  une  commission  d’a- 
griculture pour  naturaliser  les  arbres  et  les  plantes 
d’Europe  Il  ordonna  que  l’institut  reprendrait 
ses  séances  su.spendues  par  les  événemens  militaires, 
et  fit  ouvrir  des  cours  publics  d’anatomie  au  Kaire, 
à Alexandrie  et  à Damiette  K II  fonda  au  Kaire  une 
école  de  mathématiques,  destinée  spécialement  à for- 
mer les  aspiraus  de  marine  et  des  ingénieurs  pour 
les  services  publics.  L’ingénieur  Favier  en  fut  nommé 
professeur,  et  Fourier  examinateur  ‘.  Il  détermina 
les  formes  à suivre  par  les  candidats  pour  leur  ad- 
mission dans  les  corps  d’artillerie  et  du  génie  civil 
et  militaire  Il  régla  les  secours  à accorder  aux 
veuves  des  militaires  morts  en  Égypte  % et  prescri- 
vit des  mesures  poqr  l’entretien  des  digues,  la  ré- 
partition des  eaux,  et  le  perfectionnement  du  sys- 
tème général  d’irrigation.  * 

Kléber  avait  créé  une  sorte  de  conseil  sous  le  nom 
de  comité  adminiatratif.  Menou  le  remplaça  par  un 
êonseil  privé  composé  fie  généraux  et  d’administra- 
teurs civils  et  militaires.  Dans  l’armée,  on  le  com- 

* Ordre  du  j3  frneUdor.  ' 

^ Ordre  du  37  messidor. 

’ Ordre  du  3 fructidor.  ^ 

^ Ordre  du  37  messidor. 

^ Ordre  du  9 vendémiaire  an  ix. 

® Ordre  du  37  messidor. 

’’  Ordre  du  8 bmmaire  an  ix. 

• Ordres  des  4 et  5 fructidor  an  vni. 
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para  à un  club.  Ce  u’était  point,  il  est  vrai,  gouver- 
ner suivant  les  erremens  de  Bonaparte;  mais  Menou 
ne  tarda  point  à mieux  comprendre  les  droits  d’ujn 
général  en  chef,  elle  conseil  privé  ne  fut  jamais  réuni. 

U établit  des  contributions  sur  les  consomma- 
tions, augmenta  les  droits  de  pesage  et  de  mesu- 
rage , et  imposa  ui^e  contribution  annuelle  aux 
corporations,  en  r.emplacentent  des  rétributions  ar- 
bitraires dont  elles  étaient  grevées  ‘.  L’objet  de  ces 
dispositions  était  d’assurer  un  revenu  suffisant  au 
gouvernement  de  l’Égypte,  mais  surtout  de  ^re 
succéder  l’ordre,  la  justice  et  l’équité  à l’arbitraire 
et  à la  confusion. 

De  tous  les  travaux  de  IVIenou,  l’organisation  ju- 
diciaire fut  le  plus  remarquable.  IL  débrouilla  avec 
une  rare  sagacité  ce  chaos  obscur  que  Bonaparte  et 
Kléber  avaient  laissé  subsister  tel  qu’ils  l’avaieat 
trouvé,  poiu*  ne  point  effrayer  les  Égyptiens  par 
une  innovation  prématurée.  Mais  depuis  cette  épo- 
que deux  ans  s’étaient  écoulés;  on  avait  eu  le  temps 
de  préparer  le  peuple  à ce  changement  qu^  devait 
opérer  une  grande  réforme  dans  ses  mœurs,  et 
Menou  crut  que  le  momeiit  de  l’effectuer  était  ar- 
rivé: ce  fut  l’objet  de  son  arrêté  du  lo  vendémiaire 
an  IX.  Il  donnait  aux  nations  non  musulmanes  des 
garanties  suffisantes,  et  que  jusqu’alors  ^les  n’a- 
vaient pas  eues;  elles  eurent  leurs  tribunaux  parti- 
culiers, et  furent  représentées  dans  le  divan  où  elles 

’ O^re  du  20  vendémiaire  au  ix. 
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avaient  voix  consultative.  Il  abolissait  la  vénalité 
des  magistratures  et- le  dieh  ou  rachat  du  sang,  in> 
stitulion  odieuse  et  barbare. 

Menou  eut  un  fils  qu’il  nomma  Soliman.  Il  saisit 
cette  occasion  pour  rappeler  au  divan  que  Bona- 
parte avait  établi  des  registres  de  décès,  et  qu’il 
avait  eu  le  dessein  d’établir  aussi  des  registres  de 
. naissance.  Le  divan  y donna  son  assentiment , et  So- 
limau-Âbdallah  Menou  ouvrit  la  liste  des  naissances. 

Tandis  que  Menou  était  gouverneur  à Rosette, 
Bonaparte  avait  encouragé  son  penchant  à faire  la 
guerre  aux  dilapidateurs.  Devenu  général  en  chef, 
il  s’y  livra  tout  entier.  Mais  Bonaparte  les  poursui- 
vait sans  bruit,  et  n’éclatait  contre  eux  que  rarement 
et  pour  l’exemple:  Menou  donnait  de  la  publicité  à 
toutes  ses  attaques,  et  semblait  en  tirer  vanité.  Bo- 
naparte ne  cherchait  point  à faire  valoir  Ses  travaux  ; 
Menou  vantait  les  résultats  des  siens  avec  ostenta- 
tion, et  mettait  de  l’exagération  dans  les  brillans 
tableaux  qu’il  faisait  de  l’Égypte.  Il  prenait  souvent 
pour  ^es  réalités  ses  désirs  et  ses  espérances , de 
même  que  Kléber,  qui  voyait  tout  en  noir,  exagérait 
les  difficultés  et  les  périls  de  sa  position.  L’un, n’a- 
vait pas  voulu  rester  en  Égypte,  l’autre  en  voulait 
faire  une  colonie  française;  l’explication  de  leur 
conduit^  est  tout  entière  dans  cette  différence.  Du 
reste,  l’Égypte  ne  fut  point  perdue  par  des  vices 
■d’administration;  elle  le  fut  par  le  mauvais  emploi 
des  armes.  Si  les  Anglais  eussent  été  défaits  sous 
Alexandrie,  Menou  eût  été  prôné  comme  le  législa- 
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teur  de  l’Égypte,  et  son  administration  n’eût  obtenu 
que  des  éloges. 

On  a reproché  à Menou  d’avoir  eu  pour  Bona- 
parte trop  d’admiration  et  de  dévoûment.  Sans  doute 
il  en  était  enthousiaste;  mais  qui  ne  l’était  pas  alors? 
Kléber,  lui-méme,  ce  superbe  républicain,  n’avait- 
il  pas,  en  l’an  vi,  écrit  d’Alexandrie  à Bonaparte: 
U ai  résolu,  mon  général,  de  vous  suivre  partout  f 
je  voua  suivrai  également  en  France;  je  obéirai 
plus  désormais  à d'autre  qu'à  voua.  » ‘ 

La  convention  d’El-Arych  avait  suspendu  les 
voyages  des  savans  dans  la  Haute-Égypte;  Menou 
leur  fit  reprendre  leurs  travaux.*  Plusieurs  d’entre 
eux  formèrent  le  projet  de  pénétrer  dans  les  oasis 
et  de  remonter  la  vallée  du  Nil  jusqu’à  cent  cin- 
quante lieues  au-dessus  de  Syène;  Mourad-Bey  offrit 
de  procurer  toutes  les  facilités  qui  dépendaient  de 
lui  pour  exécuter  ce  voyage. 

Menou  célébra  avec  une  grande  pompe  l’anniver- 
saire de  la  fondation  de  la  Bépublique.  Dans  sa 
proclamation  à l’armée , après  avoir  déploré  la  mort 
de  Desaix:  « O toi!  dit-il,  Kléber!  son  compagnon 
d’armes  et  de  gloire!  si  du  fond  du  tombeau  où  t’a 
fait  descendre  un  vil  assassin,  tu  pouvais  entendre 
les  regrets  des  soldats  que  tu  conduisis  à la  victoire 
dans  les  champs  d’Héliopolis;  si  tu  pouvais  entendre 
leurs  cris  d’allégresse,  ton  âme  étonnée  s’affligerait 
av^  eux  do  la  perte  d’un  héros,  ton  ami;  mais,  j’en 

• Guerre d‘ Egypte , tome  i.  chap.  iv,  page  117. 


Digilized  by  Google 


a34  ntSTOtAE  ds  bonaeab^ë. 

^ijjls  certain , elle  répéterait  âvec  eux  les  cris  de  la 
liberté,  oui , de  la  liberté  qui  vient  d’être  fondée  sur 
des  bases  inébranlables  dans  les  plaities  de  l’Italie.  » 

Une  souscription  fut  ouverte  dans  l’armée  d’O 
rieot  pour  l’érection  du  monument  que  le  gouverne- 
ment décernait,  à Paris,  à la  mémoire  de  Desaix  et 
de  Wéber.  Le  contingent  fourni  par  Tarmée  s’éleva 
à 37,790  francs.  Le  commandant  de  la  légion  cophte , 
Idoallen)  Yacoub,  écrivit  à Menou  : 

« Dans  ces  momens  lugubres  ou  l’âme  de  tout 
bon  républicain  déplore  la  perte  de  l’intrépide  et 
vertueux  Desaix  aux  plaines  de  Marengo,  permettez, 
.citoyen  général , -que , compagnon  de  ses  travaux 
dans  la  conquête  du  Sayd,  je  répande'  aussi  quel- 
ques Heurs  sur  sa  tombe.  £n  ce  moment  de  ma  plus 
profonde  tristesse,  les  expressions  manquent  à ma 
douleur;  mais  les  faits  vont  suppléer  à mon  silence. 
Desaix!  on  t’élèveenFrance  un  monument  : Yacoub, 
que  tu  aimais  et  qui  te  chérissait  comme  un  autre 
lui-même,:  ep  payera  un  tiers  quelle  que  soit  la 
somme  qu’il  puisse  coûter.  Si  ce  monument,  comme 
il  fant  l’espérer,  transmet  fidèlement  à la  postérité 
les  combats  terribles  que  tu.  livras  pour  conquérir 
et  soumettre  la  Thébaide , la  postérité  apprendra 
aussi  que  Yacoub,  combattant  à tes  côtés,  mérita 
ton  estime.  Hélas!  depuis  long-temps  il  t’avait  dé- 
voué son  cœur!  p 

Menou  invita  tous  les  Français  qui  se  trouvaient 
en  Égypte  à présenter  un  projet  de  monument  à 
élever  dans  ce  pays  à la  mémoire  de  K.!éber,  et 
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lioimna  une  conimission  pour  juger  1^  plans  qui 
seraient  proposés.  ’ 

Cependant,  les  anli-colouistes  pressaient  Reynier 
• de  s’emparer  du  coinmandeinent.  Ce  général  n'était 
point  insensible  au  vœu  de  sou  parti,  et  pourtant 
il  n’y  céda  pas.  Ce  ne  fut  point  par  respect  pour  les 
lois  militaires:  non,  l’observation  scrupuleuse  du 
devoir  n’entra  poui-  rien  dans  son  inaction.  Mais  il 
pensa,  et  lui-même  en  fit  l’aveu’,  qu’il  était  très  dif- 
ficile de  succéder  à Menou,  parce  qu’il  avait  boule- 
versé l’administration , dissipé  les  ressources,  démo- 
ralisé l’armée.  Sans  doute,  en  s’empalant  de  vive 
force  du  commandement,  on  contractait  de  grandes 
obligations  et  on  courait  quelques  dangers.  Il  fallait, 
absous  par  le  succès,  pouvoir  répondre  au  premier 
Consul  : J’ai  fait  ici  mon  i8  brumaire,  comme 

vous  àPai'is , comtne  vous  l’eussiez  fait  à ma  placer; 
il  fallait  pouvoir  répondre  à ses  accusateui's  : « J’ai 
sauvé  l’Égypte  et  l’armée,  allons  rendre  grâce  aux 
dieux  ».  Mais , jeter  le  blâme  sur  les  opérations  du 
chef  sans  oser  faire  mieux,  obéir  avec  tiédeur  et  ré- 
pugnance,  et  reculer  devant  l’usurpation  du  com- 
mandement, c’était  se  placer  dans  une  fausse  situa- 
tion sans  utilité  et  sans  gloire,  et  empirer,  par  fai- 
blesse ou  calcul  personnel,  un  état  de  choses  que 
l’audace  et  le  dévoûment  pouvaient  seuls  améliorer. 

Reynier,  accompagné  de  plusieurs  généraux,  se 
rendit  chez’  Menou  avec  l’intention  de  lui  faire  des 

* Ordre  du  17  brumaire. 

* De  l'Egypte  après  la  bataille  d’HèUopoUs.  § - , page  1 4 a. 
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représentations  sur  sa  conduite,  et  de  lui  donner 
des  avis.  Mais  ils  firent  de  tous  ses  actes  un^critique 
amère,  frondèrent  toutes  ses  opérations,  et  la  con- 
férence se  passa  en  vaines  explications,  qui  n’eurent 
d’autre  résultat  que  d’aigrir  et  d’indisposer  les  esprits. 
Menou,  quoique  assuré  du  dévoûment  des  troupes, 
entrevit  dès-lors  que  si  jamais  l’armée  d’Orient 
dev&it  se  réunir  pour  faire  face  à de-:grandsdangers, 
il  ne  pourrait  plus  compter  sur  le  zète  dë  ses  chefs. 

Le  premier  Consul  n’ignorait  point  les  dissensions 
qui  régnaient  dans  cette  armée,  et  les  cabales  des 
anti-colonistes.  Il  n’est  pas  douteux  que  Menou  l’en 
instruisit;  ceux-là,  de  leur  côté,  lui  adressèrent 
une  note  par  un  officier  qui  partait  pour  la  France. 
Reynier  demandait  à être  rappelé,  et  les  autres  gé- 
néraux écrivaient  que,  pour  sauver  l’Égypte,  il  fal- 
lait y envoyer  un  général  en  chef  pris  hors  du  sein 
de  l’armée  d’Orient.  Mais  Menou  reçut  enfin  l’arrêté 
*du  premier  Consul  qui  le  confirmait  dans  le  grade 
de  général  en  chef;  alors  s’évanouirent  les  espéran- 
ces de  ceux  qui  s’attendaient  à un  autre  choix. 

Le  tribunat,  après  des  discours  où  étaient  retra- 
cés avec  enthousiasme  les  glorieux  travaux  de  l’ar- 
mée d’Orient,  émit  le  vœu  que  le  souvenir  en  fût 
perpétué  par  des  médailles , et  qu’ils  fussent  rédigés 
en  corps  d’histoire  pour  servir  d’instruction  à la 
jeunesse '.Par  un  message  adressé  au  Corps-Législatif 
le  19  nivôse,  le  gouvernement  proposa  un  projet  de 


* Piices  diversa  et  corresponilance  relatives  aux  opérations  de  l'armée 
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loi  portant  que  l’armée  d’Orient,  les  administrateurs, 
les  savans  et  les  artistes  qui  travaillaient  à organiser, 
à éclairer  et  à faire  connaître  l’Égypte,  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie.  Ce  message  était  un  tableau  vé- 
ridique de  la  situation  de  l’Égypte;  les  mots  de  co- 
lonie française  y étaient  prononcés;  l’administration 
de  Menou  y était  louée;  il  avait  gagné  son  procès. 
Mais  la  plaie,  quoique  dissimulée,  existait  toujours; 
elle  était  trop  invétérée  pour  pouvoir  se  guérir.  La 
voix  du  premier  Consul  perdait  de  sa  force  en  tra- 
versant les  mers.  D’ailleurs,  lorsque  son  message 
arriva  en  Égypte,  le  temps  avait  marché;  on  appro- 
chait du  dénoùment;  on  touchait  à la  catastrophe. 

Le  premier  Consul  ne  se  bornait  point  à de  pom- 
peuses paroles;  il  avait  à cœur  d’envoyer  des  secours 
à l’armée  d’Orient,  et  de  se  maintenir  en  possession 
de  l’Égypte.  Dès  la  fin  de  l’an  viii,  des  armistices 
avaient  été  conclus  entre  la  France  et  les  puissances 
barb:^|pques;  les  hostilités  avaient  cessé,  et  les  re- 
lations commerciales  étaient  rétablies.  I.,es  chargés 
d’affaires  de  la  République  avaient  obtenu  la  mise 
en  liberté  des  Français  détenus  à Alger  et  à Tunis. 
Ces  armistices  furent  bientôt  suivis  de  traités  défi- 
nitifs. Le  premier  Consul  les  fit  annoncer  par  des 
décharges  d’artillerie  dans  tous  les  ports  de  la  Mé- 
diterranée. Outre  les  ressources  que  lui  offrait  en- 
core la  marine  française,  il  disposait  des  escadres 
espagnoles  et  des  vaisseaux  qui  restaient  à la  Ilol- 
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lande.  Dès  qoe  les  victoires  des  armées  eurent  rendti 
la  sécurité  à la  République,  il  ordonna  des  armé- 
niens dans  les  ports.  Il  excitait  l’émulation  des  offi- 
ciers de  mer  pour  se  dirlgéir  vers  FÉgypte  à travers 
les  croisières  ehnemiës.  Il  rédigeait  les  instructions 
pour  ces  expéditions;  il  accordait  une  forte  prime 
aux  armateurs  qui  y porteraient  des  munitions  et 
des  marchandises  utiles  à l’armée. 

La  convention  de  Hohenlinden,  en  ôtant  à la 
cour  de  Londres  tout  espoir  sur  le  continent  èuro- 
]>éen , rendait  disponible  l’armée  anglaise  qu’elle 
avait  réunie  à grands  frais  aux  îles  Baléares;  là  chute 
de  Malte  lui  fit  tourner  ses  regards  vers  l’Égypte.-' 
Le  ministre  Dnndsts,  qui  s’occupait  particulièrement 
des  affaires  de  l’Ctrient,  avait  conçu  un  plafi  d’opé-' 
rations  militaires  dont  le  but  était  d’expulser  ■les 
Français  des  bords  du  Nil.  Il  s’agissait  d’attaquer  à- 
la-fois  l’Égypte  par  là  iner  Rouge , l’isthme  dé  Suez 
et  la  Méditerranée.  L’armée  réunie  à MàblÉ||  uii 
corps  détaché  de  l’Inde,  et  une  armée  ottoinà^  qiié 
la  Porte  formait  en  Syrie  devaient  combittéé  én-i’ 
semblé  leurs  opérations.  Les  ministres  anglais,  Pitt 
Irii-inêrdèj  parurent  d’aBord  effrayés  d’ün  projet 
aussi  atKlàcîètix.  Le  roi  Géorges  III  n’y  . consentit 
qü’avéc  beaucoup  de  peine.  « C’est  avec  la  pllis^ 
grande  répugnance,  dit-îl,  que  je  souscris  à uné 
délibération  qui  envoie  la  fleur  dé  mon  armée  dafis 
uneSttontrée  lointaine,  et  poiir  une  expédition  dan*- 
gereuse  ».  La  résolution  n’en  fut  pas  moins  adoptée, 
dans  le  cabinet,  maisàla  plus  faible  majorité  possible^ 
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Le  général  Ralph  Abercrombÿ,’  qui  co'mmahdait 
l’arriiée  de  Mahon,  corps  d’élite  de  l’Angleterre, 
reçut,  le  5 brumaire  an  ix,  l’ordre  de  la  conduiré 
en  Égypte.  Il  la  débarqua  à Malte,  pour  lui  faire 
prendre  du  repos,  et  ensuite  à Marmôrice  pour  y 
attendre  les  secours  piomis  par  la  Porte.  Il  voulait 
avoir  la  certitude  que  les  Turcs  seraient  jh'éts  â coo- 
pérer à l’expédition , et  la  probabilité  que  lé  coVpà 
anglais  attendu  de  l’Inde  arriverait  âSsez  tôt  dans  la 
nier  Rouge  pour  y prendre  part. 

Dès  que  lé  premier  Constd  eut  appHs  que  cettë' 
armée  était  destinée  à opérer  e!ti  Égyplè,  il  fît  éqiii- 
pèr  à Bêest  une  escadre  de  sept  vaisseaux  de  ligne 
dont  il  confia  le  commandement  àGanthéaurne.  Elle 
portait  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et 
un  renfort  de  cinq  mille  hommes  commandés  par 
le  général  Sahuguet.  Gantheaumé  partit  de  Brest  le  5 
pluviôse.  Le  premier  Cortsul  ayant  fait  répandre  lë 
bruit  que  Cet  armement  était  destiné  polir  Saint- 
Domingue,  l’amiral  anglais  Càlder  pfit  le  changé  et 
cingla  vers  l’Amérique,  croyant  marcher  à la  poûr- 
sUitë  de  la  flotte  française.  Gàntheaùme  passa  le  ilé- 
tPÔit  de  Gibraltar  le  17  pluviôse.  Quelques  joiirS 
après,  il  prît  sur  la  côte  d’Afrique  une  frégate  an- 
glaise et  un  aviso  qui  lui  Üirènt  que  l’armée  britan- 
liiqiiè  avait  mis  ÿlâ  voile  dé  MàrmoriCe  pour  l’Égypte. 
Ce 'n’était  pas  vrai,  pui^u’elle  n’en  partit  que  lé' 
r"  ventôse.  La  côté  d’Égypte  était  encore  libre.  Gan-" 
thèanme  aurait  eu  le  temps  de  l’atteindrè  et  d’y  dé- 
barquer son  monde;  mais  il  s’en  laissa  imposer  par 
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ce  rapport,  et  ramena  son  expédition  à Toulon. 

L’armement  des  Anglais  n’était  point  ignoré  au 
Kaire  ; mais , par  un  aveuglement  inexplicable , 
Menou  paraissait  peu  le  redouter,  et  semblait  por- 
ter toute  son  attention  du  côté  du  grand-visir.  Au 
lieu  de  pourvoir  à la  défense  des  côtes,  il  attira  la 
plus  grande  partie  de  ses  forces  au  Kaire,  pour  les 
porter  vers  le  point  qui  serait  le  premier  attaqué. 
Mourad-Bey  était  instruit  par  les  Mamlonks  d’Ibra- 
him  du  plan  de  campagne  des  ennemis.  Le  grand- 
visir,  qui  avait  de  bonnes  raisons  pour  préférer  la 
voie  des  négociations  à celle  des  armes,  fit  proposer 
à ce  bey  de  s’offrir  comme  médiateur  entre  les  Otto- 
mans et  les  Français.  Mourad  envoya  à Menou  Os- 
raan-Bey-Bardisi  pour  lui  faire  connaître  le  plan  des 
ennemis  et  les  propositions  du  visir;  Menou  rejeta 
ces  ouvertures,  et  ne  parut  pas  croire  à l’exécution 
du  plan.  Il  se  livrait  à une  aveugle  sécurité,  lorsqu’il 
fut  instruit,  le  i3  ventôse  au  soir,  qu’une  flotte  an- 
glaise portant  une  armée  de  débarquement  avait 
mouillé  le  1 1 dans  la  rade  d’Abouqyr. 

Le  même  jour,  la  frégate  française  la  Régénérée^ 
partie  de  Rochefort,  et  qui  avait  passé  le  détroit  de 
Gibraltarle3o  pluviôse,  entra  à Alexandrie.  Elle  por- 
tait un  renfort  de  quelques  centaines  d’hommes  et  des 
munitions.  Si  Gantheaume,  qui  avait  débouché  du  dé- 
troit treize  jours  avant  elle,  avait  continué  de  cin- 
gler vers  l’Égypte,  il  y serait  arrivé  le  i'*"  ventôse, 
aurait  débarqué  tranquillement  ses  troupes  et  serait 
retourné  de  même  à Toulon.  Friant  qui  commandait 
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à Alexandrie  avec  cinq  mille  quatre  cents  hommes , 
en  aurait  eu  alors  dix  mille  pour  s’opposer  au  dé- 
barquement. 

A la  nouvelle  de  l’apparition  de  la  flotte  anglaise 
à Abouqyr,  toute  l’armée  française  s’attendait  à mar-  ' 
cher  sur  ce  point.  Menou  n’avait  qu’à  répéter  la  ma- 
nœuvré de  Bonaparte  contre  les  Turcs  en  l’an  vir. 
L’imminence  du  danger  lui  faisait  un  devoir  de  par- 
tir sur-le-champ  pour  Alexandrie  avec  toutes  ses 
troupes;  mais  ce  que  le  dernier  officier,  ce  que  cha- 
que soldat  voyait,  le  général  en  chef  ne  le  vit  pas, 
ou  du  moins  il  le  vit  trop  tard.  Au  lieu  de  concen- 
trer ses  forces , il  les  divisa  et  perdit  son  temps  en 
fausses  marches;  il  attaqua  en  détail  un  ennemi  qui 
se  présentait  en  masse. 

Le  i3  ventôse  au  soir,  il  fit  partir  sur-le-champ 
Reynier  pour  Belbeïs  avec  sa  division,  Morand  pour 
Damiette,  et  n’envoya  à Abouqyr  qu’un  régiment 
de  chasseurs  de  deux  cent  trente  chevaifc  conduits 
par  le  général  Bron.  Reynier,  avant  de  partir  pour 
Belbeïs,  écrivit  à Menou  une  lettre  pleine  de  sagesse 
et  de  modération,  où  il  lui  indiquait  les  moyens  de 
sauver  l’armée  en  la  concentrant,  et  lui  représentait 
son  départ  pour  Belbeïs  comme  s’écartant  de  ce  but. 
En  effet,  sa  présence  dans  cette  place  était  inutile, 
puisque  le  grand-visir  était  toujours  en  SjTie,  et  ne 
pouvait  pas  encore  inspirer  de  craintes.  Menou  réi- 
téra à Reynier  l’ordre  de  partir. 

Bonaparte,  en  l’an  vu,  avait  reproché  à Marmont, 
qui  commandait  à Alexandrie,  de  ne  s’étre  point 

VII.  i6 


Digitized  by  Google 


HISTOIBE  DE  WAVOLÉOIf  BOHAPARTE. 

opposé  au  débarquement  des  Turcs  avec  la  garnison 
de  la  place,  qui  s’élevait  à douze  cents  hommes. 
Friant,  qui  en  avait  cinq  mille  quatre  cents,  n’en- 
courut point  le  même  reproche;  mais  il  ne  tira  pas 
de  ses  forces  le  parti  que  l’on  eût  pu  en  attendre.  Il 
pouvait,  sans  compromettre  Alexandrie  ni  les  forts, 
en  confier  la  garde  à quatorze  cents  hommes  et 
marcher  à l’ennemi  avec  quatre  mille.  Loin  de  là, 
il  laissa  dans  la  place  plus  de  la  moitié  de  son  monde, 
jeta  dans  les  forts  d’Abouqyr  et  de  Rosette  plus  de 
troupes  qu’il  n’en  fallait  pour  les  défendre,  et  ne  se 
présenta  qu’avec  dix-sept  cents  hommes  pour  s’op- 
poser au  débarquement,  .. 

Les  Anglais  ne  trouvant  pas  le  temps  favorable 
pour  quitter  leurs  vaisseaux , y restèrent  jusqu’au 
i6  ventôse.  Ce  fut  seulement  le  17  au  matin  que  la 
première  division  de  l’armée  anglaise,  forte  de  six 
mille  hommes  avix  ordres  du  major  général  Coote , 
fut  disposé^ dans  les  embarcations  pour  effectuer  la 
descente.  Il  était  ordonné  aux  soldats  anglais  de 
rester  assis,  dans  le  plus  grand  silence,  au  fond  des 
canots,  et  de  ne  charger  leurs  fusils  que  lorsqu’ils 
seraient  formés  à terre'.  Une  vive  canonnade  s’enga- 
gea entre  les  chaloupes  canonnières  anglaises  et 
l’artillerie  des  Français;  ceux-ci,  trop  inférieurs  pour 
empêcher  l’ennemi  de  débarquer,  furent  contraints 
de  battre  en  retraite,  et  allèrent  prendre  position 


i Ordre  du  jour  du  général  Abercrombj,  au  quartier  général  d« 
Marmorice,  16  février  1801. 
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sur  les  hauteurs  de  Nicopolis,  en  avant  d’Âlexandrie. 

Ils  perdirent  en  pure  perte  quatre  cents  hommes, 
et  les  Anglais  sept  cents,  non  compris  les  marins 
tués  sur  les  canots.  Iæ  même  jour,  la  plus  grande 
partie  de  l’armée  anglaise  débarqua;  l’état  de  la  mer 
ne  permit  que  le  19  de  mettre  à terre  le  reste  ' 
des  troupes,  les  chevaux  et  l’artillerie;  pendant  ce 
temps-là  l’armée  anglaise  se  renforça  de  sept  com- 
pagnies venant  de  Lisbonne. 

Le  jour  même  du  débarquement,  le  général  La- 
nusse,  que  Menou  avait  fait  partir  du  Kaire  le  i4 
ventôse,  arrivait  à Rahmanieb.  Il  entendit  le  bruit 
du  canon  d’Abouqyr,  et  partit  sur-le-champ  pour 
soutenir  Friant  qu’il  rejoignit  le  19  sur  les  hauteurs 
de  Nicopolis. 

Le  20  au  soir,  on  apprit  an  Kaire  le  débarque- 
ment. Menou  sentit  alors,  mais  trop  tard , toute  l’é- 
tendue de  sa  faute.  Il  restait  encore  un  moyen  de 
la  réparer,  c’était  toujours  de  faire  marcher  l’arn>ée 
à l’ennemi;  il  était  plus  que  jamais  nécessaire  de  la 
lui  opposer  tout  entière.  Le  a4,  il  fit  partir  pour 
Rahmanieb  la  plus  grande  partie  de  ses  forces.  Rey- 
nier et  Rampon  eurent  aussi  l’ordre  de  s’y  rendre; 
mais  Menou  laissa  encore  trop  de  troupes  sur  des 
points  sans  importance  dans  la  crise  où  l’on  se  trou- 
vait; l’ordre  ne  fut  pas  même  donné  alors  d’évacuer 
la  Ilaute-Égypte.  En  l’an  vu,  Bonaparte  avait  tout 
abandonné  pour  écraser  les  Turcs,  bien  sûr  qu’une 
victoire  remportée  sur  eux  lui  rendrait  tout  ce  qu’il 
aurait  momentanément  sacrifié. 

16. 
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Le  20  ventôse,  les  Anglais  se  portèrent  à l’Em- 
barcadère, où  ils  achevèrent  de  s’organiser.  Le  len- 
demain ils  continuèrent  leur  marche.  Friant  et  La- 
nusse , considérant  qu’il  était  très  important  de 
conserver  la  commvmication  du  canal  d’Alexandrie, 
s’avancèrent  jusqu’à  la  pointe  du  lac  Madieh,  sur 
des  hauteurs  près  des  ruines  d’un  château  romain. 
Ils  laissèrent  la  garde  d’Alexandrie  aux  marins,  et 
prirent  position  avec  quatre  mille  quatre  cents  hom- 
mes. Lorsque  les  Anglais  virent  les  hauteurs  dont 
ils  voulaient  s’emparer  occupées  par  les  Français, 
ils  s’arrêtèrent  et  campèrent  à portée  du  canon. 
Friant  et  Lanusse  descendirent  dans  la  plaine  et  at- 
taquèrent vivement  la  gauche  de  l’ennemi  qui  pa- 
raissait isolée;  mais,  au  même  instant,  le  centre -des- 
Anglais  parut  sur  des  monticules  qui  avaient  caché 
sa  marche,  et  arrêta  le  mouvement  des  Français. 
Lanusse  lit  exécuter  plusieurs  charges  qui  ne  furent 
suivies  d’aucun  succès.  Les  Français,  accablés  par  le 
nombre,  furent  repoussés  et  reprirent  position  sur 
les  hauteurs  qu’ils  occupaient  avant  le  combat.  Ils 
perdirent  cinq  cents  hommes , et  les  Anglais  quatorze 
cents.  Friant  et  Lanusse,  n’espérant  point  pouvoir 
occuper  long-temps  cette  position  avec  des  forces 
aussi  inférieures,  la  quittèrent,  et  se  retirèrent  de 
nouveau  sur  les  hauteurs  de  Nicopolis.  Les  Anglais 
s’emparèrent  des  hauteurs  du  château  romain  , et 
s’y  fortifièrent  en  élevant  une  ligne  de  redoutes. 

Menou  était  arrivé  à Bahmanieh  le  24.  Il  ordonna 
ftu  général  Roize , qui  commandait  la  cavalerie  de 
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l’armée,  de  pousser  tous  les  jours  des  reconnais- 
sances sur  la  route  d’Alexandrie,  et  de  faire  parvenir 
à I.anusse  un  billet  ainsi  conçu  : Le  général  en  chef 
arrive  avec  V armée.  Comme  il  eût  été  imprudent 
d’essayer  de  faire  passer  l’artillerie  par  les  digues 
du  canal  d’Alexandrie,  on  chercha  et  on  trouva  un 
passage  à travers  le  lac  Maréotis  qui  était  à sec; 
l’armée  défila  aussi  par  cette  route,  et  elle  fut  enfin 
réunie  le  29  ventôse  à Alexandrie. 

Pendant  ce  temps-là,  les  Anglais  avaient  fait  le 
siège  d’Aboaqyr.  Ce  fort  étant  écrasé  par  le  feu  d’une 
nombreuse  artillerie  et  par  les  bombes,  le  comman- 
dant Vinache  accepta,  le  a8,  une  capitulation  ho- 
norable pour  éviter  d’être  pris  d’assaut. 

Les  Anglais  avaient  pressé  la  confection  de  leurs 
retranchemens , et  débarqué  beaucoup  d’artillerie 
pour  armer  leurs  redoutes.  Ils  restèrent  dans  leur 
camp , et  se  bornèrent  à pousser  quelques  patrouilles 
vers  Beïdah.  Des  bruits  divers  et  contradictoires  cir- 
culaient parmi  eux  sur  la  marche  de  Menou,  mal- 
gré l’avis  du  cheyk  arabe  Gouri-el-Bagousieh , qui 
écrivit  à Sidney  Smith  que  le  général  français  était 
descendu  du  Kaire  avec  toutes  ses  forces. 

Aussitôt  que  l’armée  française  fut  réunie  à Alexan- 
drie, Menou  résolut  d’attaquer  les  Anglais.  Le  29 
au  soir,  il  fit  mettre  à l’ordre  du  jour  son  plan  de 
bataille,  concerté  entre  lanusse  et  Reynier.  Les 
Français  avaient  perdu  un  millier  d’hommes  depuis 
le  débarquement  des  Anglais , et  ceux-ci  le  double 
de  ce  nombre.  L’armée  française  à Alexandrie  s’éle- 
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Tait  k près  de  dix  raille  combattans  et  l’aFmée  afï“ 
glaise  k treize  mille. 

Pendant  la  nüit  du  29  au  3o,  Menou  disposa  son 
'armée  sur  les  hauteurs  de  Nicopolis,  afiii  d’àttaqirer 
IVnnerài  avant  le  jottr.  Reynier  commandait  la 
‘droite,  appiiyée  au  canal  d’Alexandrie;  Rampofl  le 
'centre,  et  Lahus'se  la  gauche,  côtoyant  la  mer.  La 
cavalerie,  commandée  par  Roize,  était  en  position 
derrière  le  centre.  Laiiusse  devàit'diriger  l’attaque 
principale;  Rampori,  appuyer  son  mouvement,  et 
Réynier,  quand  l’attaque  serait  engagée,  se  porter 
~tivenîènt  en  avant  pour  la  seconder;  et  adhiiter 
'tout  Ce  qui’sèrait  devant  lui. "Au  crépuscule  du  ma- 
tin, Menou  fit  exécuter  à ' sa' dl-oite  ürie  finisse  atta- 
qüè'pàr  le  corps  des  dromadaires,  afin  d’attirer  sur 
Üé  point  l'attention  deS  Anglais',  tandis  (Jue  Lanusse 
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tomberait  sur  eux  avec  la  gauche.  Ce  .stratagème 
réussit  d’aborrf.  Cavalier,  qui  commandait  les  dro- 
madaires, assaillit  l’extrême  gauche  des  Anglais,  lui 
enleva  une  redoute,  prit  oü  tua  ceux  qui  la  défen- 
daient , et  en  dirigea  rarfillerie  sur  les  ennemis. 
Ceux-ci  prirent  le  change,  et  plusieurs' corps  de 
leur  centre  se  portèrent  au  secours  de  leur  gau- 
che. Alors  Laiiusse , emporté  par  son  ardeur,  et  sans 
attendre  que  la  fausse  attaque  eût  produit  son  effet, 
dirigea  la  brigade  Silly  sur  la  grande  redoute  que 
les  Anglais  avaient  pratiquée  en  aA^ant  du  château 
romain,  et  fit  süivre  le  bord  de  la  mer  à celle  du 
général  Valentin , sans  garder  ni  seconde  ligne  ni 
réserve.  Déjà  là  colonne  de  Silly  avait  emporté  un 
redân , lorsqu’elle  fut  arrêtée  par  le  feu  de  la  re- 
doute. Deux  régimcns  anglais,  qui  défendaient  le 
cbâteau  romain,  firent  éprouver  de  grandes  pertes 
à la  colonne  de  Valentin  , qui  s’obstinait,  quoique 
battue  en  écharpe , à vouloir  forcer  le  passage  entre 
la  redoute  et  le  château.  Lanusse  accourut  pour  la 
tirer  d’embarras,  et  reçut  un  coup  mortel.  L’élan 
qu’il  avait  donné  se  ralentit,  le  désordre  se  mit  dans 
les  troupes,  qui,  écrasées  par  les  feux  croisés  des 
Anglais,  et  n’étànt  pas  soutenues,  furent  contraintes 
de  se  retirer  derrière  dés  monticules  de  sable.  ' 
Dans  cet  instant,  RampoU  s’avançâit  avec  le  cen- 
tre , fort  de  deux  mille  hommes  ; mais  sa  gauche  se 
mêla , dans  l’obscurité , avec  la  brigade  Silly,  qui , 
rebutée  de  ses  vains  efforts  pour  franchir  le  fossé 
de  la  grande  redoute,  essayait  de  la  tourner  parla 
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droite.  Dans  ie  désordre  que  causa  cet  incident', 
Baonpon  eut  un  cheval  tué  sous  lui,  et  l'adjudant 
,;<oemniandant  Sornet  fut  blessé  mortellement  à ses 
côtés.  Le  général  Destaing,  laissant  la  grande  re- 
doute gauche , voulut  se  porter  sur  le  château 
romain;  arrêté  bientôt  par  le  feu  des  ennemis  qui 
le  défendaient , il  reçut  une  blessure , rétrograda 
avec  sa  troupe,  et  trois  cents  des  siens  restèrent 
prisonniers. 

Menou,  voyant  sa  droite  et  son  centre  repoussés, 
jugea  nécessaire  de  faire  charger  la  cavalerie  pour 
rendre  à ces  deux  corps  l’impulsion  que  leur  échec 
avait  ralentie.  Roize  détacha  deux  régimens  de  dra- 
gons aux  ordres  du  général  Boussart.  Ce  corps  tourna 
la  grande  redoute  et  les  fossés  du  camp,  enfonça  le 
,4a*  régiment  anglais,  et  pénétra  jusque  dans  l’inté- 
rieur du  camp  ennemi  ; mais  forcés  de  se_  désunir 
k cause  des  piquets  d’un  ^ancien  campement  et  des 
trous  des  bivouacs , ces  braves  dragons  furent  as- 
saillis d’une  grêle  de  balles  que  faisait  pleuvoir  sjur 
eux  le  régiment  de  Minorque,  accouru  pour  prendre 
poste  entre  la  grande  redoute  et  le  centre.  Us  furent 
contraints  de  tourner  bride,  et  Boussart  fut  frappé 
de  deux  balles.  Aussitôt  Roize  s’apprêta  à soutenir 
leur  retraite  avec  cinq  cents  cavaliers  qui,  lui  res- 
taient, et  s’élança.  Pour  éviter  ce  premier  choc,  les 
Anglais  leur  ouvrirent  un  passage, refermèrent  leurs 
rangs,  et  dirigèrent  sur  eux  une  décharge  terrible. 
Les  dragons,  fiirieux, revinrent  sur  leurs  pas,  cher- 
chant à s’ouvrir  une  issue;  mais  le  plus  grand  nom - 
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bre  succomba,  après  des  prodiges  de  valeur.  Dans 
cette  sanglante  échauffourée , Roize  perdit  la  vie , 
et^  Abercromby  reçut  une  blessure  mortelle. 

Au  lieu  de  seconder  l’attaque  de  la  gauche  et  du 
centre  dès.  qu’elle  fut  engagée , Reynier  attendit 
qu’elle  eût  réussi,  ne  se  mit  en  mouvement  que 
lorsqu’il  apprit  qu’elle  avait  échoué , et , croyant 
qu’elle  ne  pouvait  plus  être  reprise , renonça  à atta- 
quer, et  se  borna  à protéger  la  retraite  de  la  cava- 
lerie. A la  gauche  et  au  centre,  la  plupart  des  géné- 
raux étaient  morts  ou  blessés;  Baudot  était  blessé 
mortellement,  Silly  avait  eu  une  jambe  emportée 
par  un  boulet.  Il  ne  se  trouvait  donc  plus  à la  tête 
des  troupes  aucun  chef  qui  pût  profiter  de  leur 
proximité  des  ennemis , au  moment  où  la  charge  de 
cavalerie  avait  mis  le  désordre  dans  leur  première 
ligne.  Menou,  voyant  la  bataille  perdue,  chercha 
en  vain  la  mort  dans  la  mêlée  ; elle  n’atteignit  que 
ses  chevaux , et  il  en  eut  deux  tués  sous  lui.  Tous 
ses  aides-de-camp  furent  également  démontés;  l’un 
d’eux  même  reçut  la  mort  en  combattantà  ses  côt^. 
Plusieurs  o£6ciers  de  ses  guides  furent  tués , ainsi 
que  beaucoup  de  soldats  de  cette  troupe  inûpitable 
par  sou  courage.  > 

A dix  heures  du  matin , après  sept  heures  de 
combat , il  ordonna  la  retraite.  Elle  s’exécuta  dans 
le  plus  grand  ordre.  Les  Anglais  ne  sortirent  point 
de  leurs  retrancliemens.  L’armée  française  reprit 
position  sur  les  hauteurs  de  îficopolis,  qu’elle  occu- 
pait avant  la  bataille.  ^ i;, 
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Cette  Victoire  fut  le  premier  succès  important 
qtfe  les  Anglais  obtinrent  sur  terre  depuis  le  com- 
mencement de  lagtierre  de  la  révolution.  Il  doit  être 
considéré  plirtôt  comme  un  assaut  livré  en  règle  à 
une  grande  forteresse,  que  comme  une  bataille 
rangée.  L’attitude  des  Anglais  fut  simplement  dé- 
fensive, et  après  avoir  repoussé  l’armée  française. 
Ils  restèrent  dans  leurs  redoutes,  au  lieu  de  se  jeter 
vivement  à sa  poursuite.  Le  3o  ventôse  au  soir,  les 
deux  armées  se  trouvèrent  dans  la  même  situation 
qu’avant  la  bataille.  Les  Français  avaient  en  quinze 
cents  hommes  tués  et  treize  cents  blessés.  L’armée 
anglaise,  diminuée  d’un  nombre  à-peu-près  égal, 
ét  consternée  de  l’état  désespéré  de  son  général , 
qui  rie  Véétit  que  quelques  jours , passa  la  nuit  soüs 
lés  armés;  dans  la  crainte  d’une  nouvelle  attaque. 
Mais  lè  succès  des  Anglais  exalta  leur  moral,  et  le 
revers  des  Français,  qui  jusqu’alors  se  regardaient 
Comme  invincibles,  fit  sur  eux  une  impression  fu- 
neste. Les  esprits,  déjà  irrités  dans  la  prospérité  par 
leurs  disserisîOin',  furent  encore ‘plus  exaspérés  dans 
le  mallieur.-  Lannsse  avait  eu  la  cuisse  éNjht  empor- 
tée par  Un  botdet.'Lè  chirurgien  en  chef  Larrey  lui 
proposa  l’amputation,  comme  le  seul  moyen  de  sau- 
ver Sa  vie.  Il  s’y  rèfiisa,  « ne  voulant  pas,  (RWl , sur- 
vivre à cette  fatale  jouriiée  ».  Céperidant,  huit  heOres 
après , déchîfé  de  douleur,  il  y consentit.  L’opérA- 
tion  fut  faite  eri  treize  setondes;  mais  les 'forcés 
vitales  étaient  épuisées;  il  succomba  dans  la  unit 
qui  suivit  la  bataille.  Le  général  Baudot  ne  voulut 
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pas  souffri»"  l’amputation,  et,  après  quelques  jours 
de  toürmens  horribles,  il  mourut  de  la  gangrène. 
Le  général  Silly  se  laissa  amputer  la  jambe  gauche  5 
et,  quoique  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  il  guérit 
en  très  peu  de  temps. 

Reynier  rejeta  la  perte  de  la  bataille  sur  Menou, 
dont  les  Rapports  ne  furent  point  publiés}  il  mounrt 
sous  ïe  poids  des  inculpations  de  son  adversaire. 
Reynier  ne  remplit  pas  dans  cette  journée  le  rôle 
qui  lui  avait  été  assigné } on  plutôt  qu’il  s'était  assi- 
gné hii-méme,  puisqu’il  avait  concouru  an  plan.  On 
lui  reprocha  d’être  resté  tlanS  l’inaction,  et  de  ne 
s’étre  mis  en  mouvement  que  lorsqu’il  n’y  avait  plus 
r»ew  à faire.  ' 

. /Après  la  bataille  de  îîieopolis , Menotr  écrivit  à Bel- 
Kard , occupait  le  Kaire , d’appeler  à lui  les  forces 

qm  se  trouvaient  encore  éparses  dans  les  places  de  la 
Ha»te-£gypte  et  du  Chairqyeh , et  d’envoyer  le  plus 
de  trou jjes: qu’il  pourrait  à Rahmairieb,  où,  d’après 
le  cooseii  de  Reynier,  il  voulait  réunir  son  principal 
corps  d’armée  pour  tenir  la  campagne.  Morand  re- 
çut égalcanent  l’ordre  de  ne  laisser  à Damiette  que 
lé  strict  nécEBsaire,  et  de  se  diriger  à grandes  jour^ 
nées  sur  Rabmaniéh.  'ui 

Sidwey  Smith,  qui  mêlait  toujours  la  diplomatie 
aux  armes,  alla  en  parlementaire  proposer  auetom- 
mandanl?  d’Alexandrie  d’évacuer  l'Égypte  et  de  re- 
tourner en  France.  Friant  répondit  de  la  part  de 
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Menou  qu’aucune  circonstance  ne  pouvait  l’auto- 
riser à accepter  une  offre  aussi  déshonorante,  et 
que  les  Français  étaient  résolus  de  défendre  l’Egj'pte 
jusqu’à  la  dernière  extrémité.  Le  5 germinal,  le  ca- 
pitan-pacha  arriva  dans  la  rade  d’Abouqyr,  et  y dé- 
barqua six  mille  Albanais  d’élite.  Ce  renfort  lit  ces- 
ser l’indécision  et  l’inaction  du  lieutenant  général 
Hely  Hutchinson,  qui  avait  pris  le  commandement 
en  chef  de  l’armée  anglaise  depuis  la  mort  d’Aber- 
cromby.  Il  fit  couper  la  digue  qui  séparait  le  lac 
Madieh  du  lac  Maréotis  ; par  là  les  eaux  de  la  mer 
furent  versées  dans  le  Maréotis,  s’étendirent  autour 
d’Alexandrie,  et  couvrirent  pour  long-temps  les 
terres  de  trente  villages.  Cette  mesure  fortifia  con- 
sidérablement la  position  des  Anglais  à Abouqyr, 
rendit  inexpugnables  les  fortifications  d’Alexandrie, 
et  isola  cette  place  du  reste  de  l’Égypte.  Hutchinson 
résolut  de  fiiire  attaquer  Rosette,  pour  ouvrir  la 
navigation  du  Nil,  se  procurer  des  vivres,  et  ma- 
nœuvrer sur  les  communications  des  Français.  Le 
colonel  Spencer  entra  à Rosette  le  i8  germinal, 
avec  cinq  mille  hommes.  Les  quatre  cents  Français 
qui  l’occupaient  firent  leur  retraite  sur  la  route  du 
Kaire,  laissant  deux  cents  invalides  dans  le  fort  Ju- 
lien. Ce  fort  se  rendit  le  29,  après  une  défense  qui 
excita  l’admiration  de  l’ennemi.  Menou  avait  en- 
voyé le  générai  Valentin  à Rahmanieh,  avec  quinze 
cents  hommes;  le  aS,  il  fit  partir  pour  cette  ville 
un  second  détachement  aux  ordres  du  général  La- 
grange. Réunies  à celles  qu’avait  amenées  de  Da- 
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miette  le  général  Morand,  ces  troupes  s’élevaient  à 
quatre  mille  hommes.  Lagrange  en  prit  le  comman- 
dement, et  s’avança  jusqu’à  Atfeh  pour  y attendre 
l’ennemi. 

L’aviso  VOsiris,  expédié  d’Alexandrie  au  premier 
Consul  par  Leroy,  préfet  maritime  de  l’Egypte,  au 
'moment  où  les  Anglais  avaient  mouillé  à Abouqyr, 
était  parvenu  à Toulon,  et  le  gouvernement  avait 
fait  publier  cette  nouvelle  dans  les  journaux;  mais 
on  ignorait  les  événern^ns  qui  s’étaient  passés  en 
Egygte  depuis  cette  époque.  Ce  ne  fut  que  dans  les 
premiers  jours  de  floréal  que  le  premier  Consul  ap-  , 
prit  la  défaite  de  Menou  à Nicopolis.  On  dit  que, 
vivement  affecté  de  cette  nouvelle,  il  s’écria  : « Il 
ne  nous  reste  phts  maintenant  qu*à  faire  une  grande 
descente  en  Angleterre  n!  Le  canon  de  la  tour  de 
Londres  annonça,  le  1 1 floréal,  la  victoire  anglaise, 
et  pendant  plusieurs  jours  cette  ville  fut  dans  les 
convulsions  de  la  joie,  La  garnison  du  fort  d’Abou- 
qyr  arriva  à Marseille;’  Elle  fut  îvccusée  de  n’avoir 
fait  qu’une  résistance  de  trois  jours.  Uile  commis- 
sion fut  chargée  d’interroger  les  officiers.  Ils  écrivi- 
rent au  premier  Consul  pour  se  justifier,  repoussant 
les  bruits  injurieux  qu’on  avait  répandus  sur  leur 
compte.  11  leur  répondit  : a Soldats,  j’ai  reçu  votre 
lettre.  Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  votre  con- 
duite. Je  vous  reconnais  pour  de  dignes  enfans  de 
la  6i*.  J’ai  donné  ordre  que  l’on  vous  rendît  vos 
armes.  Je  saisirai  la  première  occasion  pour  vous 
mettre  à même  de  vous  venger.  Vous  ne  mour- 
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rez  pas  sans  être  vainqueurs.  Je  vous  salue.  » ' 
Malgré  lu  supériorité  de  ses  forces,  le  prudent 
Hutchiiison  agissait  avec  une  extrême  circonspec- 
tion. Ce  fut  le  système  des  Anglais  pendant  toute 
cette  campagne.  Le  corps  d’ai’mée  qui  avait  pris  Ro- 
sette resta  pendant  vingt  jours  campé  à Hamâd.  Le 
général  en  cliiùf , auquel  il  venait  d’arriver  d’Europe 
un  renfort  de  trois  mille  hommes , ne  prit  que  le 
19  floréal  la  résolution  de  s’avancer  sur  Rahma- 
nieh , après  avoir  laissé  sij^mille  hommes  aux  or- 
dres du  général  Coote,  sur  les  hauteurs  du  château 
romain.  Du  reste,  Menou  ne  montra  pas  plus  c(*ac- 
tivité  que  son  adversaire,  et  l’année  française,  trop 
dispersée  pour  présenter  à l’ennemi  une  masse  ca- 
pable de  l’arrêter,  ne  se  tint  plus  dès-lors  que  sur 
la  défensive.  Les  Anglais  et  les  Turcs  marchèrent 
sur  Atfeh , et  Lagrange  se  replia  sur  Rahmanieh.  Il 
prit  position  en  avant  de  cette  \fille  ; l’armée  anglaise 
SC  rangea  en  hataille.  Lagrange,  ne  jugeant  pas  la 
position ‘tenable , résolut  de  ‘fefre  sa  retraite,  et  dé- 
tacha le  chef  d’escadron  Hazar,  qui  commandait 
l’artillerie  à cheval,  avec  deux  pièces  de  canon  et 
un  obusier,  pour  inquiéter  le  flanc  des  Anglais,  et 
lui  donner  le  temps  d’exécuter  son  mouvement.  On 
se  canonoa  assez  vivement  de  part  et  d’autre,  et 
on  esoarmoucha  sur  divers  points  de  la  ligne.  Un 
obus  des  Français  mit  le  feu  à un  champ  de  blé.  Le 
vent  du  nord,  qui  soufflait  avec  force,  portait  la 
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flamme  contre  l’artillerie  française , qui  se  replia 
sur  Rahmanieh.  L’incendie  couvrit  la  plaine,  éta- 
Llit  une  barrière  entre  les  deux  armées,  et  permit 
à Lagrange  de  faire  tranquillement  sa  retraite  sur 
le  Kaire  ; mais  il  abandonna  sa  flottille  avec  les  vivres 
et  les  munitions  qu’elle  portait. 

Depuis  que  Menou  était  resserré  sous  les  murs 
d’Alexandrie,  les  anti-colonistes , qui  auparavant 
se  contentaient  de  faire  entendre  des  murmures , 
haussèrent  de  ton  envers  le  général  en  chef,  et 
l’étourdirent  de  clameurs  et  de  menaces.  Déjà  aigri 
par  l’adversité,  Menou  crut  devoir  frapper  un  coup 
d’autorité  sur  les  plus  exaltés  d’entre  eux , et  éloi- 
gner des  hommes  dont  la  présence  entretenait  des 
divisions  dans  l’armée.  Le  a3  floréal  au  soir,  il  fit 
conduire  Reynier,  Damas,  l’adjudant  commandant 
Boyjer  et  l’inspecteur  aux  revues  Daure,  à bord  de 
bâtimens,  pour  être  envoyés  en  France.  Le  Good~ 
Union,  sur  lequel  étaient  Damas  et  Daure , fut  pris 
jiar  les  Anglais,  qui  s’emparèrent  de  la  modeste 
succession  de_,Kléber,  s’élevant  à 72,000  francs, 
dont  Damas  était  dépositaire.  ^ 

Si  Menou  eût  été  capable  de  déployer  une  pa- 
reille fermeté  dès  les  premiers  jours  de  son  com- 
mandement, il  se  serait  épargné  de  grandes  con- 
trariétés, et  peut-être  aurait-il  conservé  fÉgypte; 
car  il  faut,  autant  qu’à  ses  propres  fautes,  imputer 
les  revers  de  l’armée  à la  tiédeur  que  quelques  gé- 
néraux apportèrent  dans  l’exécution  de  ses  ordres. 
Ils  n’en  combattirent  pas  moins  en  héros  sur  le 
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champ  de  bataille  ; la  plupart  y trouvèrent  une  mort 
glorieuse  sans  doute,  mais  inutile  à leur  pays.  Quant 
aux  soldats,  étrangers  aux  passions  de  leurs  chefs, 
ils  restèrent  constamment  soumis  à la  discipline  et 
fidèles  à leur  devoir. 

Menou  chargea  le  chef  de  brigade  Cavalier  d’al- 
ler faire  un  approvisionnement  dans  la  province  de 
Bahyreh.  Cet  officier  partit  d’Alexandrie  le  a4  flo- 
réal , avec  cinq  cent  soixante  hommes,  infanterie  et 
cavalerie , et  six  cents  chameaux  conduits  par  des 
Arabes.  Cavalier  jugea  à propos  de  se  diriger  sur 
le  Kaire  par  le  désert,  pour  mettre  en  sûreté  de 
l’argent  ou  quelques  objets  précieux  qu’il  avait, 
dit-on , laissés  dans  cette  ville.  Parvenu  à la  hauteur 
d’Alqam,  il  fut  signalé  aux  Anglais,  qui  détachèrent 
à sa  poursuite  deux  cent  cinquante  cavaliers,  com- 
mandés par  le  général  Doyle.  Il  atteignit  les  Fran- 
çais après  avoir  fait  trois  lieues,  et  n’osant  at- 
taquer des  forces  aussi  supérieures,  il  fit  halte 
pour  attendre  un  corps  d’infanterie  qui  le  suivait 
à une  lieue  de  dist«4ice.  Dans  cet  intervalle,  Doyle 
fit  proposer  à Cavalier  de  mettre  bas  les  armes , pour 
être  de  suite  transporté  en  France  avec  sa  troupe. 
Cavalier  accepta  cette  offre  déshonorante,  avec  la 
condition  plus  déshonorante  encore  que  les  offi- 
ciers coiÆerveraient  les  effets  qu’ils  avaient  au  Kaire, 
et  que  l’un  d’eux  se  rendrait  dans  cette  ville  pour 
s’en  assurer.  Cette  capitulation  étonna  les  Anglais 
eux-mémes.  Un  mois  après,  Menou  dénonça  à l’ar- 
mée , dans  une  proclamation , la  conduite  de  Cava- 
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lier:  « Soldats  de  l’arniée  d’ürient,  y disait-il,  je 
vous  répéterai  jusqu’à  mon  dernier  soupir  que  l’hon- 
neur est  tout,  que  l’argent  n’est  rien;  et  soyez  bien 
convaincus  que,  tant  qu’il  restera  sur  ma  tète  un 
seul  de  mes  cheveux  blancs,  je  ne  souscrirai  à au- 
cune convention  qui  puisse  ternir  votre  gloire , on 
me  rendre  parjure  à mes  devoirs  et  au  serment  que 
j’ai  fait  à la  patrie  en  acceptant  l’honneur  de  vous 
commander.  » ‘ 

En  apprenant  que  Gantheaume,  au  lieu  de  conti- 
nuer sa  roule  vers  l’Egypte,  était  rentré  à Toulon 
avec  son  escadre,  le  premier  Consul  lui  fit  témoi- 
gner son  mécontentement,  et  le  fit  repartir.  Il  mit 
à la  voile  à la  fin  de  pluviôse;  mais  il  rencontra  sur 
les  côtes  de  Sardaigne  l’escadre  anglaise  de  l’amiral 
Warren,  et  son  objet  n’étant  point  de  combattre,  il 
fit  fausse  route  pendant  la  nuit,  et  rentra  encore  à 
Toulon.  Warren,  cingla  vers  Alexandrie,  pour  se 
réunir  à l’escadre  de  l’amiral  Keith.  Le  prenater  Con- 
sul, encore  mécontent  du  retour  de  Gantheaume, 
lui  envoya  l’ordre  de  mettre  à la  voile  une  troi- 
sième fois.  Il  lui  était  prescrit  de  se  diriger  sur  Da- 
miette, ou,  si  les  flottes  ennemies  l’en  empêchaient, 
de  débarquer  ses  cinq  mille  hommes  avec  de  l'ar- 
gent, des  outres  et  deux  mois  de  vivres,  au  port  de 
Ilaretoun , situé  à cinquante  lieues  à l’ouest  d’Alexan- 
drie , d’où  ils  seraient  allés  trouver  Menou  par  terre , 
après  sept  jours  de  marche  à travers  le  désert  de 

• Proclamation  du  ag  prairial. 
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Barca.  Ce  renfort,  arrivant  à Alexandrie,  aurait  per-4 
mis  à Menou  de  battre  le  général  Goote , que  Hut- 
chinson  avait  laissé  sur  les  hauteurs  du  château 
romain  avec  six  mille  hommes,  et  <le  marcher  en- 
suite sur  les  traces  de  l’armée  anglaise  qui  s’avan- 
çait vers  le  Kaire.  Gantheaume  fit  route  pour  Da- 
miette, arriva  en  vue  des  côtes  d’Égypte,  reconnut 
le  cap  Bourlos,  le  19  prairial;  mais , apprenant  que 
les  Turcs  occupaient  Damiette,  il  se  dirigea  sur  le 
désert  de  Barca,  et  tenta  de  débarquer  ses  troupes 
à quarante  lieues  à l’ouest  d’Alexandrie.  Sur  ces  en- 
trefaites, la  flotte  anglaise  fut  signalée.  Les  braves 
officiers  qui  commandaient  les  troupes  françaises 
demandaient  avec  instance  qu’on  les  jetât  à la  hâte 
sur  la  côte  avec  leurs  soldats.  Gantheaume , ne 
croyant  pas  avoir  le  temps  d’effectuer  cette  opéra- 
tion, et  craignant  d’être  enveloppé  et  détruit  par  la 
flotte  anglaise  qui  s’avançait  à pleines  voiles,  s’éloi- 
gna de>ces  parages,  et  regagna  pour  la  troisième 
fois  le  port  de  Toulon.  Ainsi  l’irrésolution  d’un  ami- 
ral , qui  consomma  son  temps  en  fausses  marches , 
fit  perdre  au  premier  Consul  l’espoir  de  secourir 
l’armée  d’Orient.  i 

Les  Turcs  occupaient  en  effet  Damiette  depuis  la 
fia  de  floréal.  L’armée  du  .graad-visir,  après  aivoir 
passé  le  désert  de  Syrie,  s’étak  répandue  dans  le 
Cbarqyehy  et  il  s’était  rendu  lui-méme  à Karaim, 
pou4‘  y organiser  son  armée.  Instruit  de  sa  marché, 
Belliard  avait  établi  près  du  Kaire  un  camp  de  trois 
mille  hommes,  après  avoir  rappelé  le  général  Don- 
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zslof  de  la  Moyenne-lîlgypte.  11  avait  aussi  invité 
Moiirad  à venir  s’unir  à lui  avec  ses  Mainlouks,  Ce 
hey  descendait  vers  le  Kaire,  lorsqu’il  fut  atteint  de 
la  peste,  qui  exerçait  alors  de  grands  ravages  dans 
la  Haute-Égypte , ordinairement  exempte  de  ce  fléau. 
H mourut  k Beny-Sotieyf,  âgé  de  cinquante  ans, 
après  trois  jours  de  maladie.  Il  avait  demandé  à être 
enseveli  au  Kaire,  près  du  grand  Ali-Bey;  mais  les 
événemens  dont  cette  ville  était  menacée  de  deve- 
nir le  théâtre  ne  permettant  pas  aux  Mamlouks  d’y 
transporter  son  corps , ils  allèrent  le  déposer  à Soua- 
qyeh,  près  de  Tahtah,  dans  la  IlanîerÉgypte.  Aucun 
d’eux  ne  se  jugeant  digne  de  porter  son  sabre,  il 
fut  brisé  sur  sa  tombe.  Il  avait  désigné  pour  succes- 
seur Osman-Bey-Tambourgi.  Les  autres  beys  le  re- 
connurent pour  leur  chef;  mais  au  lieu  de  déférer 
à l’invitaticn  de  Belliard,  il  écrivit  à Siduey  Smith 
qu’il  allait  se  mettre  en  route  avec  ses  Mamlouks 
jMUir  rejoindre  l’armée  anglaise. 

Lagrange  était  arrivé  au  Kaire  le  23  floréal,  et 
se  trouvait  sous  les  ordres  de  Belliard.  Ce  général , 
ayant  alors  rétmi  un  corps  de  tronpes  assez  impo- 
^nt,  résolut  d’aller  reconnaître  l’armée  du  grand- 
visir,  de  la  battre,  et  de  la  rejeter  dans  le  désert, 
avant  que  les  Anglais  eussent  opéré  leur  jonction 
avec  elle.  Il  sortit  du  Kaire  le  25,  avec  un  corps  do 
cinq  mille  cinq  cents  hommes,  dont  neuf  cents  de 
cavalerie,  et  vingt-quatre  pièces  d’arlillerie  de  cam- 
pagne. Le  26,  il  rencontra  près  du  village  de  Zaoua- 
mel,  en  avant  de  Belbcïs,  iin  corps  de  neuf  mille 
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Turcs.  Le  grand-visir  arriva  bientôt  avec  le  gros  de 
son  armée,  et  manœuvra  avec  une  grande  prudence, 
paraissant  vouloir  éviter  un  engagement,  et  cédant 

t 

même  le  terrein  pour  attirer  les  Français  loin  du 
Kaire.  Le  but  de  cette  tactique,  nouvelle  de  la  part 
des  Turcs,  et  qui  leur  avait  été  recommandée  par. 
les  Anglais,  n’échappa  point  à la  pénétration  de 
Belliard.  Il  sentit  que  tandis  qu’il  aventurait  son 
armée  dans  le  pays,  les  portes  de  la  capitale  res- 
taient pour  ainsi  dire  ouvertes  aux  Aurais;  il  ra- 
mena ses  troupes  au  Kaire , et  les  répartit  de  ma- 
nière .à  en  défçndjre  toutes  les  avenues.  C’était  la 
première  fois  qu’en  rase  campagne  des  Français  se 
retiraient  devant  des  Turcs;  c’était  pour  la  decr* 
nji^e  fois  qu’ils  se  trouvaient  en  présence. 

^utchinson  et  le  grand-visir  suivaient  avec  per- 
sévérance le  plan  qu’ils  s’étaient  tracé.  Regardant 
l’armée  française  comme  une  proie  qui  ne  pouvait 
plus  leur  échapper,  ils  attendaient,  pour  frapper  un 
coup  décisif,  l’arrivée  de  tous  leurs  moyens.  Le 
9 prairial , les  Mamlouks  se  réunirent  à Hutchinson. 
Le  corps  de  six  mille  Anglais , amené  de  l’Inde  patr 
le  général  Baird , débarqua  à Cosseïr , et  arriVft-à 
Qéné  le  19.  L’ariuée  anglaise  se  porta  à Embabeh 
le  !*'■  messidor.  Partie  de  Rahmanieh  le  ai  floréal, 
elle  avait  mis  quarante  jours  à parcourir  une  route 
que  les  Français  avaient  faite  en  huit,  avant  la  ba- 
taille des  Pyramides. 

Le  Kaire  se  trouva  alors  environné  par  les  armées 
alliées;  elles  formaient  Une  masse  de  quarante  mille 
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combattans.  Belliard  n’en  avait  que  huit  mille  en 
état  d’entrer  en  campagne.  Ce  corps  lui  suffisait 
pour  combattre  l’une  des  armées  ennemies;  mais 
en  sortant  du  Kaire,  il  dégarnissait  une  enceinte 
de  treize  mille  toises,  et  il  avait  à craindre  la  révolte 
d’une  nombreuse  population.  S’il  eût  agi  contre  l’ar- 
mée anglaise,  les  Turcs  seraient  entrés  dans  le  Kaire. 
S’il  eût  attaqué  le  grand-visir,  les  Anglais  se  seraient 
emparés  de  Gizeh , qui  renfermait  une  partie  des  ma- 
gasins. Un  succès  était  incertain , tout  était  perdu 
par  un  revers.  La  Haute-Égypte  ne  lui  offrait  pas  même 
ia  ressource  d’une  retraite  momentanée.  Le  général 
Baird  l’occupait;  elle  était,  comme  on  l’a  déjà  dit, 
ravagée  par  la  peste;  elle  n’avait  point  de  place  où 
l’on  pût  s’établir  militairement.  Belliard  ne  pouvait 
se  retirer  sur  Damiette;  elle  était  au  pouvoir  des 
Turcs,  qui  de  plus  lui  fermaient  le  passage.  Pour  se 
rendre  à Alexandrie,  il  eût  fallu  éviter  l’armée  an- 
glaise, gagner  deux  marches  sur  elle,  et  traverser 
un  désert  de  cinquante  lieues  ; il  eût  fallu  qud  Me- 
nou se  fût  concerté  avec  son  lieutenant  pour  venir 
au-devant  de  lui,  et  que  cette  place  eût  contenu  des 
approvisionnemens  : elle  en  était  dépourvue. 

Le  Kaire  étant  complètement  cerné  par  l’ennemi, 
Belliard  se  décida  à traiter  de  l’évacuation  de  l’Égypte. 
Les  hostilités  furent  suspendues,  et  on  ouvrit  des 
conférences.  Lorsque  les  deux  parties  furent  d’ac- 
cord sur  les  conditions , Belliard  les  soumit  à un 
conseil  de  guerre.  11  était  composé  de  huit  géné- 
raux; quatre  d’entre  eux.  Robin,  Lagrange,  Du- 
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ranteau  ot  Bron , votèrent  contre  l’évacuation.  Du* 
pas,  qui  commandait  la  citadelle  depuis  l’arrivée 
des  Français , refusait  de  rendre  celte  inexpugnable 
forteresse,  déclarant  qu'il  avait  reçu  des  ordies  de 
Menou  pour  la  défendre  jusqu’à  la  dernière  extré* 
mité.  On  appela  au  conseil  de  guerre  les  cliefc  de 
brigade,  et  la  majorité  approuva  Ica  conditions.  Il 
fut  donc  conclu,  le  8 messidor  juin},  un  traité 
d’évacuation  dont  les  conditions  étaient  entièrement 
semblables  à celles  que  Kléber^  dans  la  situation  la 
plus  prospère,  avait  signées  à El-Arycb.  Douze 
jours  après  la  ratification,  Ikslliard  sortit  du  Kaire 
avec  quatorze  mille  individus  valides  et  invalides', 
et  se  mit  en  marche  pour  Abouqyr,  escorté  par  le» 
forces  alliées.  Pendant  la  route,  son  armée  avait  la 
nuine  attitude  que  si  elle  eût  marclié  au  combat  f 
son  artillerie  en  tète,  mèches  allumées;  venaient 
ensuite  les  chevaux,  les  caissons  et  les  équijmgea. 
Chaque  soir,  Hntclnuson,  Beiliard  et  le  capitau- 
pacba  soupaient  ensemble.  Chacune  des  trois  ar- 
mées campait  dans  uu  village  séj^aré,  les  Anglais 
entre-deux.  Les  Français  s’embarquèreut  à Abou* 
qyr,  avec  armes  et  bagages,  emmenant  la  dé- 
pouille morleUe  de  Kléber.  Le  vais.seau  qui  la  por- 
tait était  tout  tendu  en  noir,  et  l’équipage  en  deuil. 
Lorsqu’il  eut  franchi  la  bouche  du  ^il,et  qu’il  fut 
entré  dans  la  mer,  les  flottes  turque  et  anglaise  le 
aaluçi^et  par  trois  salves  de  toute  leur  artilierict. 

Beiliard  adressa  au  premier  Consul  im  rapport 
détaillé  des  événemeos  qui  avaient  précédé  et  aiifeué 
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la- convention-  du  Katre.  Il  le  terminait  ainû  : «Je  ne 
vom  ferai  point  l’éloge  des  généraux^ des  cheisi,  des 
officiers  et  des  soldats.  Ces  guerriers,  couverts  de 
cicatrices,  ont  battu  sous  vos  ordres  cinq  armées 
autrichiennes  en  Italie,  et  ont  fait  la  conquête  de 
l’Kgypte.  Us  luttent  depuis  ti*ols  ans  contre-  les  pri- 
•vations  de  toute  espèce,  la  jyeste,  et  les  efforts  de 
l’Europe  et  de  l’Asie.  Vous  les  connaissez  tou»;  ils 
n’ont  cessé  de  se  rendre  dignes  de  vous.  >•  ’ 

Pendant  que  l’armée  anglo-turque  opérait  dans 
rintérieur  de  l’Égypte,  il  ne  se-passa  rien  d’impor- 
tant sons  Alexandrie.  Quoique  le  corps  du  général 
Ooote  eût  été  porté  à neuf  mille iiommes,  par  l’ar- 
rivée stTCcesslve  de  renforts  envoyés  d'Europe,  les 
Anglais  étaient  restés  immobiles  dans  leurs  lignes, 
êf  Menou,  avec  un  corps  actif  de  qnatre  mille  com- 
baftans,  avait  redoublé  d’efforts  pour  fortifier  la 
place  et  retrancher  les  hauteurs  de  Nicopnlis. 
Lorsque  les  armées  alliées , qtii  avaient  escorté  Beb 
Kard  jusqu'à  Abouqyr,  arrivèrent  devant  Alexandrie, 
Menou  perdit  tout  espoir  (Éètre  débloqué.  Cepen- 
dant, instruit  que  le  premier  Consul  négociait  fei 
paix  avec  l’Angleterre , il  sentait  que  la  possession 
d’Alexandrie , dont  le  siège  exigeait  une  armée , 
pouvait  être  cfun  grand  poids  dans  la  balance  des 
compensations.  Il  prit  donc  le  parti  de  la  défendre 
jusqu’à  la  dernière  extrémité. 

Rapport  éu  général  BetfîarJ  àu"  premrer  Connit , 5ur  ta  perte  du 
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■ I Huichiuson  résolut  enfin  d’attaquer  de  vive  force 
les  positions  .de  Menou.  Four  achever  l’investisse- 
• ment  de  la  place  et  empêcher  la  tribu  des  Arabes 
Ouadaiis  de  fournir  des  approvisionnemens  à la 
garnison  française , il  fit  occuper  la  langue  de  terre 
ouest  situé  le  fort  du  Alarahou,  dont  il  s’empara, 
et  ouvrir  ensuite  des  tranchées  pour  attaquer  en 
règle  les  forts  d’Alexandrie.  Tout  annonçait  que  la 
garnison  ne  tarderait  point  à se  rendre.  Les  hôpi- 
taux étaient  encombrés  de  malades  et  de  blessés. 
Depuis  deux  mois , on  n’avait  que  de  la  viande  de 
cheval  pour  toute  nourriture.  Malgré  la  faim , la 
soif,  les  maladies,  toutes  les  privations,  et  la  présence 
de  trente  mille  ennemis,  Menou,  dont  la  santé  était 
altérée  par  la  fatigue  et  les  besoins  de  tout  genre, 
persistait  encore  à se  défendre.  Les  officiers  géné- 
raux, prévoyant  que  l’on  ne  pourrait  pas  éviter  une 
capitulation,  lui  firent  observer  qu’une  plus  longue 
défense  né  servirait  qu’à  en  rendre  les  conditions 
plus  dures.  Le  8 fructidor,  il  demanda  au  général 
Hutchinson  une  suspension  d’armes  de  trois  jours; 
elle  lui  fut  accordée.  Le  lo,  Menou  convoqua  im 
conseil  de  guerre,  composé  de  dix-sept  individus; 
la  capitulation  y fut  décidée  à la  majorité  de  qua- 
torze voix  : les  généraux  Destaing , Delzons  et 
Zayonscheck  votèrent  contre.  La  capitulation  fut 
présentée  à Hutchinson , qui  y donna  son  consen- 
tement, après  y avoir  fait  des  modifications.  Il  la 
renvoya  à Alexandrie , avec  une  lettre  que  Menou 
soumit  à son  conseil  de  guerre.  Les  généraux  français 


Digitized  by 


COirSOLAT,  AV  iX. — ' CHAPITRE  XI*.  205 

en  trouvèrent  le  ton  insolent  et  pénible  à supporter. 
Mais  telle  était  la  situation  d’Alexandrie  et  de  la 
garnison,  qu’il  n’était  plus  possible  de  reculer;  il 
fallut  subir  la  loi  du  vainqueur.  On  accepta  la  capi- 
tulation telle  qu’Hutchinson  l’avait  modifiée.  Elle 
portait  que  l’armée  française  serait  transportée  en 
France  avec  armes,  bagages  et  dix  pièces  d’artillerie 
de  campagne;  que  la  place  serait  remise  dans  dix 
jours  , et  que  l’armée  s’embarquerait  dix  jours 
après. 

Menou  avait  demandé  qu’il  fut  permis  aux  mem- 
bres de  la  commission  des  sciences-et-arts  d’em- 
porter en  France  tous  les  résultats  de  ses  travaux 
en  Égypte , et  les  objets  d’art  qu’elle  avait  fait  trans- 
porter à Alexandrie.  Hutchinson  refusa  cette  con- 
dition, et  exigea  que  les  monumens,  les  manuscrits 
arabes  cartes , dessins,  mémoires  et  collections 
d’antiquités  , appartenant  à la  commission  , fussent 
laissés  à la  disposition  des  généraux  anglais.  Les 
membres  de  la  commission  prétendant  que  leurs 
collections  étaient  leur  propriété , protestèrent  qu’ils 
les  détruiraient  plutôt  que  de  s’en  dessaisir  pour 
les  livrer  à l’ennemi.  Menou  adressa  à ce  sujet  des 
représentations  à Hutchinson , et  envoya  trois  mem- 
bres de  l’Institut  pour  plaider  eux-raémes  leur  cause 
auprès  du  général  anglais.  Il  se  désista  enfin  de  ses 
prétentions,  soit  qu’il  craignit  l’effet  des  menaces 
des  savans , soit  qu’il  fût  persuadé  qu’ils  seraient 
mieux  que  personne  eu  état  d’utiliser  leurs  maté- 
riaux au  pri^t  des  arts  et  des  sciences. 

* 
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Le  nombre  (les  Français  qui  étaient  à Alexandrie 
s’élevait  à onae  raille  hommes,  y compris  les  ma- 
lades, les  invalides,  les  femmes,  les  enfans,  les  ma- 
rins et  les  employés  civils.  Leur  embarqnejnent  s’ef- 
fectua à la  fin  de  fructidor,  et  il  n’en  restait  plus 
qu’un  petit  nombre  sur  le  sol  de  l’Égypte  dans  le» 
premiers  jours  de  vendémiaire  an  x. 

Telle  fut  la  fin  de  cette  entreprise  qui,  suivant 
l’usage,  eut  tant  d’admirateurs  dans  son  principe  et 
pendant  ses  succès,  tant  de  détracteurs  quand  com- 
mencèrent les  revers,  et  qui,  lorsqu’elle  eut  échoué, 
fut  traitée  de  folie.  Au  milieu  d’une  époqire  fertile 
en  grands  événemens , l’expédition  d’Égypte  sera 
toujours  un  des  exploits  les  plus  mémorables  par 
son  éclat  et  sa  grandeur.  Elle  excita  une  commotion 
générale  en  Orient , et  fixa  pendant  trois  ans  le» 
regards  du  monde.  Les  Anglais  en  frémiront,  lis 
prodiguèrent  sans  mesure  leurs  vastes  ressources 
pour  expulser  les  Français  des  bords  du  Nil.  Les 
dépenses  de  leur  expédition  directe  en  Égypte  s’éle- 
vérent,  dit-on,  à aïo  millions  de  francs.  Bonaparte, 
Desaix  ét  Kléber  laissèrent  chez  les  habitans  de  ces 
contrées  des  souvenirs  immortels,  et  les  prodige.s 
de  civilisation  et  de  guerre  qu’ils  y accomplirent 
vivront  toujours  dans  leur  mémoire. 

''■Depuis  l’arrivée  des  Français  en  Égypte,  la  Porte 
avait  résolu  en  secret  d’y  abolir  l’autorité  dos  Mam- 
louks,  et  pour  mieux  les  tromper,  elle  n’avait  cessé 
de  les  assurei’  qtm  leur  rétablissement  était  le  but 
des  efforts  faits  peor  exploser  les  François.  Lorsque 
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l'armée  «l’Orient  se  fut  rembarg[uée,  les  beys  furent 
invité»  à se  reiulre  à Alexandrie,  auprès  d«i  copitan- 
pacha,  poni'  s’occuper  de  leurs  intérêts.  Sept  ti’enti  e 
eux  y accoururent  et  furent  bien  accueillis;  mais  le 
capvtan-pacba  leur  déclara  que  la  volonté  de  la  Porte 
étaitqn’ilsrenonçassentaugouvernementderÉgyptei 
et  qu’ils  fussent  transférés  à Constantinople  y où  on 
leur  ferait  un  état  brillant.  De  son  eùtéj  le  grand- 
\isir  fit  arrêter  les  beys  qui  se  trouvaient  sous  sa 
main.  Mohammcd-Elfi-Bcy  et  Aboudiab-Bey  s’écbaj)- 
pèrent,  et  coururent  rallier  leiu's  Mamlouks;  des 
troupes  turques  furent  envoyées  à leur  poursuite* 
Le  capitan-paclia  engagea  ceux  qui  étaient  en  son 
pouvoir  à se  rendre  dans  le  port  d’Alexandrie,  à 
bord  du  vaissetm  du  commodore  BickerSoii.  Le  ca- 
pitau-pacba  s’embarqua  avec  eux  dans  im  canot, 
sur  le  lac  Maréotis;  mais  dans  la  traversée,  un  mes- 
sager  d’état  du  grand-seigneur  parut  sur  le  rivage, 
fit  signe  au  capitan-pacha  qu’il  avait  à lui  parler,  et 
l’infonna  qu’il  apportait  de  Constantinople  des  dé- 
pêches de  la  plus  haute  importance.  f.e  capitan- 
pacba,  ayant  lu  ces  dépêches,  quitta  le  canot  et  se 
rendit  à terre.  I.æs  beys,  jrressenlant  quelque  tra- 
hison, se  repentirent  de  leur  confiance,  et  deman- 
dèrent à être  débarqués  sur-le-cbainp  : on  le  leur 
refusa.  Bientôt  leur  canot  fut  assailli  par  plusieurs 
chaloupes  chargées  de  soldats , qui  tirèrent  sur  eux. 
Les  beys  mirent  les  armes  à la  main,  et  se  défendi- 
rent avec  la  plus  grande  valeur.  Dans  cette  lutte 
inégale,  quatre  d’entre  eux,  parmi  lesquels  se  trou- 
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vait  Osman-Bey-Tambourgi , perdirent  la  vie;  et 
les  trois  autres,  couverts  de  blessures  et  privés  de 
sentiment,  furent  portés  à bord  du  vaisseau  que 
montait  le  capitan-pacha.  Instruit  de  cette  violence, 
Hutchinson  fit  mettre  ses  troupes  sous  les  armes, 
adressa  les  plus  vifs  reproches  au  capitan-pacha , et 
fit  marcher  contre  son  camp  un  régiment  avec  du 
canon,  pour  réclamer  avec  menace*  les  trois  beys 
blessés  qui  avaient  survécu  à l’assassinat.  Le  capitan- 
pacha,  pour  se  justifier,  allégua  les  ordres  qu’il 
avait  reçus  de  la  Porte,  maîtresse  d’établir  en  Égypte 
Je  gouvernement  qu’elle  jugeait  convenable.  Le 
grand-visir  assembla  chez  lui  les  beys  qu’il  avait  en 
son  pouvoir.  Mobamraed-Elfi  lui -même,  l’ancien 
favori  de  Mourad,  que  les  Mamiouks  regardaient 
comme  leur  chef  depuis  la  mort  d’Üsman-Bey-Tain- 
bourgi,  se  décida  à venir  au  Kaire.  I.ie  visir  leur 
renouvela  la  promesse  que  leur  avait  faite  le  capi- 
tan-pacha , et  en  jura  l’observation  sur  le  Coran. 
Les  Mamiouks  renoncèrent  à l’Égypte  , signèrent 
leur  soumission  au  grand-seigneur,  et  en  informè- 
rent Hutchinson.  Ainsi  fut  extirpé,  pour  le  moment, 
le  pouvoir  des  Mamiouks,  que  les  Français  avaient 
abattu,  et  le  pacha  de  la  Porte  Ottomane  en  Egypte 
y régna  sans  conti-adicteur. 
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CHAPITRE  XX. 

Négociation  avec  l’Angleterre.  — Expédition  de  la  France  et  de  " 
l'Espagne  contre  le  Portugal.  — Traité  de  la  Russie  avec  l’An- 
gleterre ; la  confédération  du  Nord  dissoute.  — Combat  naval 
d’Algésiras.  — Préparatifs  de  descente  en  Angleterre.  — Flot- 
tille de  Boulogne.  — Nelson  échoue  dans  deux  attaques.  — 
Red^tion  de  Porto- Ferra jo.  — Réunion  provisoire  du  Pié- 
mont. — Création  du  royaume  d’Étnirie.  — Paix  avec  la  Ba- 
vière. — Troubles  en  Suisse. 

>. 

Le  nouveau  ministère  anglais  révoqua  (3  mars) 
les  ordres  donnés  contre  les  pêcheurs,  et  laissa  en- 
trevoir qu’il  n’était  pas  éloigné  de  renouer,  pour  le 
rétablissement  de  la  paix,  des  négociations  si  sou* 
vent  rompues  par  le  ministère  précédent.  Lord 
Hawkesbury  en  fit  la  proposition  formelle.  ’ • 

Le  premier  Consul  l’accueillit  avec  le  plus  grand 
empressement;  mais  la  campagne  commençait.  La 
flotte  anglaise  commandée  par  les  amiraux  Parker 
et  Nelson  était  partie  d’Yarmouth  pour  la  Baltique 
(ai  ventôse).  Avant-garde  de  l’armée  d’observation 
de  la  Gironde,  l’armée  espagnole  marchait  eu  Por- 
tugal. Le  premier  Consul  fit  donc  présenter  au  csi- 
binet  anglais  ces  questions  : N’est-il  pas  plus  naturel 


I Note  du  1 1 mara  (3o  ventoae}. 
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de  faire  précéder  toute  négociation  par  une  suspen- 
sion d’hostiiités,  en  convenant  des  articles  d’nne 
trêve  générale?  Ou,  si  les  obstacles  à une  suspen- 
sion d’armes  maritime  paraissent  pins  difficiles  à' 
lever  que  ceux  qui  s’opposent  au  rétablissement 
.même  de  la^  paix,  ne  serait-il  pas  au  moins  convena- 
ble de  ^entendre  préalablement  sur  les  bases  de 
celle-ci?'.  . • 

D’après  le  ministère  anglais,  les  difficultés  pré- 
vues dans  la  note  d’Otto',  relativement  à un  armis- 
tice, étaient  de  nature  à faire  craindre  qu’on  ne  les 
trouvât  insurmontables  , ce  qui,  à tout  événement, 
occasionnerait  beaucoup  de  délais;  mais  l’autre  pro- 
position relative  aune  communication  immédiate, 
pleine  et  confidentielle, ♦touchant  les  termes  et  les 
préliminaires  de  la  paix,  était  entièrement  conforme 
au  vœu  du  cabinet.  Lord  Hawkesbury  annonçait 
qu’incessamment  il  serait  autorisé  à entrer  en  négo- 
ciation En  effet,  elle  commença  deux  jours  après. 
Il  ne  fut  plus  question  d’armistice.  I.e  ministère  an- 
glais essaya  encore  de  mettre  en  avant  toutes  ses 
anciennes  prétentions,  et  jusqu’à  la  rétrocession  de 
la  Belgicjue;  mais  elles  furent  bientôt  abandonnées. 
Le  passage  du  Sund  et  la  mort  inattendue  de 
Paul  ayant  contribué  à donner  de  la  confiance 
au  gouvernement  britannique,  lord  Hawlcesbury 
remit  à Otto , dans  la  deuxième  conférence , un 

r * 

* Note  du  n germinal. 

* Idem  du  a arril.  ......  . 
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aperçu  non  signé  des  conditions  préliminaires  de 
la  peciiication. 

D’après  cet  aperçu»  la  France  devait  évacuer 
n^ypte  et  la  rendre  à la  Porte;  rAngleteriie  resti- 
tuerait A la  France  et  à ses  alliés  ses  conquêtes  colo- 
niales, même  le  Cap  de  llonne-Espéiance,  sous  con- 
dition que  l’on  en  ferait  un  port  franc.  L’Angleterre 
conserverait  la  Martinique,  la  Trinité,  Malte  et  Cey- 
lan,  I.a  République  batavc  accorderait  à’ la  maison 
d’Orange  une  indemnité  entière  pour  les  pertes 
qu’elle  avait  éprouvées  dans  ses  propriétés.  Si  l’on 
recevait,  avant  la  signature  des  préliminaires,  des 
nouvelles  authentiques  sur  l’évacuation  de  l’Égypte 
par  les  troupes  françaises,  ou  d’une  convention  con- 
clue pour  cette  évacuation,  l’Angleterre  ne  serait 
point  tenue  de  souscrire  à ces  conditions  clans  toute 
leur  étendue. 

J-e  premier  Consul  fit  écrire  à Otto  qu’il  ne  pou- 
vait regarder  ces  premières  propositions  que  cummé 
un  moyen  de  gagner  du  temps;  qu’il  ne  s’agissait 
donc  pas  de  les  discuter  sérieusement;  qu’il  y avait 
quelque  différence  entre  la  cinquième  et  la  neu- 
vième année  de  la  République;  qu’il  ne  consentirait 
jamais  qu’à  une  paix  honorable  et  basée  sur  un 
juste  équilibre 
et  que,  sous  c 
les  mains  de  l’Angleterre  des  pays  et  des  établisse- 
metis  d’un  poids  aussi  considérable  dans  la  balance 
de  l’Europe  que  ceux  qu’elle  voulait  retenir. 

Pendant  quelques  semaines,  les  discussions  trai- 


dans  les  différentes  partie^du  monde; 
s rapport,  il  ne  pouvait  laisser  entre 
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nèrent  en  longueur.  Pour  leur  donner  plus  d’acti> 
vité,  le  premier  Consul  fit  adresser  à Otto,  pour 
qu’il  la  remît  à lord  Hawkesbury,  une  note  (la  prai- 
lial)  par  laquelle  on  demandait  qu’il  spécifiât  ses 
propositions,  et  que  la  négociation  prit  un  caractère 
plus  officiel. 

Dans  sa  réponse  (6  juin,  17  prairial),  lord  Haw- 
kesbury s’en  référa  à l’aperçu  non  signé  qu’il  avait 
remis,  et  demanda  au  surplus  que  le  gouvernement 
français  voulût,  de  son  côté,  faire  connaître  ses 
propositions. 

Quand  on  n’aurait  pas  su  que  Pitt  n’avait  donné 
sa  démission  que  pour  ne  pas  faire,  en  contradiction 
avec  ses  principes,  la  paix  avec  la  France,  le  ton 
des  journaux  dans  les  deux  pays  n’aurait  pas  permis 
de  douter  que  des  négociations  étaient  entamées.  Si 
l’on  ne  se  faisait  pas  de  complimcns,  du  moins  on 
ne  se  disait  plus  autant  d’injures.  En  France,  le  pu- 
blic ne  pouvait  préjuger  l’état  de  la  négociation  que 
par  les  articles  du  journal  officiel  : c’était  le  ba- 
romètre des  relations  des  deux  cabinets.  Il  était 
tout-à-fait  à la  paix. 

Otto,  dans  sa  réplique  du  26  prairial,  reconnais- 
sait,que  les  cbangemens  arrivés  dans  les  limites  des 
grands  états  du  continent  pouvaient  autoriser  une 
partie  des  (Amandes  de  l’Angleterre;  il  rejetait  celles 
de  la  conservation  de  Malte,  de  Ceylan,  de  tous  les 
états  conquis  sur  Tippoo-Saïb,  de  la  Trinité,  de  la 
Martinique;  et,  pour 'convenir  d’un  ultimatum,  il 
faisait  cette  question  : « Si,  dans  le  cas  où  le  gouver- 
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iiemeiit  français  accéderait  aux  arrangemens  pro- 
posés pour  les  Cirandes  Indes  par  l’Angleterre,  et 
adopterait  l'aniè  hélium  pour  le  Portugal , sa  majesté 
britannique  con.sentirait  elle-même  à ce  que  le  sta~ 
tus  ante  hélium  fût  rétabli  dans  la  Métliterranée  et 
en  Amérique.  » 

Il  s’était  passé  en  Portugal  des  événemens  pour 
l’intelligence  desquels  il  faut  remonter  au  commen- 
cement de  l’année. 

Le  prince  régent,  comptant  sur  l’appui  de  l’An- 
gleterre pour  conjurer  l’orage  dont  le  menaçaient  la 
France  et  l’Espagne,  fit  quelques  préparatifs  de  dé- 
fense et  demanda  des  secours  au  cabinet  de  Ix)n- 
dres.  Il  en  promit  pourvu  que  les  forces  alliées  fus- 
sent commandées  par  un  général  anglais.  Lit  fierté 
portugaise  fut  blessée  de  cette  condition , et  le  prince 
régent  consentit  seulement  à ce  qu’un  commissaire 
britannique  dirigeât  les  opérations  militaires.  Du 
reste,  quand  même  il  se  serait  soumis  à cette  bu- 
miliation , il  est  probable  qu’il  n’en  aurait  recueilli 
que  la  honte,  car,  dès  les  derniers  jours  d’octobre 
1800,  le  ministère  anglais  avait  décidé  que  l’armée, 
d’Abercromb)»,  qui  se  consumait  en  promenades 
dans  la  Méditerranée,  irait  faire  la  guerre  en  Égypte. 
L’Angleterre  sacrifiait  son  plus  ancicnrallié  à cette 
conquête,  parle  motif,  toujours  prépondérant  dans 
ses  conseils,  qu’elle  était  beaucoup  plus  importante 
que  la  défense  du  Portugal. 

lîertbicr,  n’ayant  pas  pu,  dans  sa  mission  extra- 
ordinaire, déterminer  la  cour  de  Madrid  à une  ex- 

VII.  la 


Digitized  by  Coogle 


a 74  HiSTOtRir  o£  irjtPOLjoiir  bosâpaiitei 

pédilion  contre  son  voisin,  était  parvenu  cépeodant 
à resserrer  les  liens  de  l’Espagne  et  de  la  France 
par  une  convention  secrète.  Elle  érigeait  le  grand- 
duché  de  Toscane  en  royaume  en  favetjr  de  l’infant 
Louis  de  Parme,  et  cédait  à la  France  le  duché  de 
Parme  et  de  Plaisance , la  Louisiane  et  six  vaisseaux*. 
Cet  arrangement  avait  le  double  but  d’extirper  de 
l’Italie  l’influence  autrichienne,  et  d’intéresser  l'Es- 
pagne à faire , dans  les  événemeiis  de  ce  pays  j cause 
commune  avec  la  France. 

Lucien  Bonaparte,  en  sortant  du  ministère  de 
l’intérieur,  reçut- dans  sa  disgrâce  l’ambassade  d’Es- 
pagne, et  fut  chargé  d’alleP  y achever  ce  qu’avait 
commencé  Berthier,  Le  frère  du  premier  ,Consii! 
fut  accueilli  à Madrid  avec  plus  de  distinction  en- 
core que  son  compagnon  d’armes,  et  obtint  bientôt 
à la  cour  plus  de  crédit  et  de  considération  que  n’en 
avait  jamais  eu  aucun  ministre  de  France.  Le  roi  lui 
dit  : « Le  premier  Consul  peut  compter  stir  ma 
loyauté  comme  je  compte  sur  la  sienne,  et  chaque 
jour  .vous  le  prouvera  davantage.  — Nous  savons, 
ajouta  la  reine,  que  le  premier  Consul  a de  l’amitié 
pour  nous,  et  nous  le  lui  rendons  bien.  11  peut 
compter  sur  notre  bienveillance , puisqu’il  notls 
donne  tant  tfe  preuves  de  la  sienne.  » 

Le  renvoi  du  ministre  Ürqnijo  fut  à-la-fois  le 

• On  a donii^  à cette  convention  la  date  du  i"  octobre  1800  (g  ven- 
démiaire an  t\);  elle  est  relatée , maî»  sans  date,  dans  le  traité  de  Ma- 
drid dn  ai  mars  1801. 
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triomphe  du  prince  de  la  Paix  et  celui  du  parti  de 
la  France. 

Le  premier  Consul  arrêta,  le  a6  nivôse,  la 
réunion  à Rorxleanx  d'un  corps  d’armée  d’environ 
vingt  mille  hommes,  sous  le  nom  de  corps  d'obser- 
vation de  la  Gironde,  commandé  par  un  lieutenant 
général  qui  correspondait  avec  le  ministi*e  de  la 
guerre  et  l’ambassadeur  de  la  République  à Madrid. 

arrêté,  venant  à la  suite  de  la  victoire  de  IIo- 
henlinden , seconda  puissamment  le  négociateur 
français^  et  décida  la  cour  de  Madrid  à se  prêter  aux 
desseins  du  premier  Consul.  Le  Portugal  fut  de  nou- 
veau sommé  de  fermer  ses  ports  aux  Anglais,  sous 
peine,  en  cas  de  refus,  d’une  invasion  par  les  forces 
combinées  des  deux  puissances.  Malgré  leurs  belles 
paroles,  il  en  coûtait  au  roi  et  à la  reine  d’Espagne 
d’agir  hostilement  contre  le  Portugal  j mais  leurs 
scrupules  tlisparurent  après  le  traité  de  Lunéville 
qui  laissait  l’armée  française  disponible,  et  qui  cé- 
dait la  Toscane  à la  France.  Les  troupes  fram;aises 
s’approchaient  des  Pyrénées;  le  gouvernement  es- 
pagnol, par  intérêt  et  par  peur,  signa  le  traité  dn 
2 1 mars  (3o  ventôse). 

Il  renouvelait  les  stipulations  de  la  convention 
de  Saint-Ildephonse  du  i”*'  octobre  tSêo.  Par  ce 
traité,  la  cession  de  la  Louisiane  était  consacrée;  le 
duc  de  Parme  régnant  résignait  son  duché  h la 
France;  le  grand-dnehé  de  Toscane  était  cédé  .à  l’in- 
fant don  Louis,  fils  du  duc,  excepté  la  partie  de  l’îlc  ’l|- 
d’Elbe,  appartenant  k la  Toscane,  qui  restait  datia 
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la  possession  de  la  France,  et  en  indemnité  de  la- 
quelle le  nouveau  roi  recevait  le  pays  de  F'ionibino. 
Le  traité  portait  que  l’infant  se  rendrait  à Florence 
pour  prendre  possession  de  la  Toscane,  s’y  faire  l’e- 
connaître  roi,  et  recevoir  le  serment  de  vasselaye ; 
et  que  le  premier  Consul  contribuerait  par  son  pou- 
voir à l’exécution  pacifique  de  cet  acte. 

Ce  traité  était  le  prix  d’une  convention  portant 
que  sa  majesté  Catholique  et  la  République  française 
formeraient  une  armée  combinée,  pour  obliger  le 
Portugal  à se  détacher  de  son  alliance  avec  l’Angle- 
terre, et  à laisser  occuper  jusqu’à  la  paix  définitive, 
par  les  troupes  françaises  et  espagnole»,  scs  ports 
et  le  quart  de  son  territoire. 

En  Espagne,  les  armemens  furent  poussés  avec 
activité.  Le  premier  Consul  arrêta  le  plan  de  cam-- 
pagne  et  donna  la  direction  •supérieure  des  opéra- 
tions au  général  Gouvion  Saint-Cyr.  L’armée  esjw- 
gnole,  qui  devait  être  de  quarante  raille  hom- 
mes, se  rassembla  aux  environs  de  Radajoz;  le  roi  et 
la  reine  vinrcfit  dans  cette  ville  avec  l’ambassadeur 
de  France  Lucien  Bonaparte.  Il  insistait  pour  qu’on 
commençât  les  hostilités  : ils  étaient  d’avis  de  diffé- 
rer; d’ailleurs  l’armée  espagnole  ne  devait  pas  jouer 
le  premier  rôle;  mais  le  prince  de  la  Paix  qui  la 
commandait,  infatué  de  sa  position,  avide  de  se 
faire  une  renommée  militaire,  et  jaloux  de  se  rendre 
maître  de  l’expédition  pour  en  avoir*  le  profit  et  la 
gloire,  se  pressa  d’entrer  en  campagne,  au  moment 
pù  le  corps  d’observation  de  La  Gironde  commandé 
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par  le  général  Leclerc,  beau-frère  du  premier  Con- 
sul, avait  à peine  passé  les  Pyrénées.  Le  généralis- 
sime espagnol  triompha  sans  peine  de  l’armée  por- 
tugaise formée  à la  hâte  et  mal  commandée.  Fier  de 
voir  tout  céder  devant  lui , il  remplissait  les  journaux 
de  Madrid  de  ses  faciles  victoires,  et  se  flattait  d’al- 
ler bientôt  à Lisbonne  dicter  la  paix.  Les  troupes 
françaises  étant  arrivées  dans  le  Beira,  le  prince  ré- 
gent ne  voulut  pas  s’exposer  aux  coups  d’un  ennemi 
un  peu  plus  redoutable  que  les  Espagnols,  et  s’em- 
pressa de  leur  demander  la  paix.  C’était  ce  que 
voulaient  le  favori,  le  roi  et  la  reine. 

Elle  fut  conclue  à Badajoz  le  6 juin  (17  prairial). 
Après  un  mois  de  campagne,  le  Portugal  céda  à 
l’Espagne  Olivenza  avec  son  territoire  et  les  places 
fortes  sur  la  Guadiana  qui  forme  la  frontière  des 
deux  royaumes.  Il  s’obligea  à fermer  ses  ports  aux 
Anglais.  Sa  majesté  Catholique  garantit  au  prince 
régent  l’entière  possession  de  ses  états.  Il  était  dit 
dans  le  traité  que  les  plénipotentiaires  des  trois  puis- 
sances, tétant  entendus,  avaient  résolu  de  dresser 
deux  traités  de  paix  qui  néanmoins  n’étaient  en  réa- 
lité qu’un  seul  traité,  et  que  la  garantie  en  était  mu- 
tuelle. 

IjC  prince  de  la  Paix  se  donna  à lui,  au  roi  et  à ia 
reine  un  triomphe  ridicule.  Le  traité  fait  avec  ou 
sans  le  concours  de  l’ambassadeur  de  France  (car 
malgré  les  termes  rapportés  ci-dessus,  le  fait  est 
resté  douteux)  ne  remplissait  pas  le  but  pour  lequel 
la  guerre  avait  été  entreprise.  La  précipitation  avec 
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la^qejie  l’Espagne  semblait  avoir  seule  terminé  une 
ea^4>ittQn  qui  avait  été  entreprise  en  comnniQ 
4nf\tia,licu  à des  soupçons  peu  honorables  pour  leç 
çigïWtjiirea  de  la  paix.  Ou  dit  qu’nn  convoi  espagnol, 
app^o;i;taut  la  millions  de  piastres,  s’était  réfugié 
dans  le  Tage  pour  échapper  ^jux  Anglais  qui  lui 
donnaient  chasse;,  qu’il  avait  été,  séquestré  par  le 
prince  régent,  et  que  la  reatitulion  de. ce  trésor 
parut  au  pi-inçe  de  la  Pais;  et  à Lucien,  Bonaparte 
qne  raison  déterminante  d’aœélçrer  la  conclusion 
de,  la  paix.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  premier  Consul  re- 
fusa d’approuvçr  le  traité  de  Badaj.oz,  et  fit  notj^mr 
(a7  prairial)  sou  refus  au  ministère  anglais,  en  don- 
nant pour  motif  qu’il  était  détçivDiné  à ne  conclure 
la  paix  avec  le  Portugal  qu'autant  que  l’armée  fran- 
co-espagnole eu  occuperait  trois  provinces,  qui  pies- 
' sent  servir  de  compensation  pour  les  colonies  fran- 
çaises et  espagnoles  au  moment  de  la  paix  générale; 
que  du  reste  le  sort  du  Portugal  était  remi^  nu.tre 
les  mains  du  cabinet  britannique, appelé  à en  d^i- 
der  par  la  réponse  qu’il  ferait  aux  dernières  pj  opo- 
sitjqi^  qu’il  avait  reçues,  sur  la  questign  de  savoirs’il 
vqplait,  admettre  le  status  antè  bellum  pour  le  Por- 
tugal, comme  servant  d’équivalent  au  statua  antè 
ponr  l’Amérique.  h t 

D’ap.rès  la  réponse  de  lord  Ilawkesbury,  le  statua 
antè  hélium  dans  la  Méditerranée  ne  pouvait  pas 
être  rétabli  par  la  restitution  de  l’Égypte  à la  Porlç- 
il  était  encore  nécessaire  que  le  gouvernement  fran- 
çais évacuât  îiiee  et  les  étals  du  roi  de  Sardaigne 
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la  Toscane  fût  rendue  ou  grand-duc,  et  cjne  le  reste 
de  ITlalie  recouvrAt  son  ancienne  indépendance.  Si 
cela  ne  pouvait  être,  et  si  la  F’rance  conservait  en- 
core une  partie  de  l’influence  qu’elle  avait  acqni.se 
en  Italie,  l’Angleterre  était  légitimement  autorisée 
à garder  l’île  de  Malte,  pour  protéger  son  commerce 
et  veiller  du  moins  à ses  intérêts  dans  cette  partie 
du  inonde. 

La  proposition  du  statue  antè  hélium  en  Améri* 
que,  comme  compensation  du  status  antè  hélium 
relativement  au  Portugal,  paraissait  au  cabinet  de 
Ivondres  tout-à-fait  déraisonnable.  Les  concessions 
déjà  offertes  l’avaient  été  dans  le  but  d’assurer  au 
Portugal  et  à la  Porte  Ottomane  le  statue  antè  hél- 
ium. Cependant,  si  le  gouvernement  français  accé- 
dait aux  propositions  faites  pour  ce  qui  concernait 
les  Indes-Orientales  et  la.  Méditerranée,  et  s’il  con- 
sentait également  à ce  que  l’Angleterre  gardât  en 
Amérique  la  Martinitpjc,  Tabago,  Demerary,  Esse- 
quibo  et  Berbice,  elle  ajouterait  à ce  qu’elle  avait 
«léjà  accordé  le  status  ante  hélium  pour  l’Espagne, 
en  considération  du  status  antè  hélium  pour  le  Por- 
tugal, et  conclurait  la  paix  à ces  conditions. 

Les  relations  de  la  République  avec  l’Angleterre 
et  la  position  du  premier  Consul  avaient  éprouvé 
un  funeste  cbaugement  depuis  la  mort  de  Paul  PL 
Bonaparte  avait  ioulilenaent  essayé  de  faire  entrer  le 
successeur  du  czar  dans  lo  système  de  la  France.  Le 
comte  de  Kalkschef  annonça  au  premier  Cpnstd  i'a- 

vénement  d’Alextuitire  au ^ trône,  et  lui  renaît  une 
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lettre  de  Tempereur  (5  floréal).  En  y montant,  il 
avait  déclaré  à ses  peuples  qu’il  les  gouvernerait 
selon  les  lois  et  dans  l’espint  de  Catherine  II,  et  ma- 
nifesté à l’Europe  ses  dispositions  pacifiques.  Le  pre- 
mier Consul  envoya  son  aide-de-camp  Duroc  à Saint- 
Pétersbourg  pour  complimenter  Alexandre,  essayer 
de  renouer  avec  lui  les  liens  qui  avaient  existé  avec  % 
Paul  !'*■,  et  surtout  pour  engager  la  Russie  à ne  pas 
sacrifier  les  principes  reconnus  sur  les  droits  des 
neutres  et  l’indéjîendance  des  mers.  Les  raisonne- 
mens  de  l’envoyé  français,  exprimés  dans  plusieurs 
notes,  parurent,  dit-on,  faire  quelque  effet  sur  le 
jeune  empereur;  mais  il  était  sous  l’influence  des  as- 
sassins de  son  père.  Ce  parti  voulait  à tout  prix  la 
paix,  afin  de  faire  diversion  à ce  crime,  de  rendre 
odieuse  la  mémoire  de  leur  victime,  et  de  donner  le 
change  à l’opinion. 

En  effet,  le  changement  de  la  politique  russe  n’a- 
vait pas  tardé  à se  manifester.  A peine  Alexandre 
s’était-il  assis  sur  le  trône  ensanglanté  de  son  père, 
qne  les  matelots  anglais  faits  prisonniers  de  guerre 
par  suite  de  l’embargo  furent  rappelés  de  l’intérieur 
lie  l’empire  et  rendus.  La  commission  chargée  de  la 
liquidation  des  sommes  dues  par  le  commeix:e  nn- 
elais  fut  dissoute.  Ijb  comte  Pahlen,  le  chef  des 
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m«  urtriers  de  Paul , continuant  à être  principal 
ministre,  fit  connaître  aux  amiraux  anglais  (ao  avril  ) 
qu^a  Russie  accédait  à toutes  les  demandes  de  leur 
cabinet;  que  l’intention  de  l’empereur  était  de  ter- 
miner les  différends  à l’amiable:  il  demanda  la  cess»> 
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tioii  des  hostilités.  Bientôt  les  négociations  furent 
dans  la  pins  grande  activité  à Londres , à Berlin,  à 
Pétersbourg.  Hambourg  hit  évacué  pir  les  Danois, 
et  le  Hanovre  par  les  Prussiens;  la  Suède  ouvrit  .ses 
ports  aux  Anglais. 

Alexandre  avait  fait  à Duroc  l’accueil  le  plus 
flatteur;  mais  tout  se  passa  en  politesses.  Tj€  premier 
Consul  dissimula  et  les  rendit.  D’après  le  journal 
officiel,  qui  ra’pportait  les  détails  de  cette  mission, 
la  garde  de  l’empereur  était  de  la  plus  belle  tenue , 
et  manoeuvrait  avec  une  précision  étonnante. 
Alexandre  était  d’une  figure  qui  inspirait  la  con- 
fiance et  imprimait  le  respect.  Les  étrangers  accou- 
raient à Saint-Pétersbourg  pour  le  voir;  il  était  égale- 
ment cher  aux  peuples  et  aux  soldats.  Dernièrement, 
il  était  allé  visiter  la  flotte  à Cronstadt,  et  n’en  était 
revenu  que  très  avant  dans  la  nuit  : une  inquiétude 
générale  s’était  emparée  des  esprits;  les  régimens 
avaient  d’eux-mèmes  couru  aux  armes,  et  rede- 
mandé à grands  cris  leur  empereur;  la  plus  grande 
union  régnait  dans  la  famille  impériale.  ' 

Mais  lord  Saint-flélène  était  arrivé  à Pétersbourg: 
après  vingt  jours  de  négociations,  il  signa  le  traité 
du  17  juin,  qui  portait  que  le  pavillon  ne  couvrait 
plus  la  marchandise;  que  la  propriété  ennemie  était 
confiscable  sur  les  bâtimens  neutres;  que  ces  bàti- 
inens,  quoique  convoyés,  seraient  soumis  à la  visite 
des  croiseurs  ennemis.  C’était  proclamer  la  souve- 
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rdineté  de  la  Grande-Bretagne  sur  le»  mer».  < Les 
Suédois  et  le»  Danois  que  la  Russie  avait  armés  pour 
soutenir  ses  principes^  les  Danois  qui  venaient  de 
verser  leur  sang  pour  les  défendre,  indigné»  de  la 
défection  d’Alexandre,  furent  cependant  obligés 
d’edbét'ef  à ce,  traité  igeonainieux.  4 

premier.'Gon^ul  90  plaignit  (ai  messidor)  de 
ne  que,  d’après 4es  levnaes  de  la  dernièt*e  note  de 
Lord  ilawkesburyjÿ  la  négoeiation  'rétrogradait  au 
l^pL  .d’avanew>  anglais  répliqua  am  le 

màm  ton-  Am»!  PfMgrès  des  alliés  en  Portugal , on 
qiq^oaait  la»  de  l’Angleterre  dans  le  Nord  et 

ffx  Kgypte.  De  part  ;et  d’autre  ou  se  livrait  à des  ré- 
erinaiiMUiofts  qui  n’avançaient  en  rien  let  affaires. 
Avéc  la  négopiatieq  ofSelelle  et  secrète  marcbaieut 
tairont  , dans  les  jonmaus  officiels  d^s  deux  pays, 
discussion- publique  de  letirs  intérêts  et  uoe 
sétip  -d’inci^niafi^^  eécrpioques,  qui  reprenaient 
biur  aaciqnnç  amertume  et  n’étaieat  rien  moins  que 
pacifiques.  - - 

Le  premier  Consul  s’appliqua  à fixer  de  nouveau 
Igs Jerntes  de  la  questiou.  Ce  fut  l’objet  d’une  note 
explicative  et  catégorique,  dans  laquelle  étaient 
textuellement  énoncées  les  conditions  auxquelles-il 
était  prêt  à signer  les  préliminaii-es  de  paix  ( 4 thec-> 
taidor  ).  Il  divisait  la  question  en  trois  poUds  ..  -, 
La  Méditercanée,  ^ - -î  , , ^ - 

^ l4ta  Indes,  . < 

L’Amérique. 

L’Egypte  devait  être  restituée  à la, Porte,  Laf^é- 
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publique  des  Sept-Ilcs  était  reconnue.  Tous  les  ports 
de  la  Miklitcrranée  et  de  l’Adriatique  occupés  par  le» 
troupes  françaises  étaient  restitué»  au  roi  de  Naple» 
et  au  pape.  Alahon  était  rendu  à l’Espagne.  Malte 
était  restituée  à l’Ordre;  et  si  le  roi  d’Angleterre  ju- 
geait conforme  à ses  intérêts,  comme  puifisance  pré-  ^ 
pondérante  sur  les  mers,  d’en  raser  les  forliüta- 
tions,  cette  clause  serait  admise. 

Aux  Indes,  l’Angleterre  devait  garder  Ce} lan  et 
par  là  devenir  maitrcs.se  inexpugnable  de  ces  çpi- 
inenscs  et  riches  contrées. 

Les  autres  établissement  étaient  restitués  au;s 
alliés. 

Sans  rien  articuler  sur  la  restitution  de  la  Marti- 
nique, Lord  Ilawkesbury  admit ,(,  5 août  ) l’arrauge- 
ment  relatif  aux  ludes,  comme  une  juste  base  de 
négociation,  çt  se  montra  disposé  à entrer  en  com- 
position sur  Malte,  de  manière  à ce  qu’elle  n’appar- 
tînt ni  à rAngletcrrc  ni  à la  l'rance.  C’était  là  le 
point  le  plus  important.  Les  obstacles  aux  arrange<- 
mens  relatifs  à la  Méditeiranée  semblaient  donc 
aplanis.  Le  premier  Consul  en  exprima  de  la  satis- 
làclion.  Il  se  montra  même  disposé  à faire  quelque 
concession  en  Amérique,  ne  voulant  pas  mettre  la 
paix  du  monde  eu  balance  avec  la  possession  d’une 
île  d’nu  intérêt  secondaire  pour  b France.  l.a  note 
remise  à ce  sujet  par  Otto  ( ao  thermidor)  indiquait 
comme  Iç  point  capital  dont  il  s’agissait  de  convenir 
l’arrangement  relatif  à Malte.  ^ 

Malgré  les  négociations,  on  u’en  continuait  pas  T; 
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moins  les  hostilités.  La  marine  de  la  République 
n’était  pas  en  situation  de  rivaliser  avec  les  armées 
de  terre;  elle  eut  cependant  une  affaire  qui  ne  fut 
pas  sans  gloire.  Lorsque  Gantheaume  reçut,  pour  la 
troisième  fois,  l’ordre  de  porter  des  secours. à l’ar- 
mée d’Egypte,  les  maladies  qui  s’étaient  déclarées 
sur  son  escadre  l’obligèrent  de  débarquer  un  cer- 
tain nombre  de  matelots  et  de  soldats  dans  le  lazaret 
de  Livourne,  et  de  renvoyer  à Toulon  trois  de  ses 
vÿsseaux,  le  Formidable  , F Indomptable , le  Desaix, 
et  une  frégate.  Le  premier  Consul  fit  ordonner  au 
général  Cervoni , commandant  la  8'  division  militaire, 
de  former  snr-le-champ  en  trois  bataillons  quinze 
eents  hommes,  dont  deux  cents  d’artillerie,  et  de 
les  embarquer  à Toulon  sur  les  trois  vaisseaux , sous 
les  ordres  d’iin  général  de  brigade  et  d’un  adjudant 
commandant  ’.  Le  contre-amiral  Linois  était  chargé 
de  conduire  cette  division  à Cadix,  pour  y rejoindre 
une  escadre  espagnole  composée  de  six.  vaisseaux, 
commandés  par  l’amiral  Moreno,  et  de  six  autres 
qui,  mis  par  le  roi  aux  ordres  du  contre-amiral Du- 
manoir,  attendaient  de  Brest  des  équipages  français. 
Cette  flotte  était  destinée  à soutenir  l’escadre  de  Gan- 
theaume dans  la  Méditerranée. 

Linois  appareilla  de  Totdon,  le  a4  prairial.  Après 
avoir  doublé  le  cap  de  Gates , il  allait  erabouquer 
le  détroit , lorsqu’il  apprit  que  le  port  de  Cadix  était 
bloqué  par  une  forte  escadre  anglaise,  commandée 
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par  Sanrnarez.  Linois  moniUa,  le  1 5 messidor,  dans  la 
rade  d’Algésiras.  Sur-le-champ  Saumarez  quitta  sa 
station,  passa  le  détroit,  et  parut  au  cap  Carnero 
le  17.  Son  escadre  était  de  six  vaisseaux, /«  César, 
le  Pompde , le  Spencer  (la  84  canons,  F Audacieux , 
le  Vénérable,  F Annihal  de  74,  une  frégate  et  un 
lougre.  Au  moment  où  l’escadre  anglaise  doublait  le 
cap,  et  formait  sa  ligne  de  bataille,  la  division  fran- 
çaise était  en  mouvement  pour  prendre  sa  ligne 
d'embossage,  qui  devait  être  soutenue  à sa  droite,  au 
sud , par  une  batterie  de  sept  pièces  de  vingt-quatre 
etde  dix-buit, établie  sur  l’Ile-Verte,  et  à sa  gauche, 
au  nord,  par  une  batterie  de  côte  de  cinq  pièces  de 
dix-buit , dite  de  Saint-Jacques.  Linois  s’était  attendu 
à être  attaqué,  mais  la  négligence  et  la  lenteur  des 
Espagnols  à signaler  les  ennemis,  l’exposèrent  à com-  • 
battre  avant  d’avoir  pu  achever  ses  premières  dispo- 
sitions et  rectifier  sa  ligne  d’embossage.  Les  batteries 
qui  devaient  lui  servir  d’appui  étaient  faibles,  en 
mauvais  état  et  mal  approvisionnées. 

Saumarez,  croyant  que  la  divisiort  française  était 
mouillée  trop  loin  de  la  côte  pour  que  sa  ligne  fût 
bien  Qanquée,  voulut  imiter  la  manoeuvre  de  Nelson 
à Abouqyr,  passer  entre  la  terre  et  la  ligne  d’embos- 
sage, et  mettre  la  division  entre  deux  feux.  Linois 
donna  le  signal  de  couper  les  ctibles  pour  s’échouer. 
Le  combat  s’engagea.  Il  durait  depuis  deux  heures; 
les  manoeuvres  étaient  des  deux  côtés  fort  endom- 
magées, lorsque  les  Anglais  tentèrent  de  s’emparer 
de  l’Ile- Verte,  dont  la  batterie,  mal  servie  par  les 
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Espagnols , avail  ccss^  de  tirer.  Le  capitaine^  de  la 
frégate  le  M^iron  y détacha  cent  trente  hommes, 
qüi  y arrivèrent  avant  l’ennemi  ; prirent  un  de  ses 
canots , en  coulèrent  rttt  autre,  servirent  la  batterie 
avec  une  nouvelle  activitéç  et  mirent  le  Pompe'è 
hors  de  combat.  Le  général  de  brigade  Devaux  se 
précipita  aussi  avec  des  troupes  à la  batterie  de 
Saint-Jacques,  dont  le  feu  s’élait  ralenti,  et  le 
ranima. 

• 'Malgré  leur  supériorité,  les  vaisseaux  anglais  ne 
purent  résister 'plus  long -temps  aux  batteries  de 
terre  et  âu  feu  des  Vaisseaux  français.  Le  Pompéé 
était  entièrement  désemparé;  L^nnihal,  échoué 
près  du  Fortnidahle , amena  son  pavillon  ; trois 
vaisseaux  étaient  démâtés  de  leurs  mâts  de  hune,  et 
avariés  dans  leUr  voilure;  ceux  qui  étaient  mouillés 
coupèrent  leurs  câbles.  Sâumarez  fit  cesser  le  com- 
bat, qui  avait  duré  six.  heures j ét  se  retira  sbus  Gi- 
braltar, avec  le  reste  de  son  escadre,  pour  se 
réparer. 

perte  fut  considérable  des  deux  côtés.  De 
celui  des  Français,  les  capitaines  Lalonde,  du  For- 
midahle,  et  Moncousii,  de  V Indomptable,  pétirénl 
glortcüsemcnt  sur  leurs  gaillards.  Les  équipages  et 
les  troupes  de  terre  rivalisèrent  de  zèle  et  de  cou- 
rage, et  combattirent  avec  un  ordre  et  une  con- 
stance imperturbables.  Cette  affaire  fit  le  plus  grand 
honneur  au  contre-amiral  Linois. 

N’ayant  â Algésiras  aucune  ressourcé  pour  remet- 
tre ses  vaisseaux  en  état  et  se  rendre  à sa  destination, 
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il  écrivit  à Cadix  pour  demander  qu’on  lui  envoyât  des 
secours,  et  qu’on  vînt  au-devant  de  lui  avant  que  Sau- 
marez  nesefût  réparé. L’amiral  Morenoarrivaleîoau 
mouillage  d’.Mgésiras,  avec  six  vaisseaux,  dont  trois 
à trois  ponts.  Les  vaisseaux  français  et  espagnols* 
réiuiis,  appareillèrent  le  a3  messidor,  à une  heure 
après  midi.  Saumarez  suivit  leur  mouvement,  et, 
quand  la  nuit  fut  venue,  força  de  voiles.  Vers  onze 
heures  du  soir,  il  ordonna  au  Superbe  d’attaquer  les 
vaisseaux  d’arrière-garde.  Ce  vaisseau,  passant  entre 
V HermênéqilAe  et  le  Real-Carlos,  vaisseaux  à trois 
ponts*  lâcha  ses  bordées  sur  eux,  et  doublant  leur 
sillage,  se  porta  sur  le  Saint-Antoine ^ déjà  attaqué 
par  le  Cémr.  Les  deux  vaisseaux  espagnols  V Hcr- 
ménéyilde  et  le  Iteal-Carlos , qui,  dans  l’obscurité, 
n’avaient  p.as  vu  le  changement  de  position  du  vais- 
seau anglais,  croyant  l’un  et  l’autre  riposter  à son 
feu,  se  prirent  réciproquement  pour  ennemis,  s’at- 
taquèrent, .se  canonnèrent  avec  fureur*  et  s’abordè- 
rent. ï.,e  vent  fraîdiit  et  devint  violent.  Le  feu  prit 
à boi'd  du  Real-Carlos  y qui  fut  promptement  em- 
brasé ; les  flammes  gagnèrent  l’Herménégilde,  qui 
ne  put  s’en  séparer  : les  deux  vaisseaux  sautèrent 
à vingt  minutes  de  distance.  Les  autres  vaisseaux , 
amis  et  ennemis,  s’en  étaient  éloignés,  ('.ette  explo- 
sion produisit  dans  Cadix  l’effet  d’un  tremblement 
de  terre.  De  denx  mille  hommes  qui  corSposaient 
les  équipages  des  detix  vaisseaux,  trois  cents  seide- 
ment  se  sauvèrent  en  se  précipitant  sur  des  embar- 
cations, et  abordèrent  le  Saint- Antoine  au  moment 
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OÙ  il  amenait  son  pavillcm  au  Superbe  et  au  Cèear^ 
qui  l’avaient  entièrement  démâté. 

Le  jour  seul  révéla  à l’amiral  Moreno  ce  désastre. 
Il  rallia  le  reste  de  l’escadre  combiitéc*  excepté  Je 
Fermidable,  commandé  «par  le  capitaine  Troude, 
qui,  attaqué  par  presque  toute  l'escadre  ennemie, 
fit  la  plus  vigoureuse  défense,  démâta  le  Vénérahle, 
et  rentra  à Cadix , aux  acclamations  des  Espn> 
gnols,  qui  avaient  été  témoin»  du  conabat.  Le  reste 
de  la  flotte  y mouilla  aussi  le  même  jour  (>4  noes- 
sidor). 

La  prise  du  Saini-Antoine  compensa  poui'  le» 
Anglais  la  perte  de  VAnnibal.  Les  Espagnols  per- 
dirent trois  vaisseaux;  mais  la  vietoire  remportée 
par  Linois  devant  Algésii'as,  et  la  belle  défense  da 
Formidable  y assurèrent  au  pavillon  français  la  gloire 
de  cette  courte  campagne  de  mer. 

Malgré  le  vif  mécontentement  que  le  traité  du 
i<7  juin,  entre  la  Russie  eS  l’Angleterre,  avait  néces- 
sairement causé  au  premim*  Consul,  il  n’en  continua 
pas  moins  à montrer  pour  le  jeune  empereur  et  sa 
&mille  des  seiitimens  propres  à se  concilier  leur 
amitié.  A l’éloge  qu'il  avait  déjà  fait  de  l’empereur, 
le  journal  officiel  ajouta  celui  de  sou  frère,Constan- 
tin.  L’estime  que  ce  jeune  et  brave  prince  con^r- 
vait  pour  la  nation  et  les  troupes  françaises  lui  était 
rendue  pâr  l’armée;  il  n’était  pas  un  soldai  qui  no 
se  souvint  de  l’humanité  et  de  l’obligeance  qu’il 
avait  toujours  eues  envers  les  blessés  et  les  prisem- 
niers.  C’était  le  caractère  distinctif  des  grands  cœurs: 
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braves  et  terribles  dans  les  combats,  doux  et  bu« 

' I 

mains  dans  la  victoire.  ' 

Alexandre  envoya  à Paris,  pour  négocier  un  traité 
de  paix,  le  comte  de  Markoff,  personnage  dont  le 
caractère  n’offrait  guère  de  sijrcté,  et  méritait  peu 
de  confiance.  Quelques  jours  après,  le  prince  Dol- 
gorowki  y vint  avec  une  autre  mission  spéciale.  Les 
apparences  étaient  pacifiques;  mais  la  Russie  pen* 
chait  vers  r.\ngleterre. 

Fort  de  cet  appui,  le  cabinet  anglais  persistait 
dans  ses  prétentions  exagérées.  Lord  Hawkesbury 
offrit  (i4  août)  cette  alternative  ; ou  l’Angleterre 
devait  conserver,  dans  les  Indes  occidentales,  les  îles 
de  la  Trinité  et  de  Tabago , et  alors  Demerary,  Es- 
.sequibo,  Berbice,  seraient  des  ports  francs;  où 
bien  efle  garderait  la  possession  de  Sainte>Lucie, 
Tabago  / Demerary , Essequibu,  Berbice.  Dans  sa 
no!e  , lord  Hawkesbury  ne  parla  point  de  Malte  ; mais 
dans  ses  conversations  avec  Otto,  il  convint  qu’elle  se- 
rait restituée  à l’ordre  de  Saint-Jean.  I.a  condition  al- 
ternative sous  laquelle  il  se  désistait  de  la  Martinique 
mit  le  premier  Consul  dans  l’embarras.  S’il  aban- 
donnait la  Trinité,  c’était  causer  une  perte  consi- 
dérable à l’Espagne.  Si,  pour  sauver  la  Trinité,  il 
sacrifiait  Demerary  , Esseqiiibo  , Berbice  , c’était 
faire  porter  sur  la  Hollande  tout  le  p^ids  des  sacri- 
fices exigés  par  la  paix;  c’était  livrer  à l’Angleterre  le 
commerce  entier  du  continent  américain  dans  cette 
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partie  importante,  et  porter  par  conséquent  à la 
puissance  même  des  Espagnols  et  à leur  commerce 
ùn  coup  plus  sensible  que  celui  qui  résulterait  de 
l’abandon  de  la  Trinité.  Le  premier  Consul,  malgré 
la  base  immuable  qui  avait  été  depuis  long-temps 
posée  en  France,  que  la  paix  ne  devait  coûter  aucun 
éacrijîce  personnel  à la  République,  aurait  préféré 
abandonner  Tabago;  mais  PAngleterre  ne  voulut 
jamais  se  contenter  de  cette  île,  et  ce  fut  mêmeéri 
vain  qu’on  lui  proposa  d’y  ajouter  Curaçao. 

Otto,  ayant  reçu  de  son  gouvernement  le  projet 
d’ùn  traité  préliminaire,  le  communiqua  à lord 
Haw'kesbury.  Pour  éviter  la  lenteur  que  les  notes 
officielles  apportaient  à la  marche  des  négociations, 
il  fut  Convenu  d’y  substituer  des  conférences  et 
d’ouvrir  un  protocole.  La  première  se  tint  le  ao  fruc- 
tidor. Le  projet  de  traité  préliminaire  y fut  adopté 
comme  base , et  discuté  article  par  article. 

Après  avoir  établi  qu’il  n’était  pas  au  pouvoir  de 
son  gouvernement  de  disposer  d’aucune  colonie 
appartenant  à ses  alHés , Otto  voulait  que , dans  les 
articles  relatifs  aux  restitutions  et  compensations, 
oh  Se  bornât  à énumérer  les  conquêtes  que  le  gou- 
vernement britannique  s’engageait  à restituer,  et 
qu’on  omît  celles  qui , par  le  traité  définitif  éventuel , 
seraient  censées  devoir  rester  à la  Grande-Bretagne , 
stipulant  seulement  que  la  France  ne  s’opposerait 
pas  aux  arrangemens  d’après  lesquels  sa  majesté 
britannique  pourrait  obtenir  du  congrès  futur  telle 
ou  telle  possession.  Le  ministre  anglais  repoussa  le 
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raisonnement  et  la  proposition  ; il  observa  que  les 
enga^eraens  de  la  France  avec  ses  alliés  ne  pouvaient 
lier  le  gouvernement  anglais;  que  la  simple  omis- 
sion des  objets  à conserver  donnerait  au  traité 
un  sens  équivoque,  dont  les  plénipotentiai*'es  alliés 
pourraient  tirer  avantage,  te  moyen  présenté  paT 
Otto,  de  ne  désigner  nominativement  que  dans  un 
article  secret  les  colonies  qui  devraient  rester  entre 
les'mains  des  Angl.iis,  ne  fut  pas  mieux  accueilli. 
Lord  Ilawkesbury  s’opposa  nettement  à toute  es- 
pèce de  réserve  et  de  clandestinité  : les  débats  con- 
tinuèrent. 

La  restitution  et  la  franchise  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  furent  consenties  des  deux  parts. 

Le  mode  et  l’époque  de  l’évacuation  de  Malte 
furent  le  sujet  des  plus  sérieuses  difficultés.  Le  pre- 
mier Consul  ne  se  refusait  pas  à admettre  la  garantie 
de  la  Russie,  mais  il  voulait  ôter  tout  prétexte  aux 
délais  de  l’évacuation  ; il  désirait  que  l’ordre  de 
Saint-Jean-de-Jérusalem  fût  immédiatement  remis 
en  possession,  et  jugeait  inutile  de  charger  l’empe- 
reur de  Russie  d’une  protection  qu’il  avait  déjà  for- 
mellement avouée  en  se  déclarant  chef  de  l’ordre. 
Le  ministre  anglais  soutenait  que  le  schisme  qui 
existait  dans  l’ordre  de  Saint-Jean , et  le  grand  sacri- 
fice que  faisait  l’.\ngleterre  en  renonçant  à Malte, 
rendaient  nécessaires  tontes  les  précautions  possi- 
bles, pour  empêcher  que  catte  possession  impor- 
tante ne  se  trouvAt  sous  l’influence  éventuelle  du 
gouvernement  finançais.  Eu  laissant  cette  rie  sous  la 
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protection  d’un  gouvernement  fort  et  désintéressé 
dans  la  question , on  écartait  tout  motif  de  jalousie. 
Il  fut  convenu  qu’on  attendrait  à ce  sujet  la  réponse 
du  pre'mier  Consul. 

La  restitution  de  l’Égypte  à la  Porte  et  l’intégrité 
du  Portugal  furent  consenties. 

Les  époques  des  évacuations  respectives  furent 
réciproquement  adoptées  , à l’exception  de  celle  du 
royaume  de  Naples  et  des  États  Romains  par  .les 
troupes  françaises.  On  ne  pouvait  s’accorder  sur  ce 
dernier  point  que  lorsque  le  mode  d’évacuation  de 
Malte  serait  déterminé. 

L’article  relatif  au  renvoi  des  prisonniers  et  aux 
avances  faites  pour  leur  entretien,  donna  lieu  à Otto 
de  protester  contre  la  clause  proposée  par  lord 
Ilawkesbury,  d’après  laquelle  les  deux  gouverne- 
mens,  aux  termes  des  préliminaires  de  1783,  s’en- 
gageraient à rembourser  respectivement  les  avances 
faites  pour  l’entretien  des  prisonniers  de  leur  na- 
tion. Cet  article  et  celui  des  arrangemens  relatifs 
à la  pêche  et  à sa  franchise,  hautement  réclamée 
par  la  France,  furent  ajournés  pour  être  résohis  au 
traité  déhnitif. 

Lord  Hawkesbury,  d’après  les  points  convenus,  et 
l’avis  du  conseil  sur  ceux  qui  restaient  en  discus- 
sion, rédigea  et  remit  à Otto  un  contre-projet  qui 
fut  adressé  au  ministre  des  relations  extérieures  de 
France.  ïalleyrand  répondit  sur-le-champ  (24  fruc- 
tidor), et  chargea  Otto  de  faire  insérer  au  protocole 
des  conférences  les  dernières  observations  du  pre- 
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mier  Consal  sur  le  contre-projet;  il  devait  ajouter, 
en  conversation,  que  le  premier  Consul  étant  allé 
aussi  loin  que  l’honneur  le  lui  permettait,  il  n’y 
avait  point  à espérer  qu’il  fît  un  pas  de  plus  ; c’était 
Vultimatum  ; on  y résumait  les  discussions  sous  le 
triple  rapport  de  la  Méditerranée , des  Indes  ori«i- 
tales  et  de  l’Amérique.  On  ne  pouvait  croire,  di- 
sait-il, que,  dominant  dans  les  mers  d’Asie,  l’An- 
gleterre voulût  acquérir  la  même  prépondérance 
exclusive  dans  les  mers  d’Amérique.  Le  premier 
Conajbl  avait  déclaré  qu’il  ne  s’arrêterait  pas  à une 
île  du  second  ordre,  s’il  ny  avait  que  cet  obstacle 
qui  prolongeât  les  malheurs  de  la  guerre.  Atqour- 
d’hui  ce  n’était  plus  une  île  du  second  ordre’ que  le 
gouvernement  anglais  demandait , c’étaient'  deux 
îles , Tabago  et  la  Trinité  , cette  dernière  si  impor- 
tante par  sa  position,  par  ses  richesses,  par  ses  rap- 
ports avec  le  continent  de  l’Amérique  méridionale; 
et  cette  immense  acquisition  ne  lui  suffisait  pas  en- 
core : pour  en  étendre  les  avantages,  il  voulait  que 
Demerary,  Berbice,  Essequibo,  et  les  principaux  dé-> 
bouchés  du  commerce  de  l’Amérique  méri(|honale , 
fussent  et  demeurassent  ouverts  à ses  vaîsiseaux. 

• Le  ministre  français  rejetait  aussi  la  clause  de 
l’occupation  de  Malte  par  la  Russie.  Le  souverain 
de  Malte  était  l’ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem. 
Cet  ordre , par  son  institution , était  de  temps  im- 
mémorial sous  la  protection  et  la  direction  immé- 
diate du  pape.  Si  donc  il  était  vrai  que  l’ordre , dans 
ton  état  actuel,  se  trouvât  livré  à des  dissensions 
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dangereuses , ce  serait  à l’intervention  etÀi  i’influenice 
du  saint-siège  qu’il  faudrait  recourir  pour  les  faire 
cesser.  Lorsqu’il  avait  été  donvenu  que  l’iLe  de 
! IVIaite  serait  restituée  à l’ordre  sous  la  garantie  d’une 
grande  puissance , il  n’avait  pu  être  entendu  que 
cette  puissance  entretiendrait  des  troupes  dans  la 
forteresse  de  Malte , puisque  cette  île  était  suflisam- 
ment  reconnue  pour  être  en  état  de  se  défendre, 
et  que  toute  occupation  matérielle  par  une  puis- 
sance étrangère  serait  attentatoire  à la  souyeisunetp 
de  l’ordre.  Comment  pouvait -on  subordonner  en 
quelque  façon  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la 
France  et  l’Angleterre  à une  condition  qui  dépen- 
dait d’une  tierce  puissance....  ! S’il  fallait  absolument 
une  garantie.,  et  si  celle  de  la  Russie  était  admise, 
cette  garantie  ne  devait  entraîner  aucune  occupa- 
tion militaire  et  aucune  autre  protection  que  celle 
qui  résulterait  du  traité  même  ; et  si , en  résultat , 
il  y avait  encore  quelques  points  h décider  à l’égard 
de  Malte,  la  discussion  devait  en  être  remise  aux 
négociations  pour  le  traité  définitif. 

La  dernière  réplique  de  lord  Hawkesbury  du 
aa  septembre  ferma  la  discussion  et  résolut  le  pro- 
blème. En  persistant  à placer  l’îlc  de  Malte  sous  la 
garantie  ou  la  protection  d’une  paissance  en  état 
de  la  maintenir  indépendante  de  la  France  ainsi  que 
de  la  Grande-Bretagne,  l’Angleterre  consentait  à 
l’évacuer  dans  le  délai  qui  serait  fixé  pour  les  me- 
sures de  ce  genre  en  Europe,  pourvu  que  l’empe- 
reur de  Russie , ou  toute  autre  puissance  qui  serait 
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reconnue  par  les  parties  CQntractanteSj  se  chargeât 
efficaconent  de  la  défense  et  de  la  sûreté  de  Malte; 
et,  comme  11  fut  impossible  de  tomber  d’accord  sur 
le  choix  de  cette  puissance,  on  convint  de  la  re- 
mettre à la  discussion  du  traité  définitif. 

Les  autres  difficultés  furent  aplanies  ; l’Angle- 
terre consentit  à ce  que  les  limites  de  la  Guyane 
française  s’étendissent  jusqu’à  la  rivière  d’.\ravari, 
conformément  à ce  qui  avait  été  stipulé  par  le  traité 
de  Badajoz.  Elle  se  désistait  de  la  franchise  précé- 
demment réclamée  pour  les  ports  de  Demerary,  Es- 
sequibo  et  Berbice;  elle  persistait  seulement,  pouf 
la  forme,  à demander  la  conservation  de  Tabago, 
presque  entièrement  peuplée  de  colons  anglais.  Tous 
les  points  se  trouvant  fixés  par  çes  concessions  mu- 
tuelles, on  approchait  de  la  conclusion  de  la  paix. 

D’après  le  principe  que,  pour  l’obtenir,  il  faut  se 
pi  épai  er  à la  gueri'e,  les  deux  pays  développaient 
à l’envi  leurs  moyens  d’attaque  et  de  défense,  et 
leurs  canons  tonnaient  sur  les  côtes  de  la  Manche. 
Sans  chercher  des  exemples  dans  les  temps  recu- 
lés, les  essais  faits  sous  le  Directoire  indiquaient 
assez  que,  quoique  défendue  par  la  mer,  l’Angle- 
terre n’était  pas  invulnérable.  Le  grand  capitaine 
qui  avait  affronté  tant  d’autres  obstacles  ne  pouvait 
pas  s’arrêter  devant  les  difficultés  d’une  descente: 
il  y porta  donc  sérieusément  sa  pensée.  Il  fit  mettre 
en  état  de  défense  les  côtes  de  l’Océan , depuis  les 
bouches  de  l’Escaut  jusqu’à  la  Gironde.  Une  im- 
mense quantité  d’artillerie  et  de  munitions  y fut 
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répandue.  Partout  s’élevèrent  des  redoutes  et  des 
batteries;  ie  moindre  mouillage  fut  mis  h l’abri 
d’insulte;  les  mortiers  à grande  portée,  les  grils  à 
rougir  les  boulets,  furent  multipliés  ; tous  les  postes 
furent  gardés  avec  la  plus  sévère  vigilance  ; des 
lignes  télégraphiques  assuraient  une  communication  1^. 
rapide*  entre  Paris  et  les  ports.  On  y armait  les  bâ- 
timcns  de  gjierre  et  de  tout  rang;  on  y construisait 
et  on  y équipait  avec  la  plus  grande  activité,  ainsi 
que  sur  les  grandes  rivières,  des  chaloupes  canon» 
nières  et  des  bateaux  plats. 

Dans  sa  correspondance  avec  le  ministre  de  la 
guerre , on  voit  le  premier  Consul  suivre  avec  l’at- 
tention la  plus  minutieuse  tous  les  détails  de  ces 
opérations.  Instruit  que  les  Anglais  menaçaient  l’es- 
cadre qui  était  dans  la  rade  de  Rochcfort,  il  presse 
l’armement  des  îles  d’Aix  et  d’Olerou;  il  indique  la 
qualité  et  le  nombre  des  pièces  à y placer,  celui  des 
crics  et  des  pinces  nécessaires  pour  les  mouvoir 
avec  promptitude,  les  réparations  à faire  aux  affûts 
et  aux  plates-formes , les  ustensiles  nécessaires  pour 
tirer  à boulets  rouges.  Il  veut , dans  les  deux  îles , 
soixante  mortiers  à la  Goraère , de  douze  ponces , 

, tirant  à-la-fois  sur  le  point  où  l’escadre  ennemie 
pourrait  s’embosser  pour  attaquep  l’escadre  fran- 
çaise. Il  ordonne  qu’on  fonde  de  ces  mortiers  à Ro- 
chefort,  où  il  existait  des  matières.  II  se  plaint  de 
la  qualité  de  la  poudre , du  défaut  d’approvisionne- 
ment de  bouche  et  de  guerre , de  la  négligence  avec 
laquelle  on  exécute  ses  ordres,  et  exige  de  fréquens 
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t^tats  lie  situation.  Informé  que  les  commanclans  mi- 
litaires des  îles  de  la  cô’te  de  l’Ouest  se  permettent 
de  s’absenter  souvent  du  lieu  de  leur  résidence,  il 
leur  fait  défendre  de  sortir  de  l’arrondissement  dont 
la  sûreté  leur  est  confiée.  Il  donne  l’ordre  qu’à  com- 
mencer du  30  messidor,  on  fasse  tous  les  jours 
l’exercice  du  canon  et  de  la  bombe,  et  que,  de 
deux  jours  l’un,  on  tire  à-la- fois  une  bombe  par 
mbrtier,  chargée  et  avec  sa  fusée,  et  deux  coups  à 
boulfets  rouges  par  chaque  pièce  qui  voit  sur  la 
rade.  Il  veut  que  les  bombardiers  et  les  canonniers 
les  plus  adroits  soient  récompensés;  que  les  plus 
habiles  des  officiers  et  sous-officiers  de  l’artillerie 
de  la  garde  des  Consuls  se  rendent  à Rochefort  et 
à nie  d’Aix,  pour  diriger  ces  exercices  sous  les  or- 
dres d’un  général  d’artillerie;  que  procès-verbal  en 
soit  dressé  et  signé  par  le  préfet  maritime,  le  con>- 
mandant  de  l’escadre,  le  directeur  de  l’artillerie  et 
le  général  commandant  les  troupes  de  débarque- 
ment. * ■'  ' ’ ■ 

Le  port  de  Boulogne  était  le  centre  des  opérations 
maritimes  projetées,  et  le  point  de  réunion  pour 
la  flottille,  dont  le  commandement  avait  été  donné 
au  contre-amiral  Latouche-Tréville.  Elle  se  compo- 
sait de  neuf  divisions,  stationnées  depuis  le  Havre 
jusqu’à  Anvers.  A chacune  d’elles  fut  attachée  une 
demi-brigade  pour  y tenir  garnison  et  s’exercer  à 

* Lettres  du  premier  Consul  au  ministre  de  la  guerre,  4?  9 messidor, 
H thermidor. 


I* 


îy8  nisToiRE  de  A'apoleow  EOîSAi'AarrE. 
la  manœuvre  des  chaloupes  canonnières*.  Pour. ac- 
coutumer les  troupes  à la*mer,  à se  mesurer  avec 
reuiierai,  et  à toutes  les  manœuvres  qu’exigeait 
leur  destination,  on  les  exerçait  dans  les  ports,  on 
faisait  sortir  des  bâtimens  de  la  flottille. 

Une  escadrille  composée  de  six  chaloupes  canon- 
nières, portant  des  troupes,  mit  à la  voile  de  Ca- 
lais, le  ug  messidor,  pour  se  rendre  à Boulogne,  et 
fut  succes.sivement  investie  et  attaquée  par  vingt 
bâtimens  ennemis  de  toute  grandeur.  Malgré  sa 
bonne  contenance,  rescadrille  était  exposée  à un 
grand  danger,  lorsque  le  général  Ferrand  arriva  avec 
des  troupes  et  de  l’artillerie  pour  la  défendre.  Le 
vent  étant  tombé  à plat,  elle  put  traverser  à rame 
l’escadre  anglaise,  et  rentrer  intacte  à Calais.  Quel- 
ques jours  après  (9  thermidor),  la  même  csciidrille 
partit  pour  Boulogne.  Elle  engagea  une  canonnade 
assez  vive  avec  douze  bâtimens  eniiejuis,  qui  firent 
de  vains  efforts  pour  s’opposer  à son  passage  ou  la' 
détruire.  Ils  se  rallièrent  à leur  escadre,  composée 
d’un  vaisseau  de  74,  d’un  vaisseau  rasé  et  de  deux 
frégates,  qui  mouillaient  à une  lieue  et  demie  de  la 
côte  ; et  l’escadrille  française  entra  à Boulogne. 

Les  dispositions  faites  sur  les  côtes  étaient  encore 
loin  de  répondre  à ce  qu’exigeait  une  expédition 
aussi  grave , aussi  périlleuse  qu’une  descente.  Ce 
n’était  que  le  commencement  d’exécution  d’un  sys- 
tème qui , dans  la  suite , devait  recevoir  de  plus 

’ Arrêté  du  premier  Cooeul  du  î3  messidor. 
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grands  développcniens.  Malgré  les  prodiges  aux- 
quels la  guerre  de  la  révolution  avait  accoutumé  la 
France,  beaucotip  de  gens  y doutaient  que  tous  ces 
préparatifs  fussent  sérieux.  Fascinjés  piu-  l’idée  de  la 
supériorité  maritime  de  l’Angleterre,  ils  regardaient  , 
comme  inviolable  le  sol  britannique.  Le  cabinet  de 
I..ondros  répandait  des  caricatm’es  et  des  diatribes 
pour  ridiculiser  le.s  projets  du  premier  Consul  ; elles 
étaient  colportées  eu  secret  à Paris,  et  jusqu’à  sa 
cour,  par  des  ennemis  ou  par  des  esprits  superfir 
ciels  et  des  âmes  pusillanimes,  iuc;ipables  de  s’élever 
à sa  batiteur  et  de  comprendre  sa  pensée. 

En  Angleterre,  on  avait  une  meilleure  opinion  de 
la  Fiance,  et  l’on  jugeait  plus  sainement  de  la  des- 
cente. Conçue  et  dirigée  par  le  premier  Consul,  elle 
y paraissait  très  possible;  la  nation  et  le  gouverne- 
ment n’étaient  pas'snns  alarmes.  On  se  bâta  de  faire 
construire  un  grand  nombre  de  chaloupe.n  canon- 
nières et  de  bombardes,  qui  furent  placées  à l’en- 
trée des  ports  et  à l’embouchure  des  rivières.  Les 
vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes  furent  promp- 
tement armés.  Les  villes-  maritimes  s’empressèrent 
de  concourir  à l’augmentation  des  forces  navales. 

La  même  activité  fut  déployée  dans  l’organisation 
des  forces  de  terre.  On  üt  un  appel  général  à tous 
les  corps  de  volontaires;  on  multiplia  les  rassem- 
blemens,  les  exercices  et  les  revues;  on  ût  le  dé- 
nombrement des  chevaux  et  des  voitures  propres 
.au  service.  milice  supplémentaire , qui  avait  été  4 
licencié£  en  1799,  fut  de  nouveau  organisée;  on  ^ _ 
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prépai-a  la  levée  en  masse.  Les  ordres  de  marche 
vei-s  les  points  de  débarquement  présumés  furent 
expédiés. 

Après  avoir  pourvu  à la  défense  intérieure,  le 
gouvernement  anglais  n’attendit  pas  que  les  bateaux 
français,  représentés  par  lui  comité  des  coquilles 
de  noix  que,  les  vaisseaux  anglais  submergeraient 
en  passant,  vinssent  se  présenter  sur  les  côtes;  il 
jugea  prudent  de  prévenir  cette  flottille , qu’il  af- 
fectait de  dédaigner,  et  chargea  le  premier  de  ses 
marins  de  l’attaquer  et  de  la  détruire.  De  retour  de 
la  Daltique,  Nelson  prit  le  commandement  de  l’es- 
cadre rassemblée  à la  rade  de  IMal,  composée  de 
trente  à quarante  voiles  de  guerre,  dont  trois  vais- 
seaux de  ligne,  doux  frégates,  quelques  bricks  et 
cutters,  et  tout  le  reste  de  brûlots , bombardes  et 
chaloupes  canonnières.  11  mit  à la  voile  le  i"aoiit 
( i3  thermidor),  à la  vue  des  côtes  de  France, ’et  se 
dirigea  sur  Boulogne , ne  doutant  pas  du  succès. 

Le  contre-amiral  T.atouche,  prévenu  par  le  pre- 
mier Constd,  qui  avait  été  informé  de  cette  expédi- 
tion , avait  formé,  un  peü  en  avant  de  la  rade,  sa 
ligne  d’embossage,  de  six  bricks,  deux  schooners , 
vingt  chaloupes  canonnières  et  un  grand  nombre 
de  bateaux  plats.  Il  fît  garnir  les  batteries,  et  tenir 
à portée  une  réserve  de  quatre  mille  hommes  d’in- 
fanterie. Nelson  attaqua  le  i6  thermidor. 

Après  avoir  placé  ses  bombardes,  il  longea  avec 
ses  vaisseaux  le  rivage  et  le  mouillage  de  la  flottille. 
11  s’engagea  entre  eux  et  les  batteries  françaises  une 


^BSCJLAT,  AN  TX. CIIAPITIIE  XX.  3oi 

vive  c^onnade;  la  Hgne  d’embossage  la  flottille 
n’en  fut  point  ébranlée;  elle  ne  perdit  qu’une  ca- 
nonnière et  un  bateau  plat.  La  flotte  anglaise 
-s’éloigna. 

Le  rapport  de  l’amiral  aux  commissaires  de  l’ami- 
rauté (4  août)  était  beaucoup  plus  modeste  que  les 
nouvelles  répandues  par  les  ministres 'anglais.  Il  n’y 
parlait  que  de  quelques  dommages  par  lui  causés  à 
l’avant-garde  de  la  flottille.  Dans  sou  ordre  géné- 
ral du  5,  devant  Boulogne,  à bord  de  la  Mèdme, 
après  avoir  témoigné  de  la  satisfaction,  aux  com- 
mandans  des  bombardes  et  aux  officiers  d’artillerie, 
il  ajoutait  : a Le  commandant  en  'chef  n’a  pas  pu 
s’empêcher  de  remarquer  le  zèle  ardent  et  le  désir 
qui  s’est  manifesté  dans. tous  les  rangs  de  joindre 
l’ennemi  corps  à corps;  il  leur  eût  donné  libre  car- 
rière, si  le  moment  eût  /îté  propice;  mais  les  offi- 
ciers et  les  soldats  peuvent  compter  sur  une  occa- 
sion prochaine  de  faire  paraître  leur  bon  jugement, 
leur  zèle  et  leur  valeur.  » 

L’amiral  Nelson  revint  en  effet  à la  charge  le 
27  thermidor,  avec  des  forces  doubles,  environ 
soixante-quinze  bâtimens  de  toute  espèce.  11  mouilla 
à trois  mille  toises  de  l’avant-garde  de  la  flottille, 
qui  occupait  toujours  la  même  position,  à cinq 
cents  toises  en  avant  de  l’entrée  du  port.  Elle  était 
augmentée  d’une  section,  et  soutenue  par  quelques 
bombardes.  Il  fut  facile  de  prévoir,  dansja  soirée, 
que  l’ennemi  méditait  une  attaque,  ses  vaisseaux 
se  trouvant  entourés  de  chaloupes  et  de  péniches 
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de  <oïite  grdïideur.  Le  conti*6-ariîîral  LatoiicBfe  ardft 
donc  ordonné  que  l’on  tînt  plusieurs  chaloupes  de 
bivouac,  afin  d’être  averti  à temps  des  mouvemens 
de  rennemi.  A minuit  trois  quarts,  une  de  Ces  cha-* 
loupes  le  découvrit,  et  fiit  sur-le-champ  attaquée. 
Le  feu  commença  des  deux  côtés  avec  la  plus  grande 
vivacité , mais  dans  une  telle  position , qu’aucune 
batterie  de  terre  ne  pouvait  tirer,  dans  la  crainte 
d atteindre  fés  chaloupes  françaises.  L’ennemi  avait  '• 
embarqué  de  deux  à trois  mille  hommes  sur  une 
grande  quantité  de  péniches  et  de  chaloupes;  six 
d entre  elles  abordèrent  la  chaloupe  canonnière 
l Etna,  la  plus  avancée;  son  commandant,  le  capi- 
taine de  vaisseau  Pévrieux , tua  de  sa  propre  main  deux 
matelots  anglais.  Les  péniches  ennemies  abordèrent 
en  même  temps  presque  foutes  les  chaloupes  canon- 
nières de  Favant-garde,  trouvèrent  partout  la  même 
résistance,  et  furent  partout  repoussées.  I.es  Anglais 
qui  tentèrent  l’abordage  furent  jetés  à la  mer  ou 
faits  prisonniers.  La  dernière  chaloupe  canonnière 
de  la  droite,  le  Volcan,  fut  finement  attaquée  à 
diverses  fuis;  la  Surfrise , commandéè  par  le  lieu- 
tenant de  vaisseau  Carreau , coula  bas  qnatre  pé- 
niches ennemies , et  en  prit  plusieurs.  Pendant  que 
la  ligne  soutenait  ce  combat  de  front,  une  division 
ennemie  s’efforça,  comme  à Abouqyr  et  h Algésiras, 
de  Se  placer  entre  la  terre  et  la  ligne  ; mais  fou-  . 
droyée  par  les  batteries,  cette  division  fut  forcée 
de  gagner  le  large.  La  canonnade  ne  cessa  que  vers 
quatre  heures  du  matin,  lorsque  les  Anglais,  ayant 
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pris  le  parti  de  la  retraite,  forent  absolument  hors 
de  portée.  L’ennemi  perdit  huit  bâtimens,  coulés 
bas,  quatre  pris,  et  quatre  à cipq  cents  hommes’. 
Le  contre-amiral  Latouche  n’évalua  sa  perte  qu’à 
dix  hommes  tués  et  trente  blessés.  Les  bataillons 
des  46®,  57*  et  108®  demi-brigades,  embarqués  sur 
ra’«ant-garde,  Se  couvrirent  de  gloire. 

Pour  celte  fois,  le  gouvernement  anglais  avoua 
que  l’attaque  avait  échoué.  Nelson  l’attribua  à l’ob- 
scurité de  la  nuit  et  aux  méprises  qui  en  avaient  été 
la  suite.  « Tl  ne  nous  est  pas  donné,  lui  écrivit  lord 
Saint-Vincent  (17  août),  de  commander  les  succést 
votre  seigneurie  et  les  braves  officiers  placés  sous 
votre  commandement  méritaient  de  les  obtenir,  et 
je  ne  puis  suffisamment  exprimer  mon  admiration 
pour  le  zèle  et  le  courage  avec  lesquels  cette  expé- 
dition a été  suivie.  Il  était  impossible  de  prévoir 
que  la  flottille  ennemie  fût  fixée  au  rivage,  et  que 
les  vaisseaux  fussent  attachés  les  uns  aux  autres  ». 
Nelson,  en  faisant  connaître  ces  éloges  à son  esca- 
dre, ajoutait  : « Quand  les  Français  auront  l’audace 
de  renoncer  aux  chaînes  qui  fixent  leurs  vaisseaux 
au  rivage,  je  suis  persuadé  que  ce  sera  le  moment 
où  mes  braves  cdrtipagnôns  conduiront  la  flotte  en- 
nemie dans  un  des  ports  d’Angleterre,  ou  la  coule- 
rdnt  à fond.  * 

La  fable  de  ces  chaînes  fut  vivement  repoussée 
par  le  Moniteur.  Elle  était  d'autant  plus  absurde , 


* L’ennemi  avoua  deax  centi  Iiommes  tuéi  ou  bleuet. 
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que  l'enchaînement  de  la  flottille  n’aurait  pas  pu 
empêcher  l’ennemi  de  la  détruire,  si  elle  n’avait  pas 
trouvé  en  elle-même  son  salut. 

Le  contre-amiral  I^atouche,  dans  une  fête  bril- 
lante (i  3 fructidor),  distribua  douze  haches  d'armes, 
six  fusils  et  quatre  grenades  d’honneur,  que  le  pre- 
mier Consul  avait  envoyés  pour  les  matelots  et  sol- 
dats qui  s’étaient  le  plus  distingués  dans  les  com- 
bats tles  i6  et  a8  thermidor.  Les  Anglais  purent 
entendre  les  canons  des  remparts  de  Boulogne,  et 
quatre  de  leurs  vaisseaux  étaient  assez  rapprochés 
pour  voir  déûler  les  troupes  sur  le  rivage. 

\jA  paix  générale  vint  bientôt  mettre  un  terme  à 
ces  combats,  et  rendre  le  calme  aux  deux  mondes. 
11  n’est  pas  indifférent  de  bien  fixer  l’état  dans  le- 
quel se  trouvaient,  au  moment  où  les  préliminaires 
furent  connus  avec  l’Angleterre,  divers  états  ou 
territoires  envers  lesquels  la  conduite  de  la  France 
servit  ensuite  de  prétexte  au  cabinet  anglais  pour 
rallumer  la  guerre. 

Les  deux  parties  de  l’ile  d’Elbe  autrefois  possé- 
dées par  le  grand-duc  de  Toscane  et  le  roi  de  Na- 
ples, se  trouvaient,  d’après  les  traités,  appartenir 
à la  France.  Le  premier  Consid  attachait  une  grande 
importance  à la  possession  de  cette  île,  à cause  du 
refuge  qu’offrait  son  port  aux  escadres  de  la  Répu- 
blique. Les  Anglais  l’occupaient.  Il  ordonna  à Mu- 
rat d’enîployer  toute  son  activité  pour  les  en  chas- 
.ser,  de  faire  partir  trois  expéditions  de  Livourne, 
de  Piombino  et  de  la  Corse.  Il  se  proposait  de  faire 
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gouverner  cette  île  par  un  commissaire  extraordi- 
naire, et  jeta  ses  vues  sur  Salicetti. 

Le  clief  de  brigade  Marietly  partit,  le  12  floréal, 
de  Bastia,  avec  six  cents  hommes,  débarqua  prés 
de  Marciana,  et  entra  à Porto-Longone,  après  avoir 
chassé  un  rassemblement  considérable  de  paysan» 
insurgés,  de  déserteurs  et  d’Anglais.  Il  fut  joint  dans 
cette  place  par  le  général  Thareau , qui  s’était  em- 
barqué à Piombino,  avec  un  bataillon  français  et 
trois  cents  Polonais.  Ils  marchèrent  sur  Porto-Fer- 
rajo.  Le  commandant  anglais  avait  quinze  cents 
hommes  de  garnison.  Il  ne  tint  aucun  compte  des 
sommations  qui  lui  furent  faites,  et  résolut  de  se 
défendre.  Après  trois  mois  d’investissement,  il  fal- 
lut en  venir  à un  siège  régulier.  Vers  la  fin  de  ther- 
midor, le  général  Watrin  en  prfi  le  commandement 
et  le  poussa  avec  activité.  Les  troupes  du  siège 
avaient  été  portées  jusqu’à  cinq  mille  hommes. 
L’amiral  Warren  fit  un  effort  pour  prolonger  la 
défense  de  la  place.  Le  27  fructidor,  il  débarqua 
deux  mille  cinq  cents  hommes;  les  assiégés  firent 
en  même  temps  une  sortie.  Le  général  Watrin  céda 
d’abord  le  terrein  , et  quand  l’ennemi  fut  à mille 
toises  du  rivage,  il  donna  le  signal  de  la  charge,  le 
culbuta,  et  força  tout  ce  qui  avait  débarqué  à re- 
gagner précipitamment  les  chaloupes.  A peine  s’en 
sauva-t-il  la  moitié.  La  garnison  fut  aussi  repoussée 
avec  une  grande  perte.  Deux  cents  Anglais  furent 
cou  pésetfaitsprisonniers.L’actioii  fut  si  promptement 
décidéequelesfrégatesanglaisesn’curent  pas  le  temps 
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d’appareiller;  Tune  d’elles  fut  entièrement  démâtée 
par  le  feu  des  batteries;  dix  des  chaloupes  canon- 
nières furent  prises.  Cependant  la  place  avait  reçu 
quelques  secours , et  tenait  encore.  Elle  se  rendit 
bientôt,  mais  seulement  en  vertu  des  préliminaires 
de  paix  avec  l’Angleterre , et  après  un  siège  de  cinq 
mois. 

Le  premier  Consul  avait  ordonné  qu’à  compter 
<ïu  i'”'  vendémiaire,  toutes  les  parties  du  Piémont 
situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Sésia  seraient  réu- 
nies à la  Cisalpine  Le  gouvernement  provisoire 
conçut  des  alarmes  sur  le  sort  des  pays  .situé.s  à la 
rive  droite  de  cette  rivière,  et  les  communiqua  au 
ministre  extraordinaire  Jourdan  , qui  en  écrivit  à 
Paris.  Talleyrand  lui  répondit  que  le  gouvernement 
n’avait  pas  cessé  et  ne  cesserait  jamais  de  prendre 
le  plus  vif  intérêt  au  sort  du  Piémont,  et  qu’il  ne 
perdrait  jamais  de  vue,  dans  ses  efforts,  le  soin 
d’assurer  à ce  pays  l’existence  d’un  état  indépen- 
dant. Le  gouvernement  provisoire  fit  publier  cette 
réponse. 

L’état  précaire  du  Piémont  se  prolongeait.  Nul 
cloute  que  le  premier  Consul  ne  voulût  le  réunir  à 
la  République.  Il  l’appelait  unpied  à terre  en  llaHe^ 
une  téte-de-pont  indispensable  à la  France.  Mtùs 
pour  toutes  choses  il  y a un  mouaent  favorable.  Lies 
royalistes  espéraient  ; les  patriotes  étaient  inquiets. 
Le  maïquis  de  Saint-Marsan  négodait  à Paris  la 
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restauration  du  roi  Cliarles-Kmmaniiel  ; le  baron  de 
Bossi,  d’accord  avec  le  premier  Consul,  travaillait 
à faire  passer  le  l^iémont,  sans  secousse,  sous  le 
régime  fi aurais.  Un  arièté  du  la  germinal,  sans  pro- 
noncer formellement  sa  réunion,  ordonna  qu’il  for- 
merait une  division  militaire  de  la  France  (la  vingt- 
septième),  composée  de  six  subdivisions,  formant 
chacune  une  préfecture,  sous  les  noms  de  l’Eridan, 
de  Marengo.  du  Tanaro,  de  la  Sésia,  de  la  Doire,  de 
la  Stura,  ayant  leurs  chefs-lieux  à Turin,  à Alexan- 
drie, à Asti,  à Verceil,  à Ivrée,  à Coni.  Le  nom  de  l’E- 
ridan,  paraissant  trop  poétique,  fut  changé  tout  sim- 
plement en  celui  du  Pô.  Le  meme  arrêté  portait  que 
les  lois  de  la  République  y seraient  mises  en  vigueur 
sous  le  rapport  de  l’administration  et  de  la  justice, 
qu’il  y aurait  un  administrateur  général  avec  un 
conseil  composé  de  six  membres,  et  nomma  le  gé- 
néral Jourdan  administrateur  général.  Bossi,  un  des 
conseillers , et  plusieurs  autres  nobles  allèrent  à 
Paris  remercier  le  premier  Consul , et  protester  de 
l’obéissance  du  pays. 

Il  avait,  dit-on,  toujours  différé  cette  mesure, 
dans  la  crainte  de  mécontenter  l’empereur  Paul  I"', 
dont  il  ménageait  avec  grand  soin  l’alliance.  Pour 
ne  pas  paraître  manquer  d’égards  envci’s  son 
successeur,  en  réunissant  sans  sa  participation  le 
Piémont,  il  antidata  son  arrêté  comme  s’il  l’eùt 
pfis  avant  d’avoir  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de 
Paul  P'":  il  espérait  (lu’Alcxandrc,  trouvant  à son 
avènement  la  chose  faite,  ne  s’en  formaliserait  pas. 
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On  ne  voit  pas  de  fondement  à cette  assertion,  du 
reste  puérile;  car  le  sort  du  Piémont  n’était  plus 
douteux  ; il  entrait  nécessairement  dans  le  systèmer 
de  la  France,  et  nulle  considération  ne  pouvait  en 
empêcher. 

En  faisant  connaître  ce  changement  par  une  pro- 
clamation, Jourdan  disait  aux  Piémontais  : « Com- 
bien est  précieuse  la  récompense  dont  vons  allez 
jouir!  Vous  avez  mérité  de  prendre  part  aux  desti- 
nées de  la  République;  vous  allez  ajouter  à sa  gloire, 
à celle  du  premier  Cxinsul,  de  ce  héros  qui,  sans 
cesse  occupé  du  bonheur  des  peuples,  met  tout  le 
sien  à réunir  les  coeurs  et  les  esprits.  » 

Les  nouvelles  administrations  agirent  donc  comme 
si  le  Piémont  eût  été  réuni  à la  France,  Le  premier 
Consul  fit  écrire  à Jourdan  de  démentir  cette  opi- 
nion , et  de  s’abstenir  de  toute  démarche  qui  pour- 
rait donner  un  caractère  définitif  à une  mesure  qui 
n’était  que  provisoire  : précaution  désormais  super- 
flue , et  qui  ne  pouvait  en  imposer  à personne  en 
Piémont,  en  France,  ni  en  Europe. 

L’infant  de  Parme,  auquel  était  destiné  le  trône 
de  Toscane , vint  à Paris  avec  son  épouse , sons  le 
nom  de  comte  de  Livourne.  Pendant  près  d’un  mois, 
on  leur  donna  des  fêtes.  Dans  la  création  du  roi 
d^Ktrurie,  et  dans  les  pompeux  hommages  qui 
lui  étaient  rendus,  les  républicains  voyaient  une 
grande  contradiction  avec  les  principes  de  la 
France , et  un  essai  fait  par  le  premier  Consul  pour 
accoutumer  peu  - à - peu  la  nation  au  rétablisse- 
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ment  tlu  trône.  Pour  qui  faisait -on  tant  de  frais? 
A qui  livrait-on  sans  leur  consentement  les  peuples 
de  la  Toscane?  Le  prince,  si  fêté  parles  chefs  de  la 
République  était  méprisé  au  dernier  point  par  Ro- 
iiaparte  lui- même.  « C’est  encore  un  pauvre  roi, 
disait-il  ; ou  n’a  pas  d’idée  de  son  insouciance.  Je 
n’ai  pas  pu  obtenir  de  lui,  depuis  qu’il  est  ici,  qu’il 
s’occupât  de  ses  affaires,  ni  qu’il  prît  une  plume. 
Il  ne  pense  qu’à  ses  plaisirs,  au  spectacle,  au  bal. 
Ce  pauvre  monsieur  d’Azara  *,  qui  est  un  homme 
de  mérite,  s’est  mis  en  quatre,  et  y perd  ses  peines. 

prince  le  traite  avec  fierté.  Tous  ces  princes  se 
ressemblent  bien.  Celui-ci  se  croit  vraiment  fait 
pour  régner.  Il  est  très  mauvais  pour  ses  gens  ; ils 
l’avaient  déjà  signalé  au  général  Leclei-c , à Bor- 
deaux, comme  faux  et  avare.  En  venant  dîner  hier 
ici , il  tomba  du  haut  mal.  Il  était  très  pâle  quand 
il  entra;  je  lui  demandai  ce  qu’il  avait;  il  me  répon- 
dit que  c’était  un  mal  d’estomac.  Ce  sont  ses  gens 
qui  dirent  qu’il  tombait  du  liant  mal , et  que  cela 
lui  arrivait  assez  souvent.  Enfin  il  va  partir  sans 
savoir  seulement  ce  qu’il  va  faire.  C’est  d’ailleurs  un 
homme  aussi  présomptueux  qu’il  est  médiocre.  Je 
lui  ai  donné  une  série  de  questions;  il  n’a  pas  pu 
y répondre.  Sa  femme  a du  tact  et  de  la  finesse. 
Elle  est  aimée  de  ses  gens.  Quelquefois,  ayant  l’air 
occupé  d’autre  chose,  j’observe  et  j’écoute  le  mari 
et  la  femme.  Elle  lui  dit  ou  lui  fait  signe  des  yeux 
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'Comment  il  doit  agir.  Il  était  assez  politique,  aa 
sürphis , d’amener  un  prince  dans  les  antichambres 
du  gouvernement  républicain , et  de  faire  voir  aux 
jeunes  gens,  qui  n’en  avaient  pas  vu,  comment 
était  fait  un  roi.  Il  y en  a assez  pour  dégoûter  de  la 
royauté.  » ' 

Après  un  mois  de  séjour  à Paris,  le  roi  d’Etrnrie 
en  partit  pour  la  Toscane.  A Parme,  il  nomma  le 
comte  Ventura  son  plénipotentiaire  pour  prendre 
possession  de  son  royaume,  et  il  confirma  provisoi- 
rement les  lois  et  coutumes  en  vigueur,  le  gouver- 
nement et  les  autorités.  Le  général  en  chef  des  trou- 
pes françaises,  Murat,  annonça  le  roi  aux  Toscans 
par  une  proclamation  (-g  thermidor)  dans  laquelle 
H leur  disait  : « Vous  devez  voir  dans  les  JPraneaiB 
un  peuple  ami  qui  sait  respecter,  chez  les  étran- 
gers-, les  principes  monarchiques,  autant  «jifil  èst 
fortement  attaché,  chez  lui,  aux  principe.-!  répu- 
blicains ».  La  cérémonie  de  la  prise  dè  possession  se 
fit  dans  une  assemblée  solennelle  des  grands  dft 
royaume,  en  présence  de  Murat  et  de  sôn  épouse, 
avant  l’arrivée'dii  roi.  Le  serment  fut  prêté  an  pied 
d’un  trône,  au-dessus  duquel  était  son  poirtrait. 

Le  passage  et  le  séjour  dn  roi  d’Etrurie  en  FrîiBCé 
donnèrent  lieu  âu  gouvernement  de  publier  peu 
après  ces  observations  très  remarquables  : «Le  gou- 
vernement n’a  pas  plus  douté  de  l’Opinion  pübli<|tlh 
que  de  ses  propres  sentimens,  et  il  a osé  la  provoi- 
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tjlier  sans  craindrè  «a  réponse.  Ainsi  un  prince  issU 
du  sang  qili  régna  sur  la  France  n traversé  nos  dé* 
partemens , a séjourné  dans  la  capitale  j ft  reçu  du 
gouvernement  les  honnen4*s  qui  étaient  dus  à sa  cou- 
ronne, et  des  citoyens  tous  les  égards  qu'un  peuple 
doit  à un  autre  peuple  dans  la  personne  de  Celui 
qui  est  appelé  à le  gouverner;  et  auctin  soupçon 
n’a  altéré  le  calme  du  commanderticht  ; aucune  ru- 
meur n’a  tronl3lé  la  tranquillité  des  esprits  ; partout 
on  a vu  la  contenance  d’tin  peuple  libre  et  les  affec- 
tions d’tin  peuple  hospitalier.  Les  étrangers,  les  en- 
nemis de  la  patrie  Ont  reconnu  que  la  République 
était  dans  le  coeur  des  Français,  et  qu'elle  y avait 
déjà  toute  la  maturité  des  siècles.  » ' 

J.a  paix  de  Lunéville  était  à peine  signée,  que  le 
duc  de  Bavière  montra  le  plus  ardent  désir  d’en 
faine  une  avec  la  France,  et  de  renouveler  avec  elle 
les  liaisons  d’amitié  qui , dans  tous  les  temps , avaient 
été  si  utiles  à sa  maisOn.  La  République  française 
avait  à lui  reprocher  des  torts  nombreux  et  graves. 
Quoique  lié  avec  elle  par  un  traité  conclu  en  l’an  iv, 
non-seulement  il  avait  pris  part  à la  guerre  comme 
membt’e  de  l’empire , mais  il  s’était  mis  à la  solde 
de  l’Angleterre  , et  avait  épuisé  ses  états  pour  four- 
nir des  troupes  à la  coalition.  Cependant  on  de- 
vait croire  que  les  armées  de  l’Autriche  et  de  la 
Russie  ayant  envahi  ses  états,  Maxiinilien-JosepU 
av.ait  cédé  à k nécessité,  et  que  ses  inclinations, 
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comme  ses  intérêts  , l’attachaient  plutôt  à la 
France.  Au  lieu  de  se  venger,  l’armée  victorieuse  fit 
«loue  régner  en  Bavière  l’ordre,  et  la  discipline  ; les 
propriétés  furent  respectées,  les  administrations  du 
I pays  conservées  ; et , malgré  le  vœu  d’un  grantl 
nombre  d’iiabitans,  le  gouvernement  y fut  main- 
tenu. Il  est  vrai  qu’alors  la  politique  de  la  France 
était  changée,  et  que,  dirigée  par  le  premier  Consul, 
elle  ne  favorisait  plus  les  monveniens  des  peuples 
pour  les  innovations.  Généreux  envers  le  duc  de  Ba- 
vière au  milieu  des  combats  et  de  la  victoire,  il  le 
fut  également  dans  les  négociations  de  la  paix,  qui 
fut  conclue  le  5 fructidor.  Pour  prix  de  la  renon- 
ciation illusoire  de  Maximilien  aux  droits  de  so.iive- 
xaineté  que  sa  maison  avait  jusques  alors  exercés  sur 
les  duchés  de  Juliei-s  et  des  Deux-Ponts,  et  sui'  les 
bailliages  du  Palatinat  de  la  rive  gauche  du  Rhin , 
assurés  à la  France  par  le  traité  de  Lunéville,  elle 
garantit  à la  Bavière  l’intégrité  de  ses  étals,  et  les 
mit , conformément  au  traité  de  Teschen , à l’abri 
des  éternelles  prétentions  de  la  maison  d’.\utricbe. 

. l.>a  Suisse , entraînée  par  son  voisinage  dans  le 
combat  de  principes  et  d’intérêts  que  la  révolutiou 
française  avait  suscité,  était  travaillée  par  de  grandes 
puissances  belligérantes,  qui  en  faisaient  un  foyer 
d’intrigues.  File  n’avait  eu  ni  la  force  ni  la  volonté 
aIc  conserver  cette  ancienne  neutralité , si  long- 
temps réputée  inviolable.  File  était,  depuis  plusieurs 
années,  en  proie  tour' à-tour  aux  armées  étrangères 
-et^aux  dissensions  intestines. 
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Bonaparte,  général  de  l’armée  d’Italie,  avait  dit 
dès  i’nn  v ‘ ; « I.e.s  Suisses  d’aujourd’hui  ne  sont  plus 
les  hommes  du  quatorzième  siècle;  ils  ne  sont  fiers 
que  lorsqu’on  les  cajole  trop;  ils  sont  Viumbles  et 
bas  lorsqu’on  leur  htit"  sentir  qu’on  n’a  pas  besoin 
d’eux  ».  Le  temps  ne  marche  pas  impunément  ni 
sans  influence  sur  les  institutions  humaines , et 
quatre  siècles  s’étaient  écoutés  tleptiis  le  quatorzième. 
Dans  cette  ancienne  République, assemblage  fortuit 
de  féodalité,  d’oligarchie  et  de  démocratie,  la  sim> 
plicité  des  moeurs  s’était  altérée,  et  l’esprit  public 
affaibli;  les  lois  n’étaient  plus  en  harmonie  avec 
l’état  des  himiéres."De  là  ce  combat  entre ’dcüx 
partis,  les  fédéi*alistes  et  les  tinitaires , dont  l’un 
réclamait  l’égalité  de  droits  }x>liHques,  et  l’autre  dé- 
fendait ses  privilèges,  partis  qu’on  ne  peut  mieux 
caractériser  que  par  la  dénomination  donnée  en 
France  à ceux  de  l’ancien  régime  et  de  la  révolu- 
tion. Chacun  d’eux,  en  Suisse,  s’appuyait  sur  l’étran- 
ger. Le  parti  de  la  révolution  était  protégé  par  la 
France;  celui  de  l'ancien  régime,  par  l’Autriche  et 
l’Angleterre.  Les  unitaires  invoquaient  les  droits 
sacrés  des  peuples;  les  fédéralistes,  le  maintien  du 
patriciat  comme  établi  de  droit  divin.  Telle  était, 
au  fond,  la  cause  des  agitations  de  la  Suisse;  la 
question  de  l’unité  ou  du  fédéralisme  n'en  était  que 
le  prétexte. 

Le  système  unitaire  avait  triomphé , et  se  soute- 
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liait  à l’akle  de  In  France.  Le  gouvernement  helvé- 
tique se  composait  d’im  conseil  législatif  de  qua- 
rante-trois membres  et  d’un  conseil  exécutif  de 
sept.  Il  n’avait  pas  été  plus  généralement  accueilli , 
et  n’offrait  pas  plus  de  stabilité  que  tous  ceux  qUi 
avaient  été  essayés  depuis  la  révolution  dé  1791^.  An 
congrès  de  Lunéville,  on  ne  put  donc  pas  rester 
indifférent  à la  situation  précaire  de  la  Suisse, 
traité  de  paix  fut  déclaré  commun  îiux  Républi- 
ques batave,  helvétique,  cisalpine  et  ligurienne} 
les  parties  contractantes  garantirent  l’indépendance 
de  ces  Républiques  ^ et  la  faculté  aux  }>eiiples 
qui  les  habitaient  d’adopter  télle  forme  de  gouver- 
nement qu’ils  jugeraient  convenable.  C’était  ren- 
dre au  principe  iin  boiîmiage  éclatant;  c’était  un 
plicnomène  curieux  que  1’ .Autriche  stipulant  pour 
la  souveraineté  du  peuple;  mais  elle  était  pressée 
par  les  armées  victorieuses  de  la  France.  Pour  ne 
parler  que  de  la  Suisse,  la  disposition  du  traité  de 
Lunéville  était  à -la-fois  une  reconnaissance  expli- 
cite de  la  forme  de  son  gouvernement  et  un  appel 
fait  à tous  ceux  qui  n’en  étaient  pas  contens.  Il  était 
évident  que  toutes  les  questions  allaient  se  renou- 
veler, tous  les  intérêts  opposés  se  retrouver  en  pré- 
sence, tontes  les  pas.sions  se  déchaîner.  Il  était  iin- 
. possible  que  la  France  et  l’Autriche  pussent  s’en- 
tendre pour  prévenir  ces  funestes  conséquences. 
Le  premier  Consul  ne  pouvait  pas  souffrir  qu’une 
autre  puissance  que  la  République  française  inter- 
vint dans  les  affaires  de  la  Suisse.  Ses  troupes  oeen- 
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pniçMt  Encore  une  partie  du  territoire  helvétique. 
Il  lit  .assurer  à la  nation  qu’il  lui  baisserait  les  main» 
absolument  libres  pour  se  dônner  la  cônstitution 
qui  lui  plairait  davantage»  ajoutant  cependant  qu’elk? 
devait  être  fondée  sUr  l’unité  ; qu’alors  la  France 
co<'pérerait  volontiers  à son  introduetiou.  Ufie  nou* 
velle  constitution  fut  préparée  et  concertée  avec  la 
France.  L’article  i"  portait  que  la  République  bel* 
vétiqiie  était  un  état  indivis.  Deux  landamuians  » 
alternant  tous  les  ans,  tin  sénat  de  vingt-cinq  mem- 
bres,-une  diète  de  quatre-vingts,  formaient  le  gou- 
vernement central.  Les  cantons  choisissaient  leurs  ad- 
ministrations particulières.  Les  députés  helvétiques 
Glaize  et  Rennegger  rapportèrent  de  Paris  cette  con- 
stitution , et  la  firent  publier  le  29  mai , pour  être  .sou- 
mise à la  sanction  d’une  prcmière.diètc.  Alors  écla- 
tèrent les  plus  vives  oppositions,  surtout  à Berne  et 
dans  les  trois  pins  anciens  cantons.  I/esprit  de  parti 
se  manifesta  avec  véhémence  dans  diverses  diètes 
cantonales,  qui  précédèrent  l’ouvertnie  de  la  diète 
générale.  L’Europe  se  taisait;  les  Suisses  inettaiciit 
tout  leur  espoir  dans  la  France.  T.e  premier  Consul 
refusa  d’intervenir  dans  ces  débats,  rappela  .scs 
troupes,  excepté  quatre  mille  hommes  que  deman- 
dèrent les  autorités  locales,  et  répondit  aux  Suisses  : 
« Souvenez-vous  seulement  du  courage  et  des  ver- 
tus de  vos  pères.  Ayez  une  organisation  simple , 
comme  leurs  mœurs.  Songez  à ces  religions,  è ces 
langues  différentes , qui  ont  leurs  limites  marquées; 
à ces  vallées  , à ces  montagnes  qui  vous  séparent, 
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à tant  de  souvenirs  attachés  à ces  bornes  naturelles  ; 
et  qu'ii  reste  de  tout  cela  une  empreinte  dans  votre 
orguuisatiuu.  Surtout,  pour  l’exemple  des  peuples 
de  l’Eurojw,  conservez  la  liberté  et  l’égalité  à cette 
nation  (jui  leur  a,  la  première,  appris  à èti’e  libres 
et  indépendans  ».  Ces  conseils  furent  ii'oidenicnt 
écouté.s.  L'IIelvétie  resta  sans  pilote  au  milieu  des 
orages;  le  premier  Consul  ne  voulut  pas,  en  s’oc- 
cupant d’elle,  compliquer  encore  plus  les  négocia- 
tions ouvertes  avec  l’An  gleterre. 
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Fête  de  la  fondation  de  la  République.  — Exposition  des  pro- 
duits de  l’industrie.  — P.iix  avec  le  Portugal.  — Préliminaires 
de  paix  avec  l’Angleterre.  - — Paix  avec  la  Russie.  — Prélimi- 
naires avec  la  Porte.  — ■ Première  session  du  Corps-Légi.slatif, 
— Discussion  sur  le  traité  de  paix  avec  la  Russie  ; prorogation 
de  la  peine  de  mort.  — Projet  de  loi  sur  le  rétablissement  de 
la  marqtic.  — Rejet  des  premiers  projets  de  loi  du  Code 
civil.  — Nouvelle  constitution  de  la  République  batave.  — • 
Consulta  de  Lyon.  — (Constitution  de  la  République  de 
Lncqnes. 

\ 

Ainsi  que  les  antres  anniversaires  de  la  fondation 
de  la  République,  le  i*'"  vendémiaire  an  x fut  pom- 
peusement célébré.  Des  exercices  de  natation  sur  la 
Seine,  entre  le  pont  des  Tuileries  et  celui  de  la  Con- 
corde ; des  jeux  scéniques  et  des  amusemens  de  toute 
espèce  aux  Champs-Elysées,  parmi  lesquels  on  re- 
marqua une  grande  pantomime  à machines  exécu- 
tée par  un  nombre  prodigieux  de  danseurs;  un  su- 
perbe concert,  donné  dans  le  temple  de  la  Paix; 
,de  magnifiques  illuminations  ; tout  ce  spectacle 
n’avait  plus  d’analogie  avec  l’objet  de  l’anniversaire; 
mais  s’il  ne  rappelait  pas  au  peuple  la  conquête  de 
la  liberté,  du  moins  n’avait-il  rien  qui  pùt  blesser 
sa  dignité , ni  l’avilir. 

Ija  fête  fut  précédée  de  l’exposition  des  pro- 
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duits  de  l’industrie  dans  la  cour  du  Louvre , sous 
cent  portiques  construits  exprès.  Malgré  le  peu  de 
temps  qui  s’était  écoulé  depuis  qu’elle  avait  été  an- 
noncée aux  fabricans,  on  y remarqua- une  grande 
émulation , et  phis  de  quatre  cents  produits  difïé- 
rens.  Pendant  plusieurs  jours,  ce  spectacle  attira 
la  foule  dans  ce  palais,  habituellement  solitaire. 
Le  public  se  complaisait  à voir  étaler  à ses  yetix 
des  choses  dont  en  général  il  ne  connaissait  pas 
l’origine.  Ses  éloges  et  son  admiration  étaient 
déjà  une  récompense  pour  les  fabricans  les  plus 
distingués,  auxquels  le  gouvernement  distribuait 
des  encouragemens. 

Les  Consuls  visitèrent  l’exposition  dans  le  plus 
grand  détail.  Le  ministre  de  l’intérieur  leur  présenta 
les  tnembres  du  j ury,  et  les  fabricans  et  artistes  jugés 
dignes  des  prix , qui  consistaient  eu  médailles  d’or 
et  d’argent.  Le  premier  Consul  s’entretint  avec 
eux  sur  la  quantité  et  les  prix  de  leurs  produits, 
sur  l’extension  qu’ils  espéraient  donner  à leur  fa- 
brication, sur  le  nombre  d’ouvriers  qu’ils  epa* 
ployaient,  etc.  11  espérait  que  l’exposition  prochaine 
serait  aussi  supérieure  à celle  de  cette  année,  que 
celle-ci  l’était  à l’exposition  de  l’an  vi;  qu’on  y verr 
rait  les  chefs-d’œuvre  des  manufactures  de  Lyon  et, 
des  villes  du  Midi,  qui  n’avaient  rien  envoyé,  parce 
que  le  projet  d’exposition  leur  avait  été  connu  trqp 
tard.  U ajouta  que  son  intention  était  qu’à  l’avenir 
l’époque  de  l’exposition  fût  celle  d’une  foire  qui 
deviendrait  un  centre  d’affaires,  et  dans  laquelle 
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les  artistes  et  les  fabricans  reciieilleraieut  le  fruit  de 
leurs  efforts  et  de  leurs  succès,  lorsque  les  ache- 
teurs trouveraient  réunis  des  produits  supérieurs 
et  des  prix  modérés.  I>3S  artistes  et  les  fabricans  qui 
obtinrent  des  médailles  d’or  furent  invités  à dîner 
avec  le  premier  Consul. 

Le  but  de  l’exposition  était  moins  de  présenter 
un  pompeux  étalage  de  chefs-d’œuvre,  que  d’offrir 
la  réunion  et  le  tableau  de  tous  les  objets  qui  se 
fabriquaient  en  France.  U ne  s’agissait  pas  de  tours 
de  force,  fruits  ordinaires  d’une  patience  stérile  ou 
d’une  adre.sse  minutieuse.  Le  gouvernement  ne  con- 
sidérait que  les  résultats  d’une  fabrication  habi- 
tuelle; il  jugeait  de  l’importance  d’une  manufacture 
par  l’utilité,  la  quantité  et  le  prix  de  ses  produits; 
le  drap  grossier  de  Lodève,  les  .'rerges  du  Gévaudan 
étaient  pour  lui,  et  pour  le  commerce  en  général , 
du  même  intérêt  que  les  beaux  draps  de  Sedan  et 
de  Louviers.  I.a  poterie  la  plus  grossière,  si  elle 
était  bonne  et  bas  prix,  avait  le  même  mérite  à ses 
yeux  que  la  porcelaine  de  Sèvres. 

Chaque  genre  de  fabrication  ayant  une  destina- 
tion particulière,  chaque  objet  son  caractère  et  sou 
degré  de  perfection , chaque  produit  un  prix  mar- 
qué par  le  commerce  qu’il  ne  pouvait  pas  dépasser, 
celui-là  seul  avait  atteint  le  but,  qui  avait  su  propor- 
tionner la  qualité  et  le  prix  de  son  produit  à l’usage 
auquel  il  était  destiné , au  goût  et  à la  fortune  du 
consommateur.  L’intention  du  gouvernement  était 
donc  de  réunir  l’ensemble  de  tous  les  produits  des 
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fabriqiïes,  pour  faire  apprécier  les  progrès  de  l’in- 
diistrie , établir  une  comparaison  avec  celle  des 
étrangers , indiquer  les  perfectionnemens  qji  elle 
réclamait,  désigner  les  encouragemens  dont  elle 
avait  besoin,  éclairer  à-la-fois  l’artiste  et  l’adoMnis- 
tration  , éveiller  une  émulation  éclairée , et  présen- 
ter à l’œil  de  l’observateur  le  tableau  et  la  marche 
progressive  de  l’industrie  nationale.  C’est  d’après 
ces  vues  que  les  préfets  secondaient  l’impalsron 
▼igout-euse  que  le  premier  Consul  voulait  donner 
à l’industrie;  ils  l’exaltaient  comme  la  base  de  la 
prospérité  de  la  France,  et  ceux  qui  s’y  livraient 
comme  les  citoyens  les  plus  utiles  et  les  plus  recom- 
mandables. # 

« Nous  sommes  enfin  délivrés,  dit  Beugnot  en 
installant  le  conseifide  commerce  à Rouen  , de  ces 
dignités  ridicules  et  de  ces  magistratures  parasites 
qui  absorbaient  des  capitaux  et  des  hommes  reven- 
diqués en  vain  par  le  commerce  et  les  arts Le 

négociant  français  , en  voyageant , entendra  partout 

citer  un  nom  qui  remplit  le  monde L’habitude 

du  premier  Consul  est  d’étonner  jusqu’à  l’espé- 
rance. » 

Le  gouvernement  ayant  refusé  son  adhésion  au 
traité  de  Badajoz,  les  journaux  français  annoncè- 
rent que'  trente  mille  hommes  de  plus  allaient  pas- 
ser les  Pyrénées  pour  se  réunir  à l’avant-garde  com- 
mandée par  Leclerc.  Le  général  Saint-Cyr,  reste 
comme  ambassadeur  exti-aordinaire  à Madrid,  reçut 
l’ordre  de  continuer  la  guerre,  et  de  se  porter  à 


Digit!i=-J  hy  Google 


— '--r 


COWSÜLAT,  A3T  X.  — CHAPlllie  («f . 3a  f 

marches  forcées  sur  Lisbonne.  Le  gouvernement  por' 
tiigais  fit  toutes  les  démonstrations  d’une  défense, 
moins  dans  l’espoir  de  résister  à l’armée  française , 
que  pour  donner  le  temps  aux  Anglais  de  mettre 
leurs  propriétés  et  leurs  intérêts  en  sûreté.  Pendant 
ce  temps-là,  ils  s’emparèrent  de  Madère.  I^e  corps 
du  général  I.eclerc  restait  immobile.  Le  chevaliei* 
tl’Aranjo,  envoyé  par  mer  en  France  pour  traiter 
directement  avec  le  premier  Consul,  se  présenta  de- 
vant le  port  de  Lorient,  et  n’obtint  même  pas  la 
permission  de  débarquer.  Les  négociations  se  con- 
tinuaient à Madrid.  Celles  qui  existaient  entre  La 
France  et  l’Angleterre  étaient  parvenues  à un  point 
de  maturité  qui  annonçait  le  prochain  rétablisse-  , 
ment  de  la  paix  entre  ces  deux  puissances;  le  pre- 
mier Consul  jugea  convenable  de  la  conclure 
d'avance  avec  le  Portugal;  elle  fut  donc  signée  à 
Madrid,  le  29  septembre  (7  vendémiaire  an  x).  Le 
traité  confirmait  la  cession  d’Olivenza  et  de  son  dis- 
trict à l’Fspagne , abandonnait  à la  République  une  * * 
partie  de  la  Guyane  portugaise,  obligeait  le  Portu- 
gal à fermer  aux  Anglais  ses  ports  d’Europe  et 
d’Amérique , et  accordait  à la  France  les  préférence» 
réservées  jusques  alors  au  commerce  britannique. 

Par  un  article  secret, la  cour  de  Lisbonne  s’engagea 
à payer  2 5 millions  de  francs  à la  République  fran-  . 
raise.  Excepté  cet  article,  qui  fut  maintenu,  les 
conditions  du  traité  furent  modifiées  par  les  préli- 
minaires de  paix  entre  la  France  et  l’Angleterre , 
sur  la  conclusion  desquels  la  marche  du  général 
vil.  21 
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l^ederc  ne  fut  pas  sans  influence  auprès  du  minis- 
tère britannique. 

Ils  furent  signés  à Londres,  le  9 vendémiaûe 
( J*'*’  octobre  1801  ),  au  moment  où  tontes  les  feuilles 
anglaises  annonçaient  que  les  négociations  étaient 
rompues.  Sa  majesté  britapnique  restituait  à la 
publique  française  et  à ses  alliés  toutes  les  posses- 
sions et  colonies  occupées  ou  conquises  par  les  forces 
anglaises  dans  le  cours  de  la  guerre,  à l’exception  de 
l’ile  de  la  Trinité  et  des  possessions  hollandaises  dans 
l’ile  de  Ceylan.  Le  Cap  de  Bonne-Espérance  était  on-* 
vert  au  commerce  et  à la  navigation  des  deux  parties 
contractantes,  pour  y jouir  des  mêmes  avantages. 
L’ile  de  Malte  était  évacuée  par  les  troupes  anglaises,) 
et  rendue  à l’ordre  de  Saitit-Jean-de-Jérusalera.  Pour 
maintenir  cette  île  dans  une  indépendance  absolue  de 
l’uue  ou  de  l’autre  des  deux  parties  contractantes, 
elle  était  mise  sous  la  garantie  et  la  protection  d'une 
puissance  tierce,  qui  serait  désignée  par  le  trsûté 
définitif.  L’Égypte  était  restituée  à la  Sublime  Porte; 
ses  territoires  et  possessions  étaient  maintenus  dans 
leur  intégriSé.  Il  en  était  ainsi  de  ceux  du  Portugal.  Lea 
troupes  françaises  évacuaient  le  royaume  de  Naples 
et  i’État  Bomiun.  Les  troupes  anglaises  évacuaient 
Porto-Ferrajo  et  tous  les  ports  et  iics  par  elles  oc- 
cupés 4aus  la  Méditerranée  et  l’Adriatique.  La  Ré- 
p«ld>Hque  des  Sept  •ll'is  était  reconnue  par  la  Répu- 
blique française.  Les  évacuations,  cessions  et  resti- 
tutions stipulées  devaient  être  exécutées , pour 
l’Europe,  dans  le  mois;  pour  le  continent  et  les 
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mers  d’Amérique,  dans  les  trois  mois;  pour  le  conti- 
nent et  les  mers  d’Asie  dans  les  six  mois  après  la  rati- 
fication du  traité  définitif.  Les  prisonniers  respectifs 
étaient  rendus  en  masse  et  sans  rançon  de  suite  après 
la  ratification.  A l’égard  des  pêcheries  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  et  dans  le  golfe 
Saint-Laurent , elles  étaient  remises  sur  le  même 
pietl  qu’avant  la  guerre.  Telles  étaient  les  princi- 
. pales  dispositions  des  préliminaires. 

Au  premier  bruit'  de  leur  signature,  Londres  fit 
éclater  ^ surprise  et  sa  joie.  I.a  famille  royale,  re- 
venant de  Weymouth  à Windsor,  fut  reçue  aux  ac- 
clamations du  peuple.  Pour  répandre  plus  rapide- 
ment cette  nouvelle  dans  les  comtés,  on  écrivit  en 
gro.sses  lettres  sur  toutes  les  voitures  publiques  : 
O La  paix  avec  la  France.  » 

Le  premier  Consul  en  fut  instruit  à la  ]\ïalmai- 
son , le  II,  à quatre  heures  de  raprès-midi."  Les 
ordres  les  plus  prompts  furent  donnés  pour  la  faire 
annoncer  à la  capitale,  et  par  la  voie  du  télégraphe 
dans  tous  les  départemens.  A sept  heures  du  soir, 
le  canon  donna  subitement  le  signal  de  l’allégresse 
publique;  la  nouvelle  de  ta  paix  fut  Inc  dans  les 
théâtres,  et  proclamée  aux  flambeaux  dans  tout 
Paris.  Une  grande  partie  de  la  ville' fut  spontané- 
ment ilbiimnée  ; une  foule  immense  se  répandit 
dans  les  rues  en  criant  : « V^ive  la  République  ! vive 
Bonaparte  I » 

Le  la , les  grands  corps  de  l’état  accoururent  aux 
Tuileries  féliciter  le  premier  Consid,  Ix  go»»verne- 

ai. 
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ment  arrêta  que,  le  i8  brumaire,  une  fête  solen- 
uelie  serait  célébrée  dans  toute  la  République,  à 
l'occasion  des  préliminaires  de  la  paix.  Dès  que  le  roi 
d’Angleterre  les  eut  ratifiés,  ils  le  furent  aussi  par 
le  premier  Consul.  Lauriston,  son  aide*de-camp , 
fut  envoyé  à Londres  pour  l’échange  des  ratifica- 
tions. A son  arrivée , le  peuple  libre  détela  ses 
chevaux  et  traîna  sa  voiture.  Le  soir,  la  ville  fut 
illuminée,  et  la  paix  annoncée  par  le  canon  de  la  . 
tour. 

I>auriston  fut  accueilli  par  le  gouvernement  avec 
la  plus  grande  distinction.  « Ceci  n’est  pas  une  paix 
ordinaire, lui  ditAddington  ; c’est  une  réconciliation 
entre  les  deux  premières  nations  du  monde  ».  Ix>rd 
Saint-Vincent  ajouta  qu’il  s’était  empressé  d’expé- 
dier sur-le-champ  des  paquebots  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  pour  faire  ce.sser  les  hostilités; 
que  le  moindre  retard  pourrait  causer  la  mort  de 
beaucoup  d’hommes , et  que  l’Europe  civilisée  n’en 
avait  que  trop  perdu  dans  cette  longue  guerre. 

Le  premier  Consul  donna  des  ordres  pour  mettre 
sur  le  pied  de  paix  tous  les  équipages  des  vaisseaux. 
Des  expéditions  maritimes  furent  commandées  pt>ur 
faire  cesser  partout  les  hostilités.  Toutes  les  lettres- 
de  marque  furent  annulées.  Joseph  Bonaparte. fut 
nommé  plénipotentiaire  pour  la  négociation  de  la 
]>aix  définitive,  qui  devait  s’ouvrir  à Amiens,  avec 
lord  Cornwalis,  le  chevalier  d’Azara  et  Schimmel- 
peninck,  plénipotentiaires  de  l’Angleterre,  de  l’Es- 
pagne et  de  la  Hollande.  . 
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Chaque  jour  voyait  conclure  et  proclamer  avec 
|K)iTipe  et  au  bruit  du  canon  un  traité  de  paix.  Elle 
existait  de  fait  entre  la  France  et  la  Russie,  depuis 
que  Paul  1®''  s’était  retiré  de  la  coalition.  Elle  fut 
signée  le  i6  vendémiaire. 

Après  la  reddition  du  Kaire,  la  conquête  de  l’E- 
gypte avait  été  regardée  comme  perdue.  Alexandrie, 
privée  des  secours  de  la  France , ne  pouvait  pas 
tenir  long-temps.  Iæ  premier  Consul  avait  donc  fait 
de  l’abandon  de  celte  place  un  objet  de  ses  négo- 
ciations avec  l’Angleterre,  et  l’avait  présentée  comme 
un  équivalent  de  la  restitution  des  colonies  fran- 
^:aises.  En  même  temps,  il  avait  négocié  avec  la  Porte 
qui  avait  proposé  de  faire  séparément  la  paix , et 
l’évacuation  de  l’Egypte  devait  en  être  la  base.  IjB  ca- 
binet anglais,  craignant  les  chances  d’un  long  siège, 
avait  attaché  une  grande  importance  à l’évacuation 
d’Alexandrie.  Par  les  préliminaires  de  I.ondres  , il 
fut  stipulé,  comme  on  l’a  vu,  que  l’Egypte  serait  res- 
tituée k la  Sublime  Porte  dont  les  territoires  et  pos- 
sessions seraient  maintenus.  Le  jour  même  de  leur 
signature , le  gouvernement  anglais  reçut , dit-on  , 
la  nouvelle  de  la  capitulation  d’Alexandrie.  Huit 
jours  après , les  préliminaires  de  paix  avec  la  Porte 
furent  signés  à Paris  ( i y vendémiaire  ) par  son  am- 
bassadeur. Le  premier  Consnl  envoya  le  colonel 
Sébastiani  à Constantinople  avec  une  lettre  jwur  le 
sultan  Sélim , qni  lui  fit  un  accueil  amical  et  dis- 
tingué. 

' Le  plénipotentiaire  anglais  tardant  k se  rendre 
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en  France,  le  premier  Consul  exprima  son  désir  de 
voir  les  préliminaires  le  plus  tôt  possible  convertis  en 
traité  définitif.  Lord  Corn>valis  arriva  à Paris  le  i6 
brumaire , et  eut  le  lendemain  une  audience.  Le  i8 
n’avait  pas  été  choisi  sans  dessein  pour  fêter  la  pais. 
Une  proclamation  du  gouvernement  l’annonça  à la 
France. 

«A  la  gloire  des  combats,  y disait -il,  faisons  suc- 
céder une  gloire  plus  douce  pour  les  citoyens,  moins 
redoutable  pour  nos  voisins.  Perfectionnons  ^ mats 
surtout  apprenons  aux  générations  naissantes  à ché- 
rir nos  institutions  et  nos  lois.  Qu’elles  croissent 
pour  l’égalité  civile  , pour  la  liberté  publique , pour 
la  prospérité  nationale.  Portons  dans  les  ateliers  de 
l’agriculture  et  des  arts  cette  ardeur , cette  con- 
stance, cette  patience  qui  ont  étonné  l’Europe  clans 
toutes  nos  circonstances  difficiles. 

« Que  l’étranger,  attiré  parmi  nous  par  un  intérêt 
de  curiosité  , s’y  arrête  attaché  par  le  charme  de 
nos  mœurs , pai’  le  spectacle  de  notre  union , de 
notre  industrie  et  par  l’attrait  de  nos  jouissances; 
qu’il  s’en  retourne  dans  sa  patrie  plus  ami  du  non* 
français,  plus  instruit  et  meilleur.» 

Empruntant  les  idées  émises  par  Talleyrand  pen 
de  temps  avant  l’expédition  d’Egypte,  et  s’adressant 
aux  débris  des  partis,  aux  républicains  qui  tour- 
naient le  dos  aux  émigrés,  et  aux  émigrés  dont  les 
préleiitious  étaient  insatiables,  le  gouvernement  leur 
donnait  ce  conseil  : a S’il  reste  encore  des  hommes 
que  tourmente  le  besoin  de  haïr  leurs  concitoyens , 
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ou  qu’aigrit  le  souvenir  de  leurs  pertes,  d’iiTllnenses 
contrées  les  attendent  J qu’ils  osent  aller  y cber- 
cher  des  richesses  et  Foubli  de  leurs  infortunes 
et  de  leurs  peines.  Les  regards  de  la  patrie  les  y sui- 
vront ; elle  secondera  leur  courage}  Un  jout,  heu- 
reux de  leurs  travaux,  ils  reviendront  dans  son 
sein,  dignes  d’étre  citoyens  d’un  état  libre  , et  cor- 
rigés du  délire  des  persécutions.» 

I..3  fête  de  la  Paix,  conçue  sur  un  plan  très  vaste, 
et  d’après  des  idées  aussi  neuves  qu’heureuses , fut 
célébrée  à Paris,  avec  un  ensemble  parfait  et  une 
grande  npiagnificence.  Elle  eut  le  caractère  de  toutes 
celles  qu'on  avait  célébrées  depuis  le  i8  brumaire 
an  viti.  Elle  offrit  le  spectacle  d’un  grand  rassem- 
blement sans  trouble  et  d’une  allégresse  qui , dans 
ses  démonstrations,  s’éloignait  autant  de  l’affectation 
que  du  tumulte.  Les  departemens  rivalisèrent  avec 
la  capitale. 

Par  ses  transports  de  jtiie)  l’Angleterre  surpassa 
pour  ainsi  dire  la  d^ranoe.  Tja  corporatioirdes  Fish^ 
mon^tré  ( marchands  de  poisson  ) , la  plus  «ncienne 
et 'la  plus  riche  de  Londres^  célébra  les  prélimv 
haires  par  une  fête  brillante , à laquelle  -furent  'ht- 
vités  le  citoyen  Oito , le  comte  Saint-Vincent , lord 
Hawkesbury , et  beaucoup  d’autres  personnages  de 
distiuetion.  rLa  réunion  était  très  nombreuse  et  com- 
posée'des  RiagktraftB  et  des  plus  riebes  négocians. 
Au  mHieu  d’une  table > de  cent  couverts,  s’élevât  le 
•*emple;de  la  Paix,  sur  leqnel  âoitaient  les  pavillcms 
^uiiis  des  deux  nations , avec  cette  inscription':  ^ 
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Paix  petyctiulk  entre  la  Grande^Bretayne  et  la 
Bépublique  française.  Sur  la  base , on  lisait  d’un 
côté;  Pans,  le  lo  hmmaire:  et  de  l’autre  : Landre», 
le  octobre.  On  porta  un  toast  au  premier  Consul 
Bonaparte!  à la  liberté  et  au  bonheur  de  la  Répu- 
blique française  ! Ija  citoyen  Otto  se  leva  }>our  re- 
luercier  la  société  au  nom  de  son  gouvernement  et 
de  la  nation  française  : « lai  paix,  dit-il,  est  le  vœu 
général  des  deux  peuples.  Dans  tous  les  te»nps  ils 
ont  eu  l’un  pour  raufrc  une  haute  estime.  Il  ne  reste 
qu'un  vœu  à fairo>pour  leur  bonheur  et  pour  celui 
«lu  globe  : il  faut  que  les  deux  nations  s’aiment  ! I4i 
sagesse  et  la  modération  <le  leurs  gouvernemens  in- 
hpireront  ce  sentiment  ».  De  longs  applaudissemens 
répondirent  à ce  vœu.  J^rd  Herwey , beau-frère  de 
Jord  Hawkesbury  qu’une  indisposition  retenait  chez 
Jui,  fit  en  son  nom  les  remercîmens  d’usage.,  et  se 
< félicita  particulièrement  de  la  célébration  d’une  épo- 
que_qui  promettait  une  paix  permanente. 

Après  avoir  i-apporté  pendant  près  de  deux  mois 
les  adresses  de  félicitation  envoyées  de  tous  les  dé- 
parteroens , le  journal  officiel , n’y  pouvant  plus  suf- 
fire, déclara  qu’il  lui  était  impossible  d’en  continuer 
d’insertion.,  Qt  qu’il  se  bornerait- désormais  à en  don- 
Aer  l’analyse,  . . j 

• A la  suite  des  longues  calamités  de  la'guerre.,  dans 
i’entbousiasme  qu’inspirait  la  paix  en  France  ^ en 
Angleterre,  tous. les  voeux  étaient  permis,:  tous  jus- 
q«fauK  plus  inconcUiables  avec  la  rivalité,  pour  ne 
pas  dire  la  haine , qui , chez  les  deux  nations , est 
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Micée  avec  le  lait , et  qui  probablement  les  animera 
toujours.  Qui  eût  osé  troubler  ce  concert  de  joie  et 
<l’acclainatioiis  ? Quelle  bouche  impie  se  fût  ouverte 
pour  empoisonner  par  l’expression  de  quelques  re- 
grets le  bienfait  de  la  pacification  ? En  France , per- 
.sonne.  On  eût  avec  raison  étouffé  la  voix  discordante 
qui  eût  murmuré  contre  un  traité  aussi  avantageux 
qu’honorable  pour  la  République.  Il  en  fut  autre- 
ment en  At^leterre.  Le  ministère  était  loin  d’en 
être  glorieux,  et  les  hommes  d’état  partisans  ou 
ennemis  de  la  guerre , également  jaloux  de  l'hon- 
neur de  leur  pays  , étaient  honteux  de  la  voir  ' 
terminée  aux  dépens  de  l’orgueil  britannique. 

L’orateur  qui  j)roposa  à la  chambre  des  pairs  l’a- 
dresse de  remercîment  au  roi  félicita  les  ministres 
d’avoir  choisi,  pour  négocier,  le  moment  où  les  res- 
.sources  du  pays  étaient  dans  toute  leur  vigueur,  où 
les  préparatifs  les  plus  redoutables  étaient  faits 
])our  repousser  une  invasion,  si  l’ennemi  eût  osé 
la  tenter.  Il  s’éleva  contre  la  malveillance  qui,  parce 
que  le  peuple  s’était  livré  à une  joie  immodérée , ré- 
pandait que  la  paix  était  nécessaire  a son  salut 
et  qu’elle  avait  été  arrachée,  tandis  que  les  armées 
anglaises  étaient  triomphantes,  et  que  le  caractère 
national  était  porté  au  plus  haut  point.  Il  vanta, 
en  fait  de  triomphe,  le  plus  récent  et  l’unique,  l’é- 
vacuation de  l’Égypte.  Mais  celte  vaine  jactance 
n’en  imposait  à personne.  Dans  la  chambre  des 
communes,  Windham  déplorait  la  paix  comme  la 
ruine  de  son  pays,  Shéridan  la  regardait  comme 
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hon  glorieuse;  on  pouvait^  disaiMl , s’cn  réjouir  j 
Inais  non  s’en  cnorgueiiiir;  elle  dégràÜËit  la  dignité 
anglaise  ! o’était  le  résultat  forcé  du  tort  qu’on 
avait  eu  de  s’engager  dans  imu;  guerre  imlbeti- 
reuse.  Wighs  et  Toéÿa  repfochaèent  aux  préHmi- 
uaires  d’avoir  rendu  presque  toutes  les  conquêtes, 
consaci«  l’agrandissement  de  la  France,  sacrifié 
Uiœ  parde  du  tenâtoirc  portugais  à l’Espagne,  et 
abandonné  le  prince  d'Orange;  Ha  gisaient  et^n 
-que  les  conquêtes  de  l’Angleterre  étaient  assez 
importantes  pour  exiger  que  la  France  rendit  artssi 
ia  plupart  de  celles  qu’elle  avait  faites.  La  guerre 
n’a  été  que  défensive,  répondait  le  ministère;  nous 
conservons  notre  constitution  , notre  territoire 
^ quelques  conquêtes  avantageuses.  Hott-6  puis* 
sance  est  affermie  dans  l'Inde.  Nos  alliés  sont  au- 
tant que  possible  rétablis.  Le  prince  d’Orange  a la 
promesse  d’iiiie  indemnité.  Les  principes  du  gouver* 
Moment  français’  sont  rassurans , tandis  qu’en  t 
ceux  de  la  -révolution  étaient  alarmans.  Enfin  nos 
-alliés-ont  défectionné,  et  U n’y  a aucune  pos^bHité 
de /itire  une  nouvelh  coalition  sur  le  continent. 

En  France,;au  milien  des  ^loisirs  de  la  paix,  un 
arrêté  du  gouvernement  régla  le  cérémonial  pour 
•l’ouverture  de 'la  session  du  Cdrps-Lég^lif.  On  y 
apporta  un  peu  plus  de  solennité  que  leé  années 
précédentes.  IjC  ministre  de  l’iniériein*  -se  trouva 
•dans  la  salle  des  députés  pour  les  recevoir.  Des  con- 
•seillers  d’état  portèrent  la  pttrole.  Il  -y  ^ -eut  un 
échange  de  petits  discours  d’apparat,  et,  sUivnnc 
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l’usage,  complimenteurs.  Le  lendemain,  les  orateurs 
du  gouvernement  firent  l'eicpoaé  de  la  aitnalion  de 
la  République.  L’époque  à laquelle  s’ouvrait  la  ses- 
sion était  fécotjde  en  grands,  en  heureux  résultats. 
Tout  s’améliorait  rapidement  dans  l’intérieur;  au 
dehors  la  République  n’avait  plus  d’ennemis.  Une 
députation  du  Corps-Législatif  alla  féliciter  le  pre- 
mier Consul.  Dans  cette  circonstance,  Grégoire  parla 
avec  dignité  et  en  répid^licain. 

«.  Le  gouvernement,  répondit  le  premier  Consnl, 
apprécie  la  démarche  du  Corps-Législatif.  Il  est  sen- 
sible à ce  que  vous  venez  de  lui  dire  de  sa  j>art.  Les 
ftctesdu  Corps-I^égislatif,  pendant  la  dernière  session, 
ont  contribué  à aider  la  marche  de  l’administration, 
et  à nous  faire  -arriver  -à  4’état  où  nous  sommes.  Il 
portera  les  mêmes  sentirnens  dans  les  travaux  de  la 
session  qui  commence.  C’est  un  moyen  sûr  de.  faire 
le  bien-être  et  la  prospérité  ’ du  peuple  français , 
notre  souverain  à tous.  11  juge  tous  nos  travaux. 
Ceux  qui  le  serviront  avec  pureté  et  zèle  seront  ac- 
compagnés dans  leur  retraite  par  la  considération  et 
l’estime  de  leurs  concitoyens.  » ■ 

Les  premières  délibérations  du  Corps-I.égislatif 
eurent  pour  objet  des  traités  de  paix.  Jamais  elles 
ne  commencèrent  sous  de  plus  hrilians  auspices. 
I-Æ  gouvernement  lui  soumit,  dans  l’espace  de  cinq 
jours,  les  traités  conclus  avec  les  États-Unis , les 
Deux-Siciles , la  Ravière , la  Russie  et  le  Portugal. 
Discutés  pour  la  forme,  ils  furent  la  plupart  adoptés 
à la  presque  unanimité.  Qui  eût  osé  alors  montrer  de 
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yopposîtiôn  à une  pacification  qu’appelaient  égale- 
ment et  les  vœux  de  l’Elirope  et  ceux  de  la  France  ? 
D’aiMeurs , quant  aux  intérêts  et  à la  dignité  de  la 
Réjiuhliqiie  , on  pouvait  en  toute  sûreté  se  confier 
au  premier  Consul  qui  mettait  sa  gloire  à stipuler 
pour  eux. 

Le  traité  avec  la  Russie  fut  le  seul  qui  donna 
Heu  à une  vive  discussion,  et  pour  ifn  seul  mot. 
L’article  3 portait  : « Les  deux  parties  contractan- 
tes voulant,  autant  qu’il  est  en  leur  pouvoir,  «on- 
tribuer  à la- tranquillité  des  gouvememens  respec- 
tifs, se  promettent'  mutuellement  de  ne  Souffrir 
qu’aucun  de  leurs  sujets  se  permette  d’entretwiir 
une  correspondance  quelconque,  soit  directe,  soit 
indirecte,  avec  les  ennemis  intérieurs  du  gotiverne- 
tnent  actuel  des  deux  états , d’y  propager  des  prin- 
cipes contraires  à leurs  constitutions  respectives^ 
ou  d’y  fomenter  des  troubles;  et;  par  une  suite  de 
ce  concert,  tout  sujet  de  l’une  des  detjx  puissances 
qui,  en  séjournant  dans  les  états  de  l’atrtre,  atten- 
terait à sa  sûreté,  .sera  éloigné  dudit  pays  et  trans- 
porté hors  des  frontièi-cs,  sans  pouvoir,  en  aucun 
cas',  se  réclamer  de  la  protection  de  son  gouverne- 
ment. » 

An  tribunat,  la  lecliirc  de  cet  article  fut  inter- 
rompue par  Thibaut  : « On  ne  peut  pas,  dit-il, 
mettre  dans  im  traité  de  paix  conclu  avec  la  Répu- 
blique les  sujets  des  deux  puissances  ; les  Français 
sont  citoyens  et  ne  sont  pas  sujets  ».  Plusieurs 
tnembres  répondirent  : «C’est  une  fente  de  copiste  »; 


Digitized  by  Google 


COK9UL\T,  AN  X.  CMAl'ITHB  XX».  333 

(Vautres  : « Vous  ferez  vos  observations  lors  de  la 
(iisciission.  » 

Dans  la  séance  du  i5,  le  rapporteur  CostaZ'éta-> 
blit,  après  avoir  réfuté  ceux  qui  se  Jcmdaient  sur 
le  dictionnnire  de  l’Académie,  cpic  la  dénomitiation 
de  sujets  pour  désigner  les  citoyens  avait  toujours 
paru  impropre  et  mal  sonnante  dans  lu  République 
française,  et  que  jamais  les  protocoles  ne  l’avaient 
admise.  Recberebant  ensuite  les  motifs  qui  avaient 
pu  déterminer  le  gouvernement  à déroger  pour  ce 
cas  particulier  à une  règle  qu’il  avait  lui -même 
constamment  suivie,  le  rapporteur,  d’après  des  ex- 
pli(;atiuns  qu’il  avait  reçues  à cet  égard,  affirmait 
que  la  dénomination  de  sujets  avait  jTOur  objet  le» 
émigrés  résidant  en  Russie  qu’on  n’avait  pas  voulu 
appeler  par  leur  nom  ni  qualifier  de  citoyens  ; et 
que  l’article  était  dans  le  fond  une  concession  faite 
à la  République  par  la  Russié.  La  commission  pro- 
posa donc  l’adoption  du  projet  de  loi.. 

Dans  la  séance  d^  i6,  Jard-Punvilliers  rappela 
que  tous  les  membres  du  tribuuat  avaient  désap- 
prouvé le  mot  sujet  y en  tant  que  ce  mot  s’appliquait 
aux  citoyens  français;  que  déjà  l’explication  donnée 
par  le  rapporteur  avait  détruit  les  doutes  à cet 
égard;  que  cependant  il  était  nécessaire  d’entrer 
dans  un  grand  développement , et  il  demanda  qu’on 
discutât  en  conférence  particulière.  La  discussion 
y fut  violente  : « î<os  armées,  dit  Chénier,  ont  com- 
battu pendant  dix  ans  pour  que  nous  fussions  ci- 
toyens, et  nous  sommes  devenus  des  svjetsl  Ain»» 
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»est  accompli  le  vœu  de  la  double  coalition  » ! La 
traité  fut  cependant  adopté  (17  frimaire)  par  une 
très  ip'ancie  majorité , de  soixante-dix-se|il:  voix  con« 
tre  quatorze. 

Le  [iremier  Consul  attacha  peu  d’inq^rtance  à 
calmer  les  scrupules  des  républicains  sur  l’emploi 
du  mot  «ujet.  Pour  prouver  que  ce  mot  s’appliquait 
aux  émigrés,  Costaz  avait  dit  dans  son  ra^ort,, 
d’après  quelques  explications  qu’avait  reçues  la 
commission , « que  jxmr  premier  gage  de  réconci- 
liation , le  gouvernement  français  demanda  au  czar 
de  retirer  la  protection  éclatante  qu’il  avait  accor- 
dée jusqu’alors  aux  émigrés,  etc.  » Le  fuit  était 
vrai,  et  Costaz  l’avait  appris  du  gouvernement;  mais 
le  premier  Consul  fut  mécontent  qu’on  l’eût  révélé 
publiquement,  et  craignit  probablement  que  ces 
expressions  ne  déplussent  à l'empereur  de  Russie. 
Aussi,  à la  séance  dfi  Corps-I^égislatif  du  18,  le 
conseiller  d’état  Fleurieu,en  donnant  lecture  d'une 
note  qui  sortait  directement  du  cabinet  du  premier 
Consul,  déclara  que  l’assertion  de  Costaz  était  sup* 
posée  ; que  c’était  mal  connaître  le  caractère  de 
' Paul  P*',  ne  pas  rendre  justice  à la  franchise  et  à la 
loyauté  qui  le  distinguaient;  que  lorsqu’il  conçut 
l’idée  de  se  rapprocher  do  la  République,  il  cessa 
de  lui-mème,  et  sans  y être  provoqué,  de  reconnaître 
les  prétentions  des  Bourbons;  que  le  gouvernement 
français  avait  appris  en  même  temps  et  la  résolu- 
tion de  l’empereur  de  se  rapprocher  de  la  France, 
et  le  parti  qn'H  avait  pris  d’éloigner  de  ses  états  le 
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comte  de  Lit  le  et  ses  alentours  ; que  l’expression  mjeta 
désignait  les  émigrés , mais  que  la  stipulation  avait  été 
réciproque.  La  note  s’attachait  à détruire  totit  soup- 
çon que  le  gpuvernement  eût  la  prétention  de  dicter 
des  traités,  et  déplorait  les  révolutions  et  les  guer- 
res faites  pour  de  vaines  abstractions.  Le  projet  de 
loi  fut  adopté  par  deux  cent  vingt-neuf  voix  contre 
tronte-et-une. 

I/Assemblée Constituante  avait  réduit  à quelques 
crimes  et  délits  gi'aves  l'applicution  de  la  peine  de 
mort,  si  étendue  avant  la  révolution.  La  Convention 
l'avait  entièrement  abolie  : ce  fut  son  dernier  acte. 
Elle  avait  seulement  ajourné  l’effet  de  cette  aboli- 
tion jusqu’à  la  paix  générale.  L’époque  était  doue 
arrivée  où  devait  se  réaliser  un  vœu  depuis  long- 
tem|)s  émis  par  la  philosophie  et  l’humanité;  mais 
le  premier  Consul  iâisait  peu  de  cas  de  celle  philan- 
thropie qui  reculait  devant  le  sang  même  d'un  cou- 
pable; des  juriscoosidtes  fort  humains  partageaient 
du  reste  sou  avis.  On  proposa  donc  au  Coi'ps-Légis- 
latif  d’ajoumer  indéfiniment  l’abolition  de  la  peioe 
de  mort..  Dans  une  question  aussi  long-temps  con- 
troversée , on  n’était  pas  embarrassé  pour  motiver  le 
projet  de  loi;  mais  on  se  fondait  principalement  sur 
la  nécessité  de  réprimer,  par  des  exemples  éclataus, 
le  brigandage  qui  ravagciût  encore  l’intérieur.  La 
loi  passa  à la  majorité  de  soixante-et-onze  voix  con- 
tre dix,  au  tribunal,  et  de  deux  cent  trente-quatre 
contre  trente,  au  Corps-I.A3gislatif. 

11  fut  question  de  rétablir  la  peine  de  la  maix|ue 
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abolie  par  l’Assemblée  Constituante.  Voici  les  motifs 
qu’en  donna  le  premier  Consul  en  conseil  d’état 
(i4  frimaire)  : « La  marque  est  principalement  né- 
cessaire pour  le  crime  de  faux.  Les  faussaires  sont 
extrêmement  multipliés.  Presque  toutes  les  pièce» 
de  comptabilité  sont  fausses.  Voilà  pourquoi  l’on 
vend  sur  la  place  à soixante,  cinquante  ou  trente 
pour  cent  ce  qu’on  appelle  des  exercice».  H faut 
donc  effrayer  les  faussaires  par  la  peine.  Le  faus- 
saire est  ordinairement  riche  ; il  est  condamné  aux 
fers,  il  s’échappe,  rentre  dans  la  société,  et  avec  un 
beau  salon  on  va  diner  chez  lui.  Cela  n’arrivera  pits 
quand  la  main  du  bourreau  l’aura  flétri.  Le  faus- 
saire restera  alors  isolé.  Cela  est  <lans  nos  mœurs. 
En  Angleterre , on  punit  de  mort  le  faussaire.  Le  roi 
ne  peut  lui  faire  grâce.  Cette  rigueur  est  fondée  sur 
la  nécessité  de  prévenir  la  falsification  du  papier- 
monnaie.  Appliquera-t-on  la  marque  att  voleur? 
Cela  n’est  pas  si  urgent.  Il  y a cent  voleurs  à Paris 
qui,  la  veille  des  fêtes  nationales,  se  constituent  pri- 
sonniers; ils  sont  connus  du  préfet  de  police.  » ‘ 

On  présenta  donc  au  Corps-Législatif  ( 3-  nivôse  ) 
un  projet  de  loi  qui  rétablissait  la  marque  pendant 
cinq  ans  pour  le  crime  de  faux  et  pour  tout  individu 
condamné  en  cas  de  récidive  à une  peine  de  quatre 
ans  de  fers  ou  plus.  Iæ  tribunat  ne  parut  pas  favo- 
rable à ce  projet.  On  ne  lui  donna  pas  de  suite. 

Un  projet  de  loi  relatif  aux  droits  à percevoir  sur 

• Uémoiret  turle  Consulat,  , . 
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les  marchandises  importées  du  grand-duché  de  Berg, 
fut  rejeté  au  tribunat  par  cinquante-deux  voix  con- 
tre vingt-deux,  et  adopté  au  Corps-Législatif  par 
deux  cent  dix-sept  contre  trente -cinq. 

Neuf  projets  de  loi  du  code  civil  étaient  prêts. 
Le  premier  Consul  mettait  avec  raison  une  grande 
gloire  à le  donner  à la  France.  Dès  l’ouverture  de 
la  session  du  Corps-Législatif,  Portalis  apporta  le 
premier  projet  sur  la  publication , les  effets  et  Inap- 
plication des  lois  en  général.  L’honneur  d’entrer  le 
premier  dans  cette  belle  carrière  appartenait  au 
jurisconsulte  qui  savait  le  mieux  revêtir  la  science 
des  couleurs  du  style  et  des  charmes  de  l’éloquence. 
Il  exposa  dans  un  discours  le  plan  et  la  division  du 
code,  les  principes  fondamentaux  de  la  législation 
des  personnes,  et,  après  avoir  indiqué  les  bases  de 
ceux  de  la  propriété , il  annonça  que  cette  deuxième 
partie  ne  serait  point  présentée  dans  la  session. 

Andrieux,  rapporteur  de  la  commission  du  tri- 
bunat, proposa  le  rejet  de  ce  premier  projet,  en 
disant  qu’il  était  relatif  non  - seulement  au  code 
civil,  mais  à tous  les  autres  codes  et  même  à tou- 
tes les  lois;  que  plusieurs  de  ses  dispositions  pa- 
raissaient non  des  articles  de  loi , mais  des  principes 
énoncés , des  axiomes  de  morale  ou  de  jurispru- 
dence; qu’elles  appartenaient  plutôt  au  code  judi- 
ciaire : on  reprochait  de  l’incohérence  à la  rédaction 
générale  et  à l’ensemble  du  projet.  On  disait  qu’une 
loi  en  huit  articles  non  ordonnés  entre  eux  et  dont 
la  rédaction  était  eu  général  vicieuse,  n’était  ni  une 
vu.  aa 
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introduction  convenable  au  code  civil,  ni  nn  porti- 
que digne  de  la  majesté  du  monument  qu’on  voulait 
élever.  Le  projet  fut  donc  rejeté  par  soixante-cinq 
voix  contre  treize,  et  ail  Corps-Législatif,  malgré 
les  efforts  de  Portalis,  par  cent  quarante-deux  voix 
contre  cent  trente-neuf. 

Pendant  cette  discussion  , le  gouvernement  avait 
fait  présenter  deux  autres  projets  de  loi  ; par  Bou- 
lay  de  la  Meurtbe,  celui  sur  la  jouissance  des  droits 
civils  ; et  par  Tliibaudeau , celui  sur  les  actes  â-e 
Vétat  civil.  Siméon  fit  au  tribunal  un  rapport  sur 
le  premier  titre  de  ces  projets,  et  annonça  que, 
s’il  avait  été  composé  de  ce  seul  titre,  la  commission 
aurait  proposé  de  l’adopter,  quoiqu’elle  y eût  re- 
marqué de  légers  vices  de  rédaction;  mais  que  les 
défectuosités  qui  se  trouvaient  dans  le  titre  se- 
cond , sui-  lequel  Thiessé  devait  faire  un  rapport 
le  lendemain , avaient  décidé  la  majorité  de  la 
commission  à proposer  le  rejet  de  la  totalité  du 
projet. 

Ce  début  était  de  nature  à dé|îlaire  au  gouverne- 
ment, et  causa  un  grand  mécontentement  au  pre- 
mier Consul.  «Quand  je  vois,  dit-il  au  conseil  d’état, 
un  homme  fort  comme  Siméon  mettre  en  doute 
si  les  individus  nés  dans  les  colonies  sont  Français, 
je  me  demande  si  la  tête  m’a  tourné;  car  c’est  un 
point  clair  comme  le  jour.  Sans  bonne  foi,  il  n’y  a 
point  de  code  civil  faisable.  Quelle  loi  aurait  passé 
dans  le  conseil  d’état,  si  on  n’y  avait  pas  mis  de 
bonne  foi?  Une  heure  avant  que  le  citoyen  Portalis 
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ne  parlât  au  Corps-Législatif,  les  tribuns  disaient 
que  les  Consuls  et  les  conseillers  d’état  n’étaient 
que  des  ânes  » 

Dans  le  conseil  d’état,  il  fallut  revenir  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  serait  la  meilleure  forme  de 
présentation  du  code  civil , pour  éviter  cette  désunion 
apparente  entre  les  premières  autorités.  Le  premier 
Consul  demanda  s’il  ne  conviendrait  pas  de  présen- 
ter le  premier  livre  tout  entier,  et  même  tout  le  code 
à-la-fois  dans  la  même  forme  qu’un  traité  de  paix.  Il 
inclinait  pour  le  dernier  parti,  parce  que,  disait-il, 
le  Corps-Législatif  était  le  peuple  au  petit  pied,  et 
que  le  peuple  ne  pouvait  pas  résoudre  des  questions 
de  science-  Portalis , Cambacérès  , Thibaudeau , 
Kœderer,  Dumas,  pensaient  qu’il  fallait  présenter 
le  code  en  grandes  masses,  et  Troncliet  était  d’avis 
qu’il  valait  mieux  continuer  comme  on  avait  com- 
mencé. Ce  fut  aussi  le  parti  auquel  s’arrêta  le  pre- 
mier,Consul.  « Deux  projets  de  lois  sont  à la  dis- 
cussion du  tribunal,  dit-il;  il  faut  encore  risquer 
une  bataille.  Si  on  les  rejette , nous  prendrons  nos 
quartiers  d’hiver.  » 

Le  second  titre  sur  la  jouissance  des  droits  eimls 
fut  rejeté  au  tribunal  jiar  soixante-ûne  voix  contre 
trente-une.  Le  premier  Consul  retira  les  projets  de 
lois.  « I-e  gouvernement,  dit-il  dans  son  message, 
s’était  convaincu  que  le  temps  n’élait  pas  venu  oiV 
l’on  porterait  dans  ces  grandes  discussions  le  calme 
et  runité  d’intention  qu’elles  demandaient  ».  Ln  at- 
tendant , une  commission  fut  nommée  pour  rédiger- 
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d’état,  on  ne  cessa  pas  de  s’occuper  du  code  civil,  o Les 
honnesloisjdit  quelques  joursaprèsle  premier  Consul 
à des  députations  de  juges,  et  des  tribunaux  impar- 
tiaux contribuent  plus  que  toute  autre  chose  au 
bonheur  du  peuple.  Tcspère  qu’avant  la  fin  de  l’an- 
née, les  lois  du  code  civil  seront  présentées  au  Corps- 
Législatif, quisentira  sûrement  que  le  mieux  possible 
est  l’ennemi  du  bien.  » 

Examiner  ici  jusqu’à  quel  point  les  motifs  du 
ï’ejct  des  projets  étaient  fondés  ou  plausibles , ce 
serait  se  jeter  dans  une  dissertation  déplacée;  mais 
attribuer  uniquement  ce  rejet  à une  caljale  formée 
dans  le  tribunat  et  dans  le  Corps-Législatif  j5or  le 
parti  républicain , pour  essayer  ses  forces  contre  le 
gouvernement’,  c’est  une  opinion  très  hasardée  et 
un  peu  trop  trancliante,  car  le  rapporteur  qui  pro- 
posa le  rejet  du  projet  üe  la  jouissance  des  droits 
civils  était , comme  on  vient  de  le  voir,  le  beau- 
frère  de  Portalis, Siméon  , proscrit  comme  royaliste 
au  ] 8 fructidor  an  v. 

A l’exemple  de  l’ancienne  Rome,  la  République 
française  donnait  des  lois,  et  de  préférence  les  siennes, 
.aux  peuples  sdtimis  ou  protégés  par  scs  armes.  I.a 
constitution  de  l’an  ni  s’était  reproduite  dans  toutes 
celles  qui  leur  avaient  été  dictées;  les  copies  avaient 

* Composée  de  Treilliard,  Try,  Bertbercau,  Seguior,  Pigeaa,  Fon- 
deur (arrêté  du  3 germinal). 
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subi  toutes  les  modifications  éprouvées  par  l’origi- 
nal. Le  premier  Consul  voulut,  à son  tour,  mettre 
en  harmonie  avec  son  gouvernement  ceux  des  Ré- 
publiques alliées.  Elles  eurent  donc  leur  1 8 brumaire. 
Une  nouvelle  constitution  plus  rapprochée  des  an- 
ciennes institutions  des  provinces  unies  fut  faite 
à Paris  pour  la  République  batave,  de  concert  avec 
son  ambassadeur  Schimmelpenninck,  qui  se  rendit 
il  La  Haye  pour  la  faire  adoj)ter.  Le  directoire  exé- 
cutif la  présenta  à l’acceptation  du  peuple,  comme 
tenant  un  juste  milieu  enti-e  les  diverses  opinions 
qui  avaient  divisé  les  habitans  du  pays,  avec  l’assu- 
rance que  ses  traits  principaux  n*étaient  pas 
désagréables  à V allié  naturel  de  la  République.  Les 
deux  chambres  législatives  improuvèrent  ce  chan-, 
gement.  Le  directoire  suspendit  leurs  séances,  fit 
fermer  leurs  salles  par  des  troupes,  invita  Sémon- 
ville  , ministre  plénipotentiaire  de  France  , et  Auge- 
reau  , commandant  des  troupes  françaises  , à se 
rendre  auprès  de  lui , confia  à ce  général  le  com- 
mandement de  sa  garde,  de  celle  du  corps  législatif 
et  des  autres  troupes  bataves  stationnées  dans  le 
rayon  constitutionnel.  Quoique  l’influence  de  la 
France  dans  cette  affaire  fût  notoire,  et  que  des 
faits  publics  ne  permissent  pas  d’en  douter,  on  crut 
devoir  la  démentir  dans  le  journal  officiel.  Tel  fut 
le  résultat  du  vote  national  sur  la  constitution.  De 
quatre  cent  seize  mille  quatre  cent  dix-neuf  citoyens 
ayant  droit  de  suffrage,  cinquante-deux  mille  deux 
cent  dix  - neuf  votèrent  contre.  Le  silence  de  ceux 


\ 


34<»  HISTOinj:  DE  NAPOLÉa»  DONAPARTE. 

qui  n’avaient  pas  voté,  fut  pris  pour  un  assentiment. 
Le  directoire  déclara  donc  qu’elle  était  acceptée,  et 
prit  des  mesures  pour  la  mettre  à exécution.  , 

Le  gouvernement  français  s’expliqua  ainsi  sur  ce 
changement  : « IjA  Batavie  reprochait  à son  organi- 
sation de  n’avoir  point  été  conçue  pour  elle;  mais, 
depuis  plusieurs  années,  cette  organisation  régissait 
la  Batavie.  Le  principe  du  gouvernement  est  que 
lien  n’est  plus  funeste  au  bonheur  des  peuples  que 
l’instahilité  de  leurs  institutions  , et  le  directoire 
batave  a été  constamment  rappelé  à ce  principe; 
mais  enfin  le  peuple  batave  a voulu  changer,  et  il  a 
adopté  une  constitution  nouvelle.  Le  gouvernement 
l’a  reconnue,  et  il  a dû  la  reconnaître,  parce  qu’elle 
était  dans  la  volonté  d’un  peuple  indépendant.»’ 
Bientôt  vint  le  tour  de  la  République  cisalpine. 
On  en  agit  envers  elle  plus  ouvertement.  Ainsi  que 
les  autres  états  d’Italie  alliés  de  la  France  , elle 
n’avait  qu’une  organisation  provisoire.  Le  premier 
Consul  résolut  de  lui  en  donner  une  définitive.  II 
voulut  que  la  République  cisalpine  lui  demandât 
elle-même  l’appui  dont  elle  avait  besoin  pour  se  con- 
stituer, afin  de  faire  croire  au  peuple  qu’on  avait  quel- 
que respect  pour  son  opinion  et  ses  droits,  et  surtout 
pour  ne  pas  paraître,  aux  jeux  des  puissances  rivales, 
attenter  à son  indépendance.  On  prépara  donc  eu 
Italie  les  esprits  à un  changement.  La  Cisalpine,  di- 
sait-on, pouvait  seule,  d’accord  avec  la  France,  oppo- 
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, ser  une  barrière  à l’Autriche  : il  lui  fallait  des  institu- 
tions foi'tes  pour  assurer  sa  tranquillité  intérieure  et 
sa  considération  au-dehors.  Les  populations  qui  la 
composaient  différaient  de  caractères  et  d’habitudes, 
étaient  divisées  d’intérêts  , d’opinions  et  en  proie  à 
des  rivalités.  Un  bras  vigoureux , un  gouvernement 
énergique  et  puissant  pouvaient  seuls  les  confondre 
et  en  former  un  tout  homogène.  Il  fallait  donc  un 
régime  nouveau , mieux  coordonné  , et  plus  en 
harmonie  avec  les  anciens  gouvernemens  de  l’Eu- 
rope. En  même  temps  le  commissaire  français  Pétiet 
communiquait  aux  chefs  de  la  Cisalpine  un  projet 
de  constitution , et  se  concertait  avec  eux  pour 
leur  faire  émettre  le  vœu  qu’attendait  le  premier 
Consul. 

N.-*  paraître  qu’y  céder,  lorsqu’il  le  provoquait; 
sanctionner  les  vues  des  Cisalpins , lorsqu’il  leur 
ferait  adopter  les  siennes»  s’entourer  aussi  des  lu- 
mières qu’ils  pourraient  fournir  sur  les  intérêts  <le 
' leur  pays;  en  un  mot,  frapper  les  imaginations,  tels 
furent  les  motifs  qui  décidèrent  le  premier  Consul 
à donner  un  grand  éclat  au  changement  qui  se  pré* 
parait.  11  n’ira  donc  pas  à Milan  promulguer  la  con- 
stitution qu’il  a jugée  le  plus  conforme  aux  besoins 
du  peuple  cisalpin;  ses  représentans  viendront  la 
recevoir  en  France  : Lyon  est  désigné  pour  leur 
réunion,  comme  le  point  le  plus  à la  portée  de  tous 
les  acteurs  de  cette  grande  scène. 

La  consulta  législative  rendit  un  décret  portant 
qu’une  rion^w//»  extraordinaire  de  quatre  cent  cin- 
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qoantc  membres  s’assemblerait  dans  cette  ville  pour 
fonder  la  République,  sous  les  auspices  et  en  pré- 
sence du  premier  Consul  (ai  brumaire).  Elle  se 
composa  de  députations  des  évêques  et  des  curés, 
des  tribunaux,  des  académies,  des  univei'sités,  de 
la  garde  nationale,  de  l’armée,  des  chambres  de 
commerce  et  de  notables  des  départemens.  On  y 
remarquait  les  personnages  les  plus  distingués  par 
leur  naissance  et  leur  fortune,  leurs  dignités  et  leur 
savoir,  en  un  mot  l’élite  de  la  nation.  Les  députés 
Tinrent  à Lyon,  et  y trouvèrent  le  ministre  ïalley- 
rand , dépositaire  des  pensées  du  premier  Consul, 
et  Marescalchi,  envoyé  de  la  Cisalpine  près  de  la 
République  française , intermédiaire  naturel  des 
communications  des  notables  cisalpins  avec  le  mi- 
nistre. Talleyrand  leur  lit  les  honneurs  de  la  France 
et  les  traita  ’.  Pour  la  facilité  des  délibérations,  on 
divisa  la  Consulta  en  cinq  comités  représentant  les 
cinq  principales  nations  qui  formaient  la  Cisalpine. 
Dans  chaque  comité,  on  suivit  une  marche  uni- 
forme , afin  d’avoir,  au  moment  de  l’arrivée  du 
premier  Consul,  une  opinion  bien  formée  sur  les 
différons  objets  soumis  à leur  examen.  Les  bases  de 
la  constitution , déjà  adoptée  par  la  consulta  légis- 
lative de  Milan,  furent  présentées  aux  comités,  pour 

* A un  dîner  qu’U  leur  donna,  l’archevêque  de  Milan de 
quatrc-vingt'deux  ans,  assis  à sa  droite,  en  se  penchant  pour  lui 
parler,  tomba  mort.  Des  Romains  auraient  été  effrayés  de  ce  triste  pré- 
sage, et  se  seraient  séparés.  On  continna  le  dîner;  et  Ton  ht  un  bel 
enterrement  an  défunt. 
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en  obtenir  des  observations  utiles  à la  rédaction  des 
lois  organiques.  Ils  furent  aussi  chargés  de  faire  des 
listes  de  candidats  au  corps  législatif.  Le  résultat 
de  toutes  ces  opérations  était  remis  au  ministre 
Talleyraïul. 

JjC  premier  Consul  partit  de  Paris  le  i8  nivôse, 
à minuit , et  arriva  à Lyon  le  ai , à neuf  heures  du 
soir.  Le  journal  officiel  annonça  qu’il  ne  serait  pas 
plus  de  dix  jours  absent  de  la  capitale.  Les  autorités 
civiles  et  militaires  et  toute  la  population  de  Lyon 
étaient  allées  à une  lieue  au-devant  de  lui.  Cent  cin- 
quante jeunes  gens  des  premières  familles  l’escor- 
lèrent  à cheval.  Il  fui  accueilli  par  les  plus  vives  ac- 
clamations. A l’escalier  de  son  palais,  on  lisait  cette 
inscription:  ' 

I.F.  21  NIVOSF.  DE  l’an  X, 

BONAPARTE,  , 

VAINQUEUR  ET  PACIFICATEUR, 

ESTARRIVÉ  DANSCETTE  VI  LUE  ET  A RÉSIDÉ  DANS  CE  PALAIS. 

CINQ  CENTS  DÉPITTÉS  CISALPINS  RÉUNIS  PRÉS  DE  LUI 
FIXÈRENT  SOUS  SES  AUSPICF.S 
LES  LOIS  ET  LES  DESTINÉES  DE  LEUR  PATRIE. 

A SA  VUE 

LES  ARTS  SE  RÉVEILLÈRENT  DANS  CETTE  CITÉ; 

LE  COMMERCE  REPRIT  SON  ANTIQUE  SPLENDEUR  , 

ET  LES  LYONNAIS  RECONNAISSANS  , FORMANT  POUR  LUI 
LES  MÊMES  VŒUX  Qü’aUTREFOIS  POUR  ANTONIN, 

ONT  dit: 

>-  «QUE  SON  BONHEUR  ÉGALE  SA  GLOIRE.» 
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Ije  premier  Consul  prit  connaissance  de  toutes  les 
opérations  faites  jusqu’à  son  arrivée.  Il  i-éunit  chez 
lui  les  présidens  des  cinq  comités,  fit  lire  et  discuter 
les  obsei-vations  qu’ils  avaient  présentées  sur  la  con- 
stitution. Elle  fut  adoptée  avec  quelques  modifica- 
tions indiquées  par  l’expérience  et  la  connaissance 
des  intérêts  de  la  Cisalpine  ; elle  confiait  le  gouvei'- 
nement  à un  président  élu  pour  dix  ans. 

Un  comité  de  trente  membres  fut  chargé  par  la 
Consulta,  réunie  pour  la  première  fois  en  assemblée 
générale,  de  former  des  listes  de  candidats  à indi- 
quer au  premier  Consul  pour  remplir  les  premières 
places  du  gouvernement.  Ici  se  présentait  la  question 
princijiale,  le  choix  du  président.  Un  parti  considé- 
rable avait  jeté  ses  vues  sur  Melzi.  Mais  le  premier 
Consul  aspirait  lui  -même  à la  présidence  et  se  la  fit 
offrir.  Le  comité  vint  donc  dire  à 1’as.semblée  géné- 
rale de  la  Consulta:  «Si  Foncompte  très  peu  d’hommes 
capables  d’être  élevés  à la  première  place  du  gouver- 
nement, il  faut  convenir  que  notre  situation  inté- 
rieure doit  les  faire  paraître  parmi  nous  plus  rares 
qu’ils  ne  le  sont  réellement.  Si  l’on  considère  que  la 
République  se  compose  de  six  nations  differentes, 
on  ne  peut  gnères  espérer  de  trouver  parmi  elles 
un  homme  qui  leur  inspire  une  égale  confiance , et 
qui,  renonçant  à tout  système  particulier,  puisse 
arracher  la  masse  du  peuple  à ses  anciennes  habi- 
tudes, et  lui  donner  un  esprit  national.  En  suppo- 
sant qu’on  pût  désigner  un  homme  capable  de  sou- 
tenir une  si  grande  charge,  beaucoup  de  graves 
■ t 
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difficulbés  einpcclieraient  qu’on  ne  pût  entièrement 
se  reposer  sur  ce  choix.  La  Cisalpine,  quoiqu’elle 
ait  été  reconnue  par  les  traités  de  Tolentino  et  de 
Lunéville , ne  peut , dans  les  premiers  inomens  , 
espérer  d’obtenir  par  elle-même  , de  la  part  des 
anciens  gonvernemens  de  l’Europe  , cette  considé- 
ration nécessaire  pour  se  consolider  au-dedans  et 
au-deliors.  Il  faut  qu’on  la  fasse  reconnaître  par 
plusieurs  puissances  qui  ne  sont  pas  encore  entrées 
en  relation  avec  elle  : elle  a besoin  d’un  homme 
qui , par  l’ascondaut  de  son  nom  et  de  sa  puissance , 
la  mette  au  rang  qui  convient  à sa  grandeur  ; mais 
ce  nom  , cette  puissance , on  les  aurait  inutilement 
cherchés  chez  nous.  On  doit  donc  désirer  ardemment 
que  le  général  Bonaparte  veuille  honorer  la  Cisal- 
pine en  retenant  la  magistrature  suprême,  et  en 
ne  dédaignant  pas , au  milieu  de  la  direction  des 
affaires  de  la  France  , d’être  la  grande  pensée  de 
notre  gouvernement,  pendant  le  temps  qu’il  croira 
néce.ssaire  pour  amener  à une  parfaite  uniformité 
les  différentes  parties  de  notre  pays , et  faire  recon- 
■ naître  par  toutes  les  puissances  de  l’Europe  la  Ré- 
publique cisalpine  ».  La  Considta  adopta  cette  pro- 
position et  décréta  que  le  rapport  du  comité  serait, 
comme  l’expression  fidèle  de  ses  sentimens  et  de  ses 
opinions,  présenté  au  premier  Consul. 

Il  annonça  que,  le  lendemain  (G  pluviôse),  il  se 
rendrait  au  milieu  de  la  Consulta  extraordinaire,  pour 
proclamer  la  constitution  et  le  choix  des  membres 
destinés  à entrer  dans  la  première  formation  des 


3/j8  HISTOIRE  DE  NAPOLÉON  BONAPARTE. 

autorités.  Il  nomma  Melzi  vice-président.  A l’assem- 
blée de  la  Consulta , le  premier  Consul  donna  aux 
Italiens  de  graves  conseils  et  de  sévères  leçons. 

«I^a  République  cisalpine,leur  dit-il,  reconnue  de- 
jniis  Campo-Formio , a déjà  éprouvé  bien  des  vicis- 
situdes. Les  efforts  que  l’on  a faits  pour  la  consti- 
tuer ont  mal  réussi.  Envahie  depuis  par  des  armées 
ennemies,  son  existence  ne  paraissait  plus  probable, 
lorsque  le  peuple  français,  pour  la  seconde  fois, 
chassa  par  la  force  de  ses  armes  vos  ennemis  de 
votre  territoire.  Depuis  ce  temps  , on  a tout  tenté 
pour  vous  démembrer.  I^a  protection  de  laEraiice 
l’a  emporté;  vous  avez  été  reconnus  à Lunéville. 
Accrus  d’un  cinquième,  vous  existez  plus  puissans  , 
plus  consolidés , avec  plus  d’espérances  !!  ! 

« Composés  de  six  nations  différentes,  vous  allez 
être  réunis  sous  le  régime  d’une  constitution  plus 
adaptée  que  toute  autre  à vos  moeurs  et  à vos  circon- 
stances. Je  vous  ai  réunis  à Lyon  autour  de  moi, 
comme  les  principaux  citoyens  de  la  Cisalpine.Yous 
m’avez  donné  les  renseiguemens  nécessaires  pour 
remplir  la  tâche  auguste  que  m’imposait  mon  devoir, 
comme  premier  magistrat  du  peuple  français  et 
comme  l’homme  qui  a le  plus  contribué  à votre 
création.  I.es  choix  que  j’ai  faits  pour  remplir  vos 
premières  magistratures  l’ont  été  indépendamment 
île  toute  idée  de  parti , de  tout  esprit  de  localité. 
Celle  du  président , je  n’ai  trouvé  personne  parmi 
vous  qui  eét  encore  assez  de  droits  sur  l’opinion 
publique,  qui  fût  assez  indépendant  de  l’esprit  de» 
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localité,  et  qui  eut  enfin  rendu  d’assez  grands  ser- 
vices à son  pays  , pour  la  lui  confier. 

« Le  procès-verbal  que  vous  m’avez  fait  remettre 
par  voU’e  comité  des  trente,  où  sont  analysées  avec 
autant  de  précision  que  de  vérité  les  circonstances 
extérieures  et  intérieures  dans  lesquelles  se  trouve 
votre  patrie  , m’a  vivement  pénétré.  J’adhère  à vo- 
tre vœu;  je  conserverai  encore,  pendant  le  temps 
que  ces  circonst.-mees  le  vojidront , la  grande  pensée 
de  vos  affaires.  Au  milieu  des  méditations  conti- 
nuelles qu’exige  le  poste  où  je  me  trouve,  tout  ce 
qui  vous  sera  relatif  et  pourra  consolider  votre 
existence  et  votre  prospérité,  ne  sera  point  étranger 
aux  affections  les  plus  chères  de  mon  Ame. 

«Vous  n’avez  que  des  lois  particulières:  il  vous 
faut  désormais  des  lois  générales.  Votre  peuple  n’a 
que  des  habitudes  locales:  il  faut  qu’il  prenne  des 
habitudes  nationales.  Enfin  , vous  n’avez  point  d’ar- 
mées: les  puissances  qui  pourraient  devenir  vos 
ennemies  en  ont  de  fortes  ; mais  vous  avez  ce  qui 
peut  les  produire,  une  population  nombreuse,  des 
campagnes  fertiles  et  l’exemple  qu’a  donné  dans 
toutes  les  circonstances  essentielles  le  premier  peuple 
de  l’Europe.  » 

Ce  discours , interrompu  à chaque  phrase  par  de 
nombreux  applaudisscmens,  fut  suivi  de  la  lecture 
de  la  constitution.  Au  moment  où  on  en  lisait  le 
titre,  un  mouvement  général  de  l’assemblée  indiqua 
le  vœu  de  substituer  au  nom  de  République  cisal- 
pine celui  de  République  italienne , et  le  premier 
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Consul  parut  se  rendre  à ce  vœu  général.  Ce  fi!t 
probablement  une  chose  concertée  travance.  Le 
citoyen  Mariani  développa  l’esprit  de  la  constitution, 
tons  les  avantages  qui  devaient  en  résulter  pour 
l’ensemble  de  l’état,  et  tout  ce  qu’elle  avait  de  con- 
forme aux  vœux  et  aux  intérêts  de  chacune  dfes 
divisions  territoriales  de  la  Cisalpine.  On  lut  ensuite 
la  première  loi  organique  de  la  constitution , celle 
du  clergé.  L’archevêque  de  Raven  ne  exprima  l’as- 
sentiment du  clergé  cisalpin  , et  invita  tous  les  mi- 
nistres du  culte  à se  servir  de  leur  ascendant  sur  le 
peuple,  pour  lui  inspirer  le  respect  dû  aux  propriétés 
et  pour  l’attacher  au  nouveau  pacte  social.  Le  premier 
Consul , confirmant  le  vœu  exprimé  par  l’archevêque, 
fit  sentir  combien  le  peuple  devait  être  attaché  aux 
principes  de  sa  religion,  et  le  clergé  aux  principes 
adoptés  par  la  République.  Après  la  proclamation 
des  menibres  des  autorités  constitutionnelies  , le 
premier  Consul  invita  le  vice-président  Melzià  venir 
se  placer  auprès  de  lui,  le  prit  par  la  main  et  l’em- 
brassa. citoyen  Prina  fit  sentir,  en  peu  de  mots , 
combien  on  avait  lieu  d’espérer  qu’une  constitution 
fondée  sur  les  intérêts  et  la  situation  de  la  Cisalpine  lui 
permettrait  d’atteindre  rapidement  lesbellesdestinées 
qui  lui  étaient  promises.  «Si  la  main,  dit-il,  qui  nous 
a créés  et  défendus  veut  bien  se  charger  de  nous 
guider  vers  ce  but,  aucun  obstacle  ne  peut  nous 
arrêter,  et  notre  confiance  doit  égaler  l’admiration 
que  nous  inspire  le  héros  à qui  nous  devons  notre 
bonheur  ».  Le  premier  Consul  leva  la  séance  et  fut 
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reconduit  au  palais  du  gouvernement,  au  milieu  des 
acclamations  des  Cisalpins  et  des  Lyonnais. 

Le  gouvernement  de  la  République  se  composait 
d'un  président,  d’un  vice-président,  d’une  consulte 
d’état,  de  huit  ministres,  d’un  conseil  législatif.  Les 
pouviors  du  président  étaient  à-peu-près  les  mêmes 
que  ceux  du  premier  Consul.  La  consulte  d’état, 
formée  de  dix  membres  âgés  d’au  moins  quaranteans, 
était  chargée  de  l’examen  des  traités,  des  afhiires 
extérieures , et  de  nommer  les  juges.  Le  conseil  lé- 
gislatif, composé  aussi  de  dix  membres  âgés  au 
moins  de  trente  ans,  élus  par  le  président  pour 
trois  ans,  donnait  son  avis  sur  les  projets  de  loi 
qu’il  proposait.  ïm  loi  était  délibérée  sur  la  présen- 
tation du  président  , par  un  corps  législatif  de 
soixante-quinze  membres,  sans  discussion , au  scru- 
tin secret,  à la  majorité  absolue.  Une  censure  de 
vingt-un  membres  élisait  à des  emplois  dont  la  no- 
n^ination  n’appartenait  ni  au  président  ni  à la  con- 
sulte d’état:  elle  statuait,  d’après  les  dénonciations 
du  gouvernement,  sur  les  inconstitutionnalités  en 
matière  de  lois  et  sur  les  dilapidations  de  deniers 
publics.  Trois  collèges  électoraux  composés  des  pro- 
priétaires , des  doctes  et  des  comuierçans , en  tout  de 
sept  cents  individus , représentaient  le  peuple  et 
exerçaient  sa  souveraineté.  Ils  s’assemblaient  au 
moins  une  fois  tous  les  deux  ans  sur  la  convocation 
du  président,  pour  se  compléter,  nommer  la  con- 
sulte d’état,  le  corps  législatif,  les  tribunaux  de 
cassation  et  de  révision , les  commissaires  de  la  comj)- 
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tabilité.  Enfin  la  constitution  consacrait  la  liberté  des 
personnes,  celle  des  consciences,  l’égalité  devant 
la  loi. 

Le  premier  Consul  resta  plus  de  quinze  jours  à 
Lyon.  Tout  ce  temps  fut  partagé  entre  les  fêtes 
et  les  affaires , les  spectacles,  les  bals,  les  illumina- 
tions, les  revues,  la  visite  des  ateliers  et  fabriques, 
les  audiences , les  conseils  , l’administration  de  la 
ville,  des  départemens  voisins,  et  l’objet  principal 
de  son  voyage,  la  constitution  de  la  Cisalpine.  Lyon 
semblait  être  devenu  pour  un  instant  la  capitale  de 
la  République.  présence  du  premier  Consul  y' 
attira  tout  le  Midi.  Les  préfets  y accoururent;  des 
députations  y affluèrent  de  toutes  parts.  Jaloux  de 
l’honneur  fait  à I-^yon,  les  bordelais  envoyèrent 
leurs  plus  illustres  citoyens  le  réclamer  aussi.  Le 
premier  Consul  leur  exprima  sa  sensibilité  pour  le 
témoignage  d’attachement  qu’ils  lui  donnaient , et 
leur  annonça  que  son  intention  était  de  visiter, 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettraient,  les 
diverses  parties  de  la  République,  et  particulière- 
ment la  ville  de  bordeaux.  11  conversa  ensuite  avec 
ses  députés  sur  tout  ce  qui  concernait  son  commerce 
et  sa  prospérité. 

Par  un  heureux  hasard , la  plupart  des  troupes  de 
l’armée  d’Egypte  étaient  à Lyon:  elles  retrouvaient 
avec  enthousiasme,  élevé  au  faîte  du  pouvoir  et 
des  grandeurs,  le  général  qui  les  avait  commandées 
avec  tant  de  gloire , et  le  premier  Consul  revoyait 
avec  un  juste  orgueil  ces  vieilles  phalanges  sur  les 
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drapeaux  desquelles  était  écrite  une  des  belles  pages 
de  son  histoire. 

Le  9.5  nivôse,  la  ville  donna  une  fête  magnifique 
dans  la  salle  de  .speclacle.  Le  coiip-d’œil  était  su- 
perbe. Sur  huit  rangs  de  gradins  étaient  plus  de  mille 
femmes  éclatantes  de  parure.  Le  premier  Consul 
parait  accompagné  de  son  épouse  ; les  spectateurs 
se  lèvent  -,  les  applaudissemens , les  'acclamations 
éclatent  et  se  prolongent;  l’enthousiasme  est  à, son 
comble.  La  décoration  du  fond  du  théâtre  disparaît, 
et  l’on  aperçoit  la  place  Bonaparte  re.staurée.  Au 
milieu  est  une  pyramide  surmontée  de  la  statue  du 
premier  Consul , dont  la  main  repose  sur  un  lion. 
I.e  bas  de  la  pyramide  offre  des  trophées  d’armes  : 
d’un  côté,  est  repré-sentée  la  bataille  d’Arcole;  de 
l’autre,  celle  de  Marengo.  Aux  transports  unanimes 
succède  bientôt  le  plus  grand  silence;  la  musique  se 
fait  entendre  et  on  exécute  une  cantate.  Un  choeur 

f 

débuta  par  ces  vers:  , . , . 

■ y lie  voiM,  le  voilà,  ledieii  <îe  lîi  vktoire!  • , '1  • 

./■  (.  Voilà  ses  faitceâme  triomphans ; - ■ ■ , 

Voilà  ces  guerrier^  si  yaillans,  i , ^ 

Dont  les  iioni.s  sont  inscrits  au  icniple  de  Méinoiref 

l.yon  ! l.yon!  .sois  fit^re  de  ta  gloire;  ■ ’ ^ 

''  Que  la  reconnaissance  éclate  dans  tes  chanta!'  : ’ ’ „> 

I * • ■ *1  . 0 • . V • 

^ Quand  Jlonaparte  seul  nous  apparut  soudain  , 

Triomphateur  du  Nil,  du  Sort  et  de  Neptune,  ' 

' Ï1  vit  les  Lyonnais  embrasser  sa  fortune ' : 

, Sa  présenoe  aujourd’hui  les  venge  du  Destin.  • • 

*fi  ■’  • i,  it;  ru  ' 1 ■ 

Üii  entendit  ensuite  un  hvmne  et  des  couplets 

. 'flil  . » I*  • , i-  '■>*'  ’ 

VII.  * a3 
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adressés  au  héros  (le  la  fête,  aux  guerriers’ français 
et  aux  rcprésentans  de  l’Italie. 

Ces  fêtes,  ce  mouvement,  cette  agitation  , ce  con- 
cours de  citoyens  et  de  peuples  divers,  ne  ressem- 
blaient point  à ces  vaines  parades  imaginées  jSar  la 
flatterie  pour  cacher  au  peuple  la  nullité  du  prince , 
au  prince  la  misère  et  le  mécontentement  du  peuple, 
et  pour  les  étourdir  et  les  tromper  l’un  et  l’autre. 
Les  Hommages  étaient  libres;  la  joie  était  sincère. 
Inépuisable , infatigable  comme  .sa  renommée  , le 
premier  Consul  marquait  chacune  de  ses  journées» 
chacun  de  ses  pas’,  par  lin  travail  utile,  un  nou- 
veau bienfait,  un  germe  d’espérance,  une  profonde 

,:l  ' 

pensee.  ^ ^ 

Le  ministre  Talléyrànd  écrivit'  aux  trois  maires 

I,  '■  • ■ • ft  . I • 

de  Lyou  que  le  premier  Ccnsul , occupe  sans  cessé 
dé  faire  prospérer  rindiistrie  manufacturière,  avait 
profité  du  rélablissemènt  de  la  paix  avec  la  Rus- 
sie , pour  inviter  le  chef  de  cet  empire  à favori- 
ser le  retour  et  l’exteos  on  des  anciens  rapports 
de  commerce  ; que  le  czar  avait  écrit  directement 
au  premier  Consul  une  lettre  pleine  des  dispo- 
sitions les  plus  analogues  à celles  du  gouver- 
nement et  les  plus  favorables  au  développement 
des  relations  commerciales  entre  la  France  et  la 
Russie.  La  pro.spérité  des  fabriques  de  Lyon  était 
une  des  pensées  doniinantes  de  Bonaparte.  I.,e  com- 
merce de  cette  ville  lui  avait  fait  hommage  d’un 
habit  magnifiquement  brodé , dont  le  dessin , le 
goût  et  là  richesse  annonçaient  que  le  génie  de 


Digitized  by  Google 


^ ■'  ■ iV  V 

CO.VSTILAT,  A\  X. CHAPITRE  XXI.  355 

rindustrie  lyonnaise  avait  survécu  aux  malheurs 
dont  elle  avait  été  accablée.  Le  premier  Consul  y fit 
des  commandes  importantes  pour  vêtir  sa  personne 
et  meubler  ses  palais.  Il  remit  ainsi  à la  mode  et  en 
honneur  ces  étoffes  magnifiques  dont  le  monde 
entier  avait  été  tributaire  , et  qu’avaient  presque 
condamnées  à l’oubli  la  légèreté  de  la  cour,  l’insou- 
ciance de  l'ancien  gouvernement , l’anglomanie  et 
les  orages  de  la  révolution. 

Avant  son  départ  de  Lyon,  le  premier  Consul 
envoya  aux  trois  maires  àcs  écharpes  de  distinction, 
comme  un  témoignage  donné  à la  ville,  du  contente- 
ment qu’il  avait  éprouvé  pendant  son  séjour.  Il  fil 
remettre  une  tabatière  avec  son  portrait  au  cardinal 
Beiisoni  : c’était  la  première  imitation  , du  moins 
publique,  d’un  usage  des  monarchies  absolues,  où,^  * 
le  prince  étant  tout,  le  don  de  son  image  est  la 
faveur  la  plus  distinguée.  Le  préfet  du  palais  alla, 
au  nom  du  premier  Consul,  rendre  visite  au  duc 
^Ôstrogothie,  oncle  du  roi  de  Suède,  que  l’état  de 
sa  santé  conduisait  à Montpellier.  Ce  prince  se  mon-j 
Ira  extrêmement  sensible  à cette  marque  d’intérêt , 
et  téuKiigna  les  plus  vifs  regrets  de  ce  que  sa  raala-: 
die  ne  jiii  permît  pas  de  se  te|iir  levé  et  rempêcbâlt 
de  se  présenter  au  premier  Consul.*^  ^ ^ 

^Une  médaille, fut  frappée  à Lyoïn  Elle  portait, 
d’un  côté  son  effigie  avec  ces  mots  : Legef  , mjt,ncrei 

pacis;  de  l’autre  cette  inscription  : ' , , 

• 

; « ‘ . r»;  .T 

* Il  mourut  À Montpellier  le  ai  frimaire  au  xii. 

a3. 
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L’effigie  du  premier  Consul  n’était  pas  ^ bien  res- 
semblante. A cette  occasion,  les  flattenr.s  qui  trou- 
vaient que  c’était  le  defaut  de  toutes  ses  médailles, 
disaient,  comme  si  sa  ressemblance  avec  un  per- 
sonnage antique  eût  pu  le  grandir  encore,  qu’on  la 
trouvait  dans  une  tête  d^Antonin,  fils  d’Adrien  et 
père  de  Marc-.\urèle. 

Le  premier  Consul  fut  de  retour  à Paris  le  1 1 
pluviôse  ati  soir.  Le  lendemain,  toutes  les  autorités 
vinrent  le  complimenter.  Il  répondit  à la  députation 
du  Corps-Législatif  : « Il  était  de  la  gloire  et  de  l’in- 
térêt de  là  France  d’assurer  pour  toujours  le  sort 
d’une  République  qu’elle  a crééct  J’espèré  que  sa 
constitution  et  ses  nouveaux  mâgîstrafs  feront  son 
rtqjoà  et  sbh  bonheur.  Ce  bonheur  ’et  ce  repos  'ne 
seront  point  étrangers  au  nôtres  Notre  prospérité 
ne  peut  désormais  être  séparée  dé  la  prospérité  des 
peuples  qui  nous  environnent. 

.1t..’  • I f <1  • , • . I * 
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« J’ai  recueilli  dans  mon  voyage  la  plus  douce  '' 
récompense  des  efforts  que  j’ai  faits  pour  la  patrie. 

J’y  ai  recueilli  surtout  l’expression  libre  et  franche 
de  l’opinion  publique,  dans  l’abandon  de  la  con- 
fiance particulière,  dans  le  langage  .simple  du  com- 
merçant, du  manufacturier,  du  cultivateur.  Tous 
demandent  que  le  gouvernement  soit  fidèle  aux 
principes  qu’il  a développés  : c’est  de  là  qu’ils  atten- 
dent leur  bonheur.  J’étais  déjà  plein  de  reconnais- 
sance pour  les  marques  d'intérêt  dont  la  nation  a 
honoré  mes  premiers  efforts.  Je  reviens  pénétré  de 
sentimens  encore  plus  profonds.  Le  sacrifice  de 
toute  mon  existence  ne  saurait  payer  les  émotions 
que  j’ai  senties.  J’en  éprouve  une  bien  douce,  en 
vous  voyant  associer  votre  vœu  ati  vœu  de  la 
nation.  » 

Murat,  général  en  chef  de  l’armée  d’Italie,  in- 
stalla à Milan  (ao  pluviôse)  le  gouvernement  con- 
stitutionnel de  la  Képublique  italienne,  aux  accla- 
mations d'un  peuple  immense.  Des  discours  furent 
prononcés  par  lui,  par  Fontana,  pro-président  de 
la  consulte  législative,  Sommariva,  président  du 
comité  de  gouvernement  provisoire,  et  Melzi,  vice- 
président  de  la  République.  Tous  ces  discours  étaient 
remplis  de  sentimens  patriotiques,  de  grandes  es- 
pérances, et  de  reconnaissance  pour  le  premier 
Consul. 

« I.e  gouvernement  constitutionnel,  dit  le  vice- 
président  dans  sa  proclamation  à ses  concitoyens , 
que  les  vœux  publics  réclament  depuis  si  long  tempij 
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' ^ 
entre  aujourd’hui  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Ouvrage  du  grand  homine  qui  a créé  la  Républi- 
que, il  vous  offre,  dans  le  nom  de  son  fondateur, 
le  gage  le  plus  sûr  de  l’accomplissemeut  de  vos  plus 
flatteuses  espérances.  Lorsque  Bonaparte  est  notre 
appui  et  guide  nos  premiers  pas,  lorsque  Bonaparte, 
à la  face  de  toute  l’Europe,  prend  l’engagement  so- 
lennel d’être  la  pensée  et  le  conseil  de  la  Républi- 
que, jusqu’à  ce  quelle  se  soit  élevée  à ce  degré  dé 
prospérité  au-dedans,  et  de  considération  au-de- 
hors,  que  la  gloire  de  ce  héros  et  notre  sûreté  de- 
mandent, quelles  espérances  ne  devons-nous  pas 

-,  ' ; > 

concevoir!  » 

Quelques  patriotes  ardens  ne  voyaient  dans  la 
Répu.blique  italienne  qu’une  esquisse  mal  déguisée 
de  la  monarc'hie.  Ils  déploraient  donc  la  perte  de 
la  liberté;  ils  s’indignaient  de  l’intervention  de  l’é- 
tranger dans  leur  constitution,  dans  leurs  affaires 
intérieures,  et  surtout  de  ce  que  la  Consulta  de  Lyon 
avait  déclaré  qu’il  n’existait  pas,  dans  la  République 
italienne,  un  citoyen  capable  de  tenir  les  rênes  de 
son  gouvernement.  L’Autriche,  jalouse  de  l’influence 
de  la  France  en  Italie,  faisait  cause  commune  avec 
les  patriotes,  défendait  hypocritement  leur  cause, 
entretenait  leur  exaspération;  élle  paraissait  légi- 
time; Cependant  abandonnée  à elle-même,  la  Répu- 
blique italienne  ne  pouvait  pas  se  soutenir.  Pour  la 
maintenir  contre  ses  ennemis,  et  la  défendre  contre 
elle-même , il  lui  fallait  un  protectorat.  Qui  avait 
plus  de  droits  que  la  France  à l’exercer,  et  autant 
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d'intérét  qu’elle  à la  liberté  de  l'Italie  ? Ne  pas  ac- 
cepter, ne  pas  prendre  ce  protectorat,  c'était  le  lais- 
ser à rAutfiche,  ou  plutôt  lui  livrer  la  Hépubliqne 
italienne  et  consentir  à sa  rtiine.  Qu’elle  eût  de 
bous  et  grands  citoyens,  on  ne  le  contestait  pas; 
mais  un  seul  qui  lût  taillé  dans  d’assez  fortes  pro- 
portions pour  commander  la  confiance  générale, 
étouffer  les  rivalités  et  vaincre  les  obstacles,^ nous 
ne  pouvons  le  croire.  L’aveu  de  cette  vérité  de  la 
part  des  Cisalpins  aurait  pu  passer  pour  une  lâcheté 
devant  tout  autre  que  Bonaparte,  et  pour, une  inso- 
lence dans  la  bouche  de  tout  autre  que  le  premier 
Consul.  Melzi,  dont  ils  s’enorgueillissaient  avec  rai- 
son, aurait  pu  gouverner  leur  patrie,  mais  conso- 
lidée par  dix  ans  d’existence  et  de  paix.  D’ailleurs 
un  président  italien  excluait  le  protectorat,  et  le 
fondateur  de  la  République  pouvait  seul  imposer 
aux  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  qui  assiégeaient 
son' berceau. 

Xi’araour  des  Lyonnais,  la  jïompe  et  ,1a  magnili- 
cence  des  fêtes,  les  acclamations  des  députés  ita- 
liens, les  félicatious  de  la  France,  la  joie  des  peu- 
ples de  la  nouvelle  République,  n’enivrèrent  pas  le 
premier  Consul  au  point  de  ne  pas  entendre  les 
alarmes  des  Républicains  et  surtout  les  reproches 

. i J ‘ . lit  .III  . 

que  la  jalousie  des  puissances  propageait  en  liurope. 
La  France,  disaieiil-elles,  va  donc  réunir  à ses  trente 

J 5 J # • ' { •.  r.  1 U ■ 1/  . I . ‘ , 

milliohs  U liabilans  racn'oissenicnt  d’influence  atta* 
allée  aux  quatre  millions  dont  se  compose  la  Répu- 

c. i , ç*'  rti  -f-  . Il  .1  . » «f  * 

liane  italienne.  Le  premier  Consul  leur  répondait 
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par  la  comparaison  de  la  France  de  1788  avec  la 
France  actuelle.  En  1788,  elle  exerçait  en  Italie  un 
patronage  bien  déterminé  sur  Venise , Naples  et  le  roi 
de  Sardaigne,  c’est-à-dire  sur  douze  millions  d’habi- 
tans.  Maintenant  Venise  appartenait  à l’empereur; 
Naples  était  livrée  à l’Autriche  et  à l’Angleterre.  La 
Répij^lique  italienne  compensait  à peine  ces  pertes, 
et  l’ascendant  que  Venise  donnait  à l’empereur.  Dans 
le  reste  de  l’Europe,  autrefois  la  Pologne,  la  Turquie 
et  la  Suède  se  réunissaient  au  système  politique  de 
France.  La  Pologne  n’existait  plus,  la  Turquie  n’y 
était  plus  d’aucun  poids,  la  Suède  n’y  avait  plus  de 
puissance  réelle;  la  Belgique  et  les  départemens  du 
llhin  n’étaient  que  l’équivalent  de  l’accroissement 
qu’avaient  reçu  les  trois  puissances  co-partageantes 
lie  la  Pologne.  Dans  le  système  de  l’Inde,  Tippoo- 
Satb  avait  disparu , et  ses  états  avaient  accru  l’im- 

iricuse  territoire  des  Anglais.  * 

" - 

Spécieux  ou  fondé,  ce  calcul  n’était  pas  déna- 
turé à convaincre  les  puissances  rivales  de  laFralîce; 
mais,  occupées  à se  remettre  de  leur  défaite  ou  re- 
tenues par  le  vœu  prononcé  des  peuples  pour  le 
maintien  de  la  paix,  elles  dissimulèrent  leur  jalou- 
sie , et  félicitèrent  même  le  premier  Consul  sur  l’issufe 
du  congrès  de  Lyon.  Lucchesini  se  présenta  le  pre- 
mier au  nom  de  la  Prusse , Cobeutzel  le  suivit  de 
près.  Par  l’organe  de  sou  ambassadeur,  l’empereur 
assura  qu’il  avait  vu  avec  intérêt  l’organisation  dé- 
finitive de  la  République  italienne,  et  annonça  la 
résolution  qu’il  avait  prise  d’admettre  des  ministres 
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plénipotentiaires  des  Républiques  batave,  helvéti- 
que et  italienne;  il  était  disposé  à nommer  des  mi- 
nistres du  même  rang  pour  résider  auprès  de  ces 
Républiques.  Marcow,  qui  était  venu  remplacer  Ka- 
litschew  et  conclure  le  traité  de  paix,  reçut  de  l’em- 
pereur de  Russie  ses  lettres  de  créance  pour  résider 
à Paris  comme  ministre  plénipotentiaire.  Le  chef  de 
brigade  Caulaincourt , qui  avait  remplacé  Duroc  à 
Saint-Pétersbourg,  écrivit  de  cette  ville  qu’Alexan- 
dre  avait  vu  avec  intérêt  le  mouvement  qu'on  se 
donnait  à Lyon  pour  r’ouvrir  le  commerce  avec  ses 
états,  et  avait  paru  satisfait  de  la  nomination  du 
général  Hédouville , pour  résider  auprès  de  lui 
comme  ministre  de  France. 

Quant  aux  patriotes  italiens,  un  mot,  un  seul 
mot  leur  donnait  l’espoir  que  les  peuples  transal- 
pins seraient  un  jour  réunis  en  une  seule  nation. 
La  Cisalpine  venait  de  recevoir  le  nom  de  Republiée 
ilqMenne;  ce  changement  n’était  pas  l’effet  du  ha- 
sard, et  semblait  cacher  un  vaste  dessein.  Dans  le 
fait,  jamais  circonstance  n’avait  été  plus  favorable 
réaliser  le  vœu  européen  de  Vuniié  en  Italie. 
Jamais  homme  ne  s’était  trouvé  plus  en  état  que 
Bonaparte  d’en  réunir  toutes  les  parties  en  un  seul 
corps,  et  de  cimenter  cette  fusion.  Le  souvenir  de 
ses  imipprtelles  campagnes, l’ascendant  de  son  nom, 
la  force  de  son  caractère,  secondés  par  la  puissance 
. de  la  République  (|;wt  il  était  le  premier  magistrat, 
tout  semblait  l’avoir  prédestiné  à cette  difUcile  et 
glorieuse  entreprise.  L’adn^istration  intérieure  de 
* 
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la  République  italienne  fut  en  général  organisée 
sur  le  modèle  de  la  France  et  dirigée  par  les  mêmes 
principes.  Le  premier  Consul  y faisait  des  essais  de 
ce  qu’il  se  pioposait  d’introduire  dans  son  propre 
gouvernement.  Ain.«i  le  calendrier  décadaire  'fut 
aboli  à Milan,  en  attendant  qu’à  Paris  on  rétablît  le 
calendrier  grégorien. 

Salicelli,  envoyé  extraordinaire  de  la  République 
française, 'fit "adopter  à la  République  de  Lucqiies 
une  nouvelle  constitution  dont  le  premier  Consul 
se  déclarait  le  garant.  En  rappelant  les  anciennes 
dénominations,  elle  consacrait  des  institutions  nou- 
velles appropriées  au  temps  et  au  pays. 


I '•  i.  • 
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Émif^és.  — Leurs  atl.nques  contre  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. — Contentieux  de  ccs  biens  attribué  à l’administra- 
tion. — Libérationk^es  acquéreurs.  — Biens  d’émigrés  proro- 
nant  de  partage  de  présnccession  , irrévocablement  acquis  à la 
République.  — Amnistie  des  émigrés;  scs  conditions. — Com- 
ment elle  est  accueillie  par  la  nation.  — Intrigues  contre  le 
gouvernement  et  le  premier  Consul.  — Brigandage,  pamphlets, 
exils.  — Pièces  de  théâtre  contre  le  gouvernement  consulaire, 
par  Duval  et  Dupaty. 


Dansle.s  orages  de  la  révolution  ou  sur  les  champs 
de  bataille,  un  Hiillion  d’hommes  a péri  ou  sotiffert  » 
pour  la  cause  nationale  et  la  liberté;  qti’ils  soient, 
eux,  leur  mémoire,  leurs  familles,  livrés  à l’abandon  et 
à l’oubli,  à peine  s’élévera-t-il  en  leur  faveur  quel- 
ques voix  timides,  isolées,  parlant  dans  le  désert. 

En  ouvrant  les  portos  de  la  France  aux  émigré.s, 
osc-t-on  mettre  quelques  conditions  à lettr  grâce? 
aussitôt  des  milliers  de  voix  crient  à l’injustice,  à la 
tyrannie.  I^es  échos  payés  de  l’aristocratie  retentis- 
sent aux  oreilles  du  pouvoir.  Ainsi, dans  les  salons, 
dans  des  écrits  publics,  on  î^aqua  l’arrèlé  du  i4 
thermidor  qui  maintenait  la  nation  en  possession 
des  bois  des^  émigrés.  Le  premier  Consul  n’en  per-- 
sista  pas  moins  dans  une  mesure  qu’il  disait  fondée 
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sur  l’intérét  de  l’état  , et  reprocha  hautement  à 
Fouché  de  laisser  circuler  des  écrits  dans  lesquels 
on  l’attribuait  aux  militaires  qui  l’environnaient.  Il 
en  prit  occasion  de  réprimander  le  ministre  sur  ce 
qu’il  accordait  à tort  et  à travers  des  surveillances 
aux  émigrés.  Il  est  vrai  que,  sensible  aux  caresses 
de  l’aristocratie , il  la  favorisait  de  tout  son  pouvoir, 
et  qu’il  SC  complaisait  dans  les  louanges  qu’elle  lui 
prodiguait. 

Encouragés  par  d’aussi  hautes  protections , les 
émigrés  ne  mettaient  péril  à rien  : ils  menaçaient 
les  acquéreurs  de  leurs  biens,  et  les  poursuivaient 
devant  les  tribunaux.  Les  juges  , cédant  aux  sugges- 
tions de  l’aristocratie,  et  croyant  se  conformer  aux 
intentions  du  gouvernement,  se  montraient  favo- 
rables à l’émigration.  Le  chef  d’éj^t-major  de  l’ar- 
mée de  Condé  intentait  un  procès  à un  sénateur,  qui 
avait  acquis  un  de  ses  domaines,  et  disputait  la  va- 
lidité du  paiement  fait  à la  République. 

Ces  contestations,  qui  louchaient  de  près  à une  des 
plus  grandes  questions  de  la  révolution , avaient 
toujours  été  attribuées  par  les  lois  à l’autorité  admi- 
nistrative. Par  un  arreté  du  i3  brumaire,  le  gou- 
vernement en  lit  revivre  les  dispositions.  Considét'^ 
sous  le  rapport  du  maintien  des  ventes  nationales, 
cette  mesure  paraissait  sage  et  politique.  L’adminis- 
tration ayant  dans  sâ  juridiction  ce  qu’on  appelait 
le  contentieux  administratif,  le  même  arrêté  char- 
geait les  préfets  d’élever  le  conflit,  lorsqu’ils  seraient 
infoi  més  qu’une  contestation  de  la  compétence  ad- 
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ministrativc  serait  portée  devant  les  tribunaux,  et 
ordonnait  qu’alors  il  serait  sursis  à tontes  procé- 
dures judiciaires.  Cette  disposition  était  aussi  con- 
forme à la  législation  existante,  qui  avait  confié  aux 
administrations  centrales  de  département  le  droit 
d’élever  les  conflits.  Le  Directoire  en  était  le  juge 
supérieur; maintenant  c'était  le  conseil  d’état,  c’est- 
à-dire  le  gouvernement.  Qu’était-ce  qu’une  juridic- 
tion administrative?  Comment,  dans  un  pays  où  il  y 
avait  des  tribunaux  inamovibles , soumettait-on  à 
l’administration  des  procès  entre  des  citoyens,  entre 
elle  et  des  particuliers?  Quelle  garantie  offraient  des 
conseils  de  préfecture  et  un  conseil  d’état  révocables 
à volonté,  jugeant  sans  publicité ,,sans  formes  déter- 
minées de  procédure?  Ces  graves  questions  ne  furent 
point' abon^s  : elles  n’étaient  plus  de  saison.  La 
révolution  le#  üvâit  décidées  ; on  ne  répudiait  pas 
décisions,  qtitupid  elles  favorisaient  le  pouvoir  du 
gouvernement.'On  vit  bientôt  les  préfets,  forçant 
les  termes  de  l’arrêté  du  i3  brumaire,  élever  le 
conflit  après  des  jugemens  en  dernier  ressort,  attirer 
ainsi  devant  la  j'uridiction  administrative  des  procès 

terminés,  et  remettre  en  litige  la  chose  jugée. 
trji,  f . '-t  • »•  „ . 

Ce  n «tait  pas  assez  d avoir  donne  aux  acquereurs 

des  biens  d’émigrés  une  garantie  contre  la  conni- 
vence  de  quelques  juges.  Le  premier  Consul  crut 
devoir  agir  directement  sur  l’opinion  par  un  exemple 
de  sévérité.  Le'  tribun.al  d’appdvtb^^bésançon  avait 
côndalikné  t|n  acquéreur  libéréppvc^  la  République 
à^payer*  une  seconde  fois  à ÜB.  émigré  une  partie 


Dioitir:  by  Google 


r 


3C6  HISTOIRE  DE  NAPOMÎON  BOXAPARTE. 

notable  du  prix  de  son  acquisition.  préfet  avait 
élevé  fe  conflit.  Un  arrêté  rendu  en  conseil  d’état 
annula  le  jugement,  et  ordonna  que  le  président  du 
tribunal  et  le  commissaire  du  gouvernement  se 
rendraient  à la  suite  du  conseil.  Lorsqu’ils  furent 
introduits  à sa  barre  (22  frimaire):  «Le  tribunal  que 
vous  présidez,  leur  dit  le  premier  Consid , est  sorti 
des  bornes  de  sa  compétence,  dans  une  matière  qui 
intéresse  le  repos  des  citoyens  et  le  salut  de  la  Ré- 
publique. Il  était  averti  par  l’exemple  de  plusieurs 
■ ^ tribunaux  qui  ont  respecté  les  limites  posées  par 
les  lois;  il  aurait  dû  l’être  encore  par  le  commissaire 
du  gouvernement, dont  le  devoir  était  de  dénoncer 
cêite  infraction  au  ministre  de  la  justice.  Tl  y a donc 
éü,  ^uii  coté,  violation  des  principe^  de  l’autre, 
oubli  volûntaire  d’im  devoir.  Le  gouvi^rnemeut  n’a 
voulu  y voir  encore  qu’une  erreur.  Une  secon(|e 
infraction  serait  un  délit  qui  appellerait  l’animad- 
version publique.  Allez,  dites  à vos  collègues  qu’on 
li’e.st  point  véritablement  magistrat  sans  le  respect 
le  pliis  profond , sans  le  dévoûm'erit  le  plus  alisoiii 
aux  grands  intérêts  de  la  patrie!  » ’ 

Une  décision  du  ministre  des  finances,  portant 
que  les  paiemêns  faits  en  assignats  par  lès  acquéreurs 
dé  biens  nationaux , après  la  loi  du  28  ventôse  an  iv, 
ne  pourraient  être  admis  qué  pour  le  trentième  de 
leiir  valeur  iiornjin|b&d  donna  lieu  . à fiea 
réclamations 

nement  déclara  «ft^^iemens  libératoires,  malgré 
l’opinion  du  sëcond  Consul  qui , d’apix's  le  point  de 
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vue  très  borné  iroù  il  considérait  la  matière,  dît 

* t 

que  ce  qui  jetait  de  la  défaveur  sur  les  biens'  natio> 
naux,  c’étaient  les  paiemens  illusoires  faits  par  les 
acquéreurs  dont  il  s’agissait  dans  l’arrêté,  et  que 
tôt  ou  tard  on  y reviendrait  comme  en  Angleterre.' 
On  répandit  que  l’on  devait  imposer  une  taxe  par- 
ticulière sur  les  accpiéreurs  ; le  gouvernement  les 
rassura  par  cette  déclaration  : » Le  premier  devoir 
du  peuple  français,  la  première  politique  de  la  Ré- 
publique, sera  toujours  de  maintenir  intacts'  et  sans 
aucune  espèce  de^  distinction , les  acquéreurs  des 
biens  nationaux.  En  effet , avoir  eu  confiance  dans 

1 ' , ^ > / i . J . t i < . ; > 

la  République  lorsqu’elle  était  attaquée  par  l’Europe 
entière , avoir  uni  son  sort  et  son  intérêt  privé  au 
sort  et  à l’intérêt  général , ce  sera  toujours  un  acte 
méraoi  able  aux  yeux  de  l’état  et  du  peuple.  » 

On  voit  que,  facile,  libéral  même,  pour  la  rentrée 
des  émigrés^  le  premier  Consul  1 était  bcancoup 
moins  pour  la  restitution 'des  biens.  D’après  la  loi 
du  9 floréal  an  iii , la  République  avait  acquis  et 
définitivement  réuni  à son  domaine  des  biens  pro- 
venant dos  partages  de  présuccessions  faits  entre 
elle  et  les  ascendans  d’émigrés.  Les  éliminés  de  la 
liste  demandèrent  la  restitution  de  ces  biens  qui  se 

. / 2-  V > I.  ^ ' - • • • • • • • * • ‘ 1 * • •> 

trouvaient,  invendus.  Le  ministre  des  finances  fut 
favorable  à leur  ^prétention.  La  question  ayant  été 
portée  au  conseil  d’état  ,’il  y fut  décidé  que  ces  biens 
ne  devaient  pas  être  rendus  et  étaient  irrévocalde- 
raent  acquis  à la  République , parce  que  le  partage 
de  présuccession  était  uit  véritable  marché  a forfait; 
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cjue  la  République  n’avait  obtenu  une  portion  des 
biens  qu’en  laissant  à l’ascendant  un  préciput  de 
20,000  fr. , en  renonçant  à la  part  du  successible  e^ 
à toutes  les  successions  directes  et  collatérales  qui 
pourraient  échoir  aux  émigrés.' 

Ils  avaient  contre  eux  l’art.  q3  de  la  constitution 
consulaire,  portant  n ‘que  la  nation  française  ne 
souffrirait  en  aucun  cas  le  retour  des  Français  qui 
avaient  abandonné  leur  patrie’  depuis  le  i4  juil- 
let 1789  »;  les  circulaires  foudroyantes  de  Lucien 
BopàpSî^é,  mini.stre  de  l’intérieur,  et  de  Fouché, 
Aîinisèré'Me  la  police  ; les  vifs  accès  de  mécontente-, 
tffèttt  du  premier  Cohsm  au  sujet  de  certaines  radia- 
tîo'hs  et  ‘dé  la  conduite  peu  pacifique  de  plusieurs 
émigrés'reutrés;  son  opinion  émisé  pour  le  maintien 
des  lois  sur  l’émigration,  et  l’anathème  énergique 
par  lui  lancé  contre  cinq  à six  mille  émigrés,  qui  ne 
devaient  rentrer  que  survies  cadavres  des  hommes 
de  la  révolution.  Mais  on  a vu  comment  le  gouver- 
nement s’était  successivement  relâché  de  la  rigueur 
des  lois  , *et  quel  terreiu  immense  avait  gagné  l’émi- 
gration, depuis  la  première  mesure  prise  en  faveur 
des  membres  de  l’Assemblée  Constituante  jusqu’à 
l’arrêté  du  a8  vendémiaire  au  ix,  concernant  l’éli- 
mination.  Toutes  ces  mesures  du  gouvernement, 

V ' K . P * if 

contenant  à-la-fois  un  empiétement  sur  fe  pouvoir 
législatif  et  une  violation  de  la  constitution , annon- 
çaient clairement  l’abrogation  totale  des  lois  rela-‘ 
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tivcs  aux  émigrés.  L’élimination  qui  les  rappelait 
en  foule  parut  un  moyen  encore  trop  lent  : on  ima- 
gina de  les  absoudre  et  de  les  faire  rentrer  en  masse. 
Dés  républicains  disaient:  « CfeSt  une  des  questions 
les  plus  graves  de  la  rév’olntion  ; U s'agit  peut-être 
de  la  révolution  tout  entière.  Les  émigrés  n’ont 
point  été  prroscrits.  I.a  nation  n’a  point  repoussé  des 
Français  de  son  sein:  elle  ne  les  a ni  déportés,  ni 
bannis.  Quand  elle  reconquit  ses  droits,  les  privilé- 
giés s’eu  séparèrent  volontairement , ils  désertèrent 
librement  leur  patrie.  Elle  les  rappela  au  jour  du 
danger  commun  : ils  furent  sourds  à sa  voix.  La^rbi 
constitutionnel  leur  fit  entendre  la  sienne:  ils  la 
méprisèrent.  Eux  et  leurs  amis  défendaient  l’émi- 
gi'ation  comme  un  acte  de  leur  choix , comme  un 
droit.  C’est  alors  seulement  que  la  foudre  nationale, 
patiemment  contenue , éclata  enfin  sur  leurs  têtes. 
Pendant  dix  ans,  ils  ont  conspiré  et  combattu  contre 
la  France,  à la  solde  des  rois  coalisés , sous  leurs 
drapeaux.  La  révolution  a triomphé  de  tous  leurs 
efforts.  Si  elle  avait  été  vaincue,  quel  sort  lui  était 
réservé,  à elle,  à ses  partisans,  à ses  défenseurs? 
Leur  arrêt  est  écrit  dans  les  manifestes  de  la  coalition 


et  des  émigrés.  Ils  ont  succombé:  qu’ils  subissent" 
leur  destinée  !I.a  France  survécut  à la  plaie  profouple 
que  lui  fit,  lors  de  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes', 
l’expatriation  d’un  million  de  ses  enfans  industrieux 
et  inoffensifs:  elle  ne  périra  point  par  la  privation  de 
quelques  milliers  d’émigrés  qui  ne  peuvent  y rappor- 
ter que  la  haine  et  des  troubles. Du  reste, le  moment 
vu  a4 
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n’est  pas  venu  d’être  généreux;  la  révolution  n’est' 
point  assez  consolidée  pour  s'associer  ses  plus  cruels 
ennemis.  Nés  dans  les  douceurs  du  privilège , ils  ne 
se  courberont  poirit'xous  le  niveau  de  l’égalité; 
comblés  des  faveurs  de  la  monarchie , ils  ne  se 
soumettront  pas  sincèrement  à la  République;  dé- 
pouillés de  leurs  biens  , ils  ne  les  verront  pas  tran- 
quillement dans  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  ac- 
quis. » 

Mais  les  républicains  qui  parlaient  ainsi  étaient 
peu  nombreux  : on  les  flétrissait  du  nom  de  ja- 
cobins, de  révolutionnaires  ; on  ne  les  écoutait  pas. 
Le  premier  Consul  avait  trop  de  pénétration  pour 
ne  pas  concevoir  les  justes  alarmes  des  hommes  de 
la  révolution;  mais,  se  plaçant  dans  une  autre  sphère, 
il  n’éprouvait  pas  ces  alarmes,  et  se  croyait  assez  fort 
pour  contenir  la  fougue  des  émigrés  rentrés  et  le 
mécontentement  des  patriotes.  Investi  depi>is  plus 
de  detix  ans  du  pouvoir  suprême, il  était  sorti  de  la 
voie  qui  l’y  avait  conduit  et  s’était  frayé  une  route 
nouvelle.  Il  ne  datait  que  du  18  brumaire  et  voulait 
que  la  France  aussi  ne  datât  pas  de  plus  loin.  Pour 
compléter  son  système  de  fusion,  il  ne  lui  suflisaitpaa 
d’éteindre  tous  les  partis  nés  parmi  les  hommes  de  la 
révolution  j il  dési.-ait  mettre  en  présence  les  émigrés 
et  la  nation  française  ; il  voulait  qu’ils  se  donnassent 
la  main , et  qu’ils  vécussent  en  paix.  Suivant  lui , U ne 
pouvait  y avoir  que  deux  grands  partis  à l’égard  des 
émigrés  , celui  d’extirper  ou  celui  Ae  Juter.  Le  pre- 
naier  ne  pouvait  entrer  dans^sA  pensée  f ie  second 
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n’était  pas  facile  ; mais  il  ne  le  croyait  pas  au-dessus' 
•de  ses  forces.' 

Ajoutons  que  bien  des  hommes  de  la  révolution , 
aussi  recommandables  par  leur  sagesse  que  par  leur 
fermeté,  croyaient  sincèrement  qu’il  ne  devait  point 
y avoir  de  peine  éternelle  en  matière  de  délit  poli- 
tique ; que  les  révolutions  ne  sont  bien  terminées 
que  par  la  réconciliation  des  partis;  que  la  France 
devait  clore  la  sienne  par  un  grand  acte  de  généro- 
sité. D’ailleurs,  disaient-ils,  la  question  de  l’émigra- 
tion, grave  pour  la  République,  l’est  beaucoup  moins 
pour  la  monarchie  vers  laquelle  le  premier  Consul 
marche  à grands  pas.  Les  émigrés  ne  dem’àndent 
qu’un  maître.  Ne  pouvant  le  choisir  à leur  gré,  ils 
se  soumettent  à celui  que  leur  donne  le  sort. 

îl  faut  être  juste  : ils  ne  tromperont  point  la 
prévoyance  du  premier  Consul.  Il  les  trouvera  tels 
qu’il  les  avait  jugés.  Sermens,  soumission,  cour- 
bettes, complaisances,  nous  dirions  presque  dévoû- 
liient,  rien  ne  leur  coûtera.  On  verra  les  races  antiques 
non-seulement  peupler  la  cour  et  les  anti-chambres 
de  l’homme  prodigieux  devant  lequel  s’inclinent 
déjà  des  fronts  encore  plus  superbes , mais  bri- 
guer l’honneur  de  former  la  domesticité  de  toute 
sat  'fôimifle.  Tant  qu’elle  prospérera,  on  les  verra 
fidèles. 

■'  Le  gouvernement  délibéra  en  conseil  d’état  d’ac- 
corder amnistie' pour  fait  d'émigration  à tout  indi- 
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vidu  qui  en  était  prévenu  et  non  rayé  définitivement, 
aux  conditions  suivantes:  de  rentrer  avant  le  i*' 
vendémiaire  an  xi  ; de  se  déclarer,  en  rentrant , à 
l’autorité,  dans  neuf  villes  frontières  désignées;  de 
prêter  serment  de  fidélité  au  gouvernement  établi 
par  la  constitution,  et  de  n’entretenir  directement  ni 
indirectementaucune  liaison,  ni  correspondance  avec 
les  ennemis  de  l’état; de  renoncer  aux  places,  titres, 
décorations,  traitemens  ou  pensions  accordés  par 
les  puissances  étrangères , sous  peine  de  déchéance. 
Les  émigrés  amnistiés,  éliminés,  rayés,  étaient  mis 
pendant  dix  ans  sous  la  surveillance  spéciale  du 
gouvernement,  et  il  pouvait  même  leur  assigner  une 
résidence  ; ils  jouissaient  au  surplus  de  tous  leurs 
droits  de  citoyen.  On  exceptait  de  l’amnistie  : les 

individus  qui  avaient  été  chefs  de  rassemblemens 
armés  contre  la  République;  a"  ceux  qui  avaient  eu 
des  grades  dans  les  armées  ennemies  ; ^ ceux  qui , 
depuis  la  fondation  de  la  République,  avaient  con- 
servé des  places  dans  les  maisons  des  ci-devant 
princes  français  ; 4“  ceux  qui  étaient  connus  pour 
avoir  été  ou  pour  être  actuellement  moteui-s  ou 
agens  de  guerre  civile  ou  étrangère;  5’  les  com- 
mandans  de  terre  ou  de  mer,  ainsi  que  les  repré- 
sentans  du  peuple  qui  s’étaient  rendus  coupables  de 
trahison  envers  la  République  ; 6®  les  archevêques 
et  évêques  qui , méconnaissant  l’autorité  légitimé , 
avaient  refusé  leur  démission.  Tous  ces  individus 
étaient  définitivement  maintenus  sur  la  liste  des 
émigrés.  Les  exceptions,  surtout  la  quatrième ,sem- 
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blaient  réduire  singulièrement  l’étendue  de  l’amnis- 
tie ; mais  il  fut  statué  que  le  nombre  des  exceptés 
ne  pourrait , excéder  mille  , dont  cinq  cents  seraient 
nécessairement  désignés  dans  le  cours  de  l’an  x.  Les 
biens  qui  étaient  encore  dans  les  mains  de  la  nation 
devaient  être  rendus  aux  amnistiés,  excepté  ceux  qui 
lui  étaient  échus  par  partages  de  présuccession , suc- 
cession ou  autres  actes  et  arrangemens  faits  entre 
la  République  et  les  particuliers , les  bois  et  forêts 
déclarés  inaliénables  par  la  loi  du  a nivôse  an  iv, 
les  immeubles  affectés  à un  service  public,  les  droits 
de  propriété  ou  prétendus  tels  sur  les  grands  canaux 
de  navigation , les  créances  qui  pouvaient  leur  ap- 
partenir sur  le  trésor  public  et  dont  l’extinction 
s’était  opérée  par  confusion. 

L’amnistie  des  émigrés  dérogeant  formellement 
à l’article  g3  de  .la  constitution , on  ne  pouvait  en 
faire  la  matière  d’une  loi.  D’ailleurs,  quoique,  par 
le  renouvellement  d’un  cinquième  du  Corps-Légis- 
latif et  du  tribunat,on  eût  écarté  de  ces  deux  corps 
les  principaux  membres  de  l’opposition,  on  craignit 
d’en  retrouver  encore  une,  et  l’on  voulait  éviter 
même  jusqu’à  l’ombre  d’une  discussion  sur  une 
mesure  qu’on  présentait  comme  ayant  l’assentiment 
national.  Il  fut  donc  décidé  en  conseil  d’état  qu’elle 
serait  présentée  au  sénat  : elle  y fut  adoptée  par  le 
sénatus-consulte  du  6 floréal.  Quelle  fut  l’opinion 
de  la  France  sur  l’amnistie  des  émigrés?  On  ne  peut 
mieux  en  juger  qu’en  ouvrant  le  Moniteur  de  cette 
époque.  Ses  pages  furent  pendant  plusieurs  piois 
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rcnipliés  d’adresses  euvoyées  de  toutes  parts  aa 
^uvernement  > à l’occasion  de  la  publicaticm  da 
concordat  et  de  la  paix  continentale;  on  n’y  en  trouve 
pas  une  seule  pour  remercier  le  premier  Consul  de 
l’amnistie , qui  était  son  ouvrage.  Le  bien  qu’il  fai- 
sait à rémigration  ; elle  le  lui  attribuait;  s’il  ne  lui 
en  faisait  pas  davantage,  elle  l’imputait  aux  hommes 
de  la  révolution  qui  l’entouraient<  Napoléon  est 
convenu  que  le  parti  national  était  ccmtre  les 
émigrés^’ 

L’abbé  Delille,  qui  aurait  pu  revenir  dès  l’an  vm  , 
ne  rentra  que  comme  amnistié.  Grand  versificateur^ 
homme  aimable , c’était  en  politique  un  pauvre 
personnage.  Après  avoir  admiré  Danton  , loué  Ro- 
bespierre , composé  un  dithyrambe  pour  la  fête 
de  l’Etre  supièrae , avoir  passé  en  France  tout  le 
temps  de  la  terreur,  il  avait  émigré,  quitté  sa  pa- 
trie lorsque  les  émigrés  cherchaient  à y rentrer, 
et  s’était  fait  royaliste.  Croyant  désormais  le  gouver- 
nement consulaire  inébranlable,  il  rentrait  pour  jouir 
de  la  tranquillité  que  , suivant  l’expression  d’m» 
écrivain  royaliste,  un  hérot  venait  de  rendre  à la  pa- 
trie. Le  faubourg Saint-Gei  main  s’empara  facilement 
de  l’abbé  Delille  : c’était  son  ancien  élément.  11  refusa 
d’abord  de  prendre  place  à l’Institut , craignant  de 
déroger  à son  titre  d’ancien  académicien. 

Pendant  sa  mission  , avortée  à Paris,  pour  le  ré- 
tablissement des  Bourbons, Montlosier  était  parvenu 
> 

' *l.a(  Cases,  t.  ni,  p.  160;  t.v,  p.'SS , tSo.  ' • « . " . 
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à reconnaître  les  bonnes  dispositions  du  premier 
Consul  en  faveur  de  la  religion  catholique  et  de  l’émi- 
gration. De  retour  à Londres,  il  en  parla  dons  le 
journal  qu’il  rédigeait,  et  lui  donna  une  physiono- 
mie qui  lui  fit  perdre  la  protection  du  gouvernement 
anglais  et  lui  valut  celle  du  premier  Consul.  Rappelé 
en  France,  il  continua,  à Paris^  le  Courrier  de 
Londree.  Après  quelques  mois,  ce  journal  cessa  de 
paraître,  et  Montlosier  fut  attaché  au  département 
des  affaires  étrangères.  Ces  conversions  flattaient 
singulièrement  le  premier  Consul 

Le  gouvernement  avait  fait  publier  au  commen- 
cement de  l’an  ixj  sous  le  titre  de  Çonepiralion  an- 
glaise ^ la  correspondance  des  agens  du  comte  d’Ar- 
tois saisie  à Paris.  11  publia  une  autre  correspon- 
dance de  ce  genre  sous  le  titre  de  Papiers  saisis 
ù JBareufh  et  à Mende,  département  de  la  Loxèrei 
C’était  celle  de  l’agence  dite  d’Augsbourg,  dont  les 
opérations  étaient  soumises  à la  direction  particu- 
lière du  comte  de  Lille.  Les  chefs  principaux  de 
cette  agence  étaient  Dandré,  Précy  et  Imbert-Co- 
lomés.  Ces  deux  derniers,  ainsi  que  plusieurs  de 
leurs  agens  secondaires,  avaient  été  arrêtés  l’année 
précédente  par  ordre  du  roi  de  Prusse,- leurs  papiers 
saisis,  examinés  par  la  régence  de  Bareuth,  et  remis 
en  original  ù l’ambassadeur  Beurnonville  qui  les 
avait  envoyés  au  gouvernement.  Le  zèle  qu’il  dé- 
ploya dans  cette  affaire  le  conduisit  ensuite  au 
sénat.  Dans  le  même  temps  on  avait  arrêté  en 
France  des  agens  subordonnés  du  comité  de  Bareuth 
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et  saisi  leui-s  correspondances.  On  s’était  emparé  de 
quelques  dépôts  d’armes  et  de  poudre , qu’ils  étaient 
parvenus  à former  dans  les  lieux  où  ils  présumaient 
qu’ils  auraient  le  plus  d’avantage  à s’en  servir. 

Cette  suite  de  complots  et  de  manoeuvres  embras- 
sait un  intervalle  d’environ  six  ans.  I>es  chefs  et 
subalternes  se  montraient  dévorés  de  la  soif  de  l’or. 
Les  libelles  et  les  attentats,  tout  se  faisait  à prix 
d’argent.  Mais  l’or  étranger  s’arrêtait  presque  tout 
entier  dans  la  main  des  chefs;  les  complices  subal- 
ternes commettaient,  à leur  profit  personnel,  des 
délits  étrangers  à leur  mission  principale,  et  pour 
l’expiation  desquels  plusieurs  étaient  morts  sur  l’é- 
chafaud. 

, En  effet,  le  brigandage,  quoiqu’en  général  dé- 
truit ou  comprimé/,  existait  encore  dans  certains 
départemens,  notamment  dans  ceux  des  Côtes-du- 
Nord  et  du  Morbihan , où  les  restes  de  la  dli^uanerie 
étaient  toujours  excités  par  quelques  chefs  à kt  solde 
du  cabinet  britannique. 

Le  ministre  de  la  justice  reprochait  aux  tribunaux 
la  crainte  et  la  molle  condescendance  qui  leur  avaient 
dicté  des  jugemens  réprouvés  par  la  loi  et  par  l’opi- 
nion publique.  Ces  reproches  étaient  nominative- 
ment adressés  aux  juges  criminels  de  la  Drôme,  des 
Bouches-du-Rhône  et  d’Indre-et-Loire.  On  a vu  que 
le  tribunal  de  Tours  avait  montré  plus  que  de  la 
mollesse , dans  le  jugement  rendu  contre  les  bri- 
gands qui  avaient  enlevé  le  sénateur  Clément  de  Ris. 
..  D’un  autre  côté,  des  défenseurs  officieux  se  per- 
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mettaient,  dans  la  défense  des  brigands,  un  langage 
et  des  principes  qui  ne  pouvaient  être  familiers 
qu’aux  ennemis  de  la  révolution.  Le  ministre  de  la 
justice  chargea  les  commissaires  du  gouvernement 
de  réprimer  et  de  punir  cet  abus.  « Il  serait  étrange, 
leur  écrivait-il,  que  le  gouvernement  français,  ho- 
noré dans  toute  l’Europe,  fût  impunément  insulté 
dans  les  tribunaux  de  la  République.  » ' 

Des  considérations  de  haute  police  empêchèrent 
do  publier  beaucoup  de  lettres  qui  faisaient  partie  de 
la  correspondance  de  Bareuth.  On  voulut  aussi  mé- 
nager quelques  individus  qui  avaient  depuis  aban- 
donné la  cause  royale  et  s’étaient  convertis  au  gou- 
vernement consulaire,  tels  que  Camille  Jordan.  Dans 
une  des  lettres  saisies,  il  disait:  «Il  faut  enfin  que 
l’on  doune  les  bases  sur  lesquelles  je  peux  négocier 
avec  les  gouvernails  actuels  (les  Consuls).  Il  faut 
que  sa  majesté  ( le  comte  de  Lille  ) fasse  de  grands 
sacrifices  et  se  conduise  avec  modération,  parce 
qu’une  fois  rétablie  sur  le  trône,  elle  ne  manquera 
pas  d’autorité  ».  Camille  Jordan  s’était  donc  aussi 
flatté  d’amener  le  premier  Consul  à résigner  le  pou- 
voir entre  les  mains  des  Bourbons!  Cette  lettre  lut 
cependant  colportée;  le  premier  Consul  en  parla 
publiquement  ; mais  il  usa  d’indulgence  envers  son 
, auteur  qui  lui  avait  été  présenté  à Lyon , et  qu’on 
disait  avoir  rendu  des  services. 

Malgré  l’activité  de  Fouché  et  la  surveillance  de 

I Lettre  da  8 bmmttre. 
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]a  police ) il  paraissait  toujours  quelques  écrits  hos> 
tiles  et  siniout  royalistes  contre  le  gouvernement. 
Tel  était  le  journal  V Invisible,  établi  en  l’an  via 
par  le  comité  royaliste,  imprimé  clandestinement  à 
Paris,  et  qui  contenait  des  détails  de  mauvais  goût 
et  des  mensonges  sur  la  vie  privée  des  persotmages 
les  plus  considérables  de  l’état,  et  sur  l’intérieur  du 
premier  Consul,  ou  qui  envenimaient  la  vérité.  Il 
circulait  aussi  sous  le  matiteau  un  bulletin  à la  main 
qui  avait  le  même  but.  On  prétendait  y faire  con- 
naître ce  que  le  premier  Consul  faisait^  dûait,  on 
pensait  à chaque  instant  du  jour  ou  de  la  nuit.  Les 
étrangers,  alors  en  grand  nombre  k Paris,  répan- 
daient ce  bulletin  dans  toute  l’Europe,  et  les  jour- 
naux d’Allemagne  et  d’Angleterre  y puisaient  toutes 
sortes  d’anecdotes  scandaleuses  et  de  nouvelles  eon- 
trouvées.  Les  ennemis  du  gouvernement  les  faisaient 
circuler  dans  les  salons  de  Paris , d’où  elles  se  pro- 
pageaient dans  les  départeraens.  La  police  découvrit 
et  lit  arrêter  (ao  nivôse)  le  rédacteur  de  ce  bulletin , 
un  nommé  FouillouR.  Ou  trouva  dans  se»  papiers  la 
liste  de  »es  abonnés  et  de  ses  patrons.  On  y voyait 
le  citoyen  Serbelloni,  andïassadeur  de  la  République 
cisalpine,  le  marquis  de  Luchesini,  arabassad^r  de 
Prusse,  le  comte  de  Marcow,  ambassadeur  de  Rus- 
Me  et  autres.  Ce  dernier,  vendu  à l’Angleterre,  in- 
diquait même  le  sens  dans  leqnel  le  bulletin  devait 
être  rédigé. 

D JT 

Le  premier  Consul  en  parla  dans  son  cabinet  de- 
vant le  conseil  d’état.  «11  ne  contient,  ditdl,  que 
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«les  absurdités.  Il  paraît,  d’après  ce  que  l’on  j dit  der 
moi,  que  raulcur  ne  comiuît  seulement  pas  mon 
physique;  on  y suppose  des  scènes  galantes  sembla- 
bles à celles  de  Louis  XV.  En  effet,  je  ressemble 
beaucoup  à ce  monde-là,  n’est-ce  pas?  On  m’y  fait 
dépenser  des  sommes  énormes  pour  mes  voyages 
de  Malmaison;  on  sait,  en  effet,  comment  je  jette 
l’argent  par  les  feuèU;es.  On  y raconte  une  scène 
violente  entre  moi  et  Barbé-Marbois  (ministre  du 
trésor),  à qui  j’aurais  demandé  i5  raillions  pour 
mon  voyage  de  Lyon  et  qu’il  m’aurait  refusés,  tan- 
dis que  je  n’ai  pas  dépensé  5o,ooo  francs.  On  y 
parle  de  prétendues  querelles  entre  moi  etLannes'., 
J’ai  dit  au  citoyen  Serbelloni,  à Lyon,  et  en  pré- 
sence de  plusieurs  de  ses  compatriotes,  qu’il  avait 
donné  3oo  francs  à l’auteur,  et  que  son  nom  était 
sur  la  liste  desabodHés.  Il  y a parmi  eux  bien  d’au- 
tres gobe-mouches  étrangers.  On  ne  conçoit  pas  que 
des  gens  revêtus  d’un  caractère  respectable  en  abu- 
sent pour  encourager  de  semblables  rapsodies.  On 
exagère  dans  ce  bulletin  les  dangers  de  l’opposition 
du  tribunal  et  du  Corps-Législatif.  On  attribue  à la 
crainte  que  j’en  ai  eue  pue  prétendue  hésitation  à 
faire  mon  voyage  à Lyon.  Il  n'y  en  a eu  aucune, 
car  si  Paris  fût  devenu  inquiétant,  après  avoir  tout 
arrangé,  j’y  ser.ais  revenu  dans  trois  fois  vingt-qua- 
tre heures.  A Lyon,  tout  était  cnnceité  et  disposé 
d’avance  par  Talleyrand.  » n 

' £tle«  étaient  vraies. 
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Ce  fut  vraisemblablement  l’étrange  conduite  de 
ces  agens  diplomatiques  qui,  dans  la  discussion 
d’un  article  du  code  civil , par  lequel  on  proposait 
de  ies  exempter  de  la  juridiction  des  tribunaux,  fit  ' 
dire  au  premier  Consul  qu’il  ne  fallait  pas  donner 
ce  privilège  aux  ambassadeurs  en  France,  où  ils 
pouvaient  plus  facilement  conspirer  parce  que  c’é- 
tait une  République,  ni  les  grandir  encore  aux  yeux 
de  la  nation  qui  n’avait  que  trop  de  considération 
pour  les  étrangers.  * 

Nous  avons  rapporté  sans  ménagement  les  actes 
arbitraires  du  gouvernement  consulaire  dans  les  an- 
nées VIII  et  IX.  Nmis  citerons  avec  une  scrupuleuse 
exactitude  ceux  que  l’avenir  nous  révélera.  Nous 
pensons  que  rien  ne  peut  les  justifier,  qu’ils  sont 
même  de  mauvais  calculs  du  j^uvoir.  Mais  si  l’on 
prend  un  jour  la  peine  de  les^klitionner  et  de  les 
compara  à ceux  des  gouvernemens  dont  on  vante 
la  paternité  et  le  respect  pour  l’ordre  légal,  on  s’é- 
tonnera peut-être  de  la  modération  d’un  homme 
dont  la  volonté  a fait  loi  pendant  treize  ans  en 
France  et  dans  une  grande  partie  de  l’Europe. 

En  parlant  du  mauvais  esprit  des  salons  de  Paris, 
le  second  Consul  avait  dit  que  le  gouvernement  se- 
rait obligé  de  chasser  quatre  à cinq  cents  personnes 
de  la  capitale.  Il  y en  eut  quelques-unes  d’exilées , 
mais  .en  petit  néinbre.  Madame  de  Champeenetz  fut 
renvoyée  dans  la  Hollande,  sa  patrie,  et  madame 

V 

* aimoirtf  mr  le  Çe^sidat, 
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de  Damas,  femme  d’émigré,  aux  frontière».  Elle» 
étaient  accusées  d’entretenir  habituellement  des 
correspondances  avec  les  ennemis  de  l’état,  ma- 
dame de  Champccnetz  avec  Vaudreuil,  membre  du 
comité  Dntheil , et  madame  de  Damas  d’avoir  long- 
temps donné  refuge  à Hyde  de  Neuville  et  à Limoe- 
lan, lors  de  l’affaire  du  3 nivôse  an  ix. 

La  Harpe,  d’abord  ultra-révolutionnaire,  qui  avail 
ensuite  quitté  le  bonnet  rouge  pour  la  baire  et  le 
cilice,  condamné  à la  déportation  le  i8  fructidor 
an  V,  rappelé  après  le  i8  brumaire,  tenait  chez  lui 
des  assemblées  de  vingt  à vingt-cinq  personnes.  C’é- 
tait à-la-füis  un  bureau  d’esprit  et  un  conciliabule 
mystique  et  politique;  on  y parlait  fort  mal  du  gou- 
vernement. A la  tribune  du  Lycée,  il  profitait  de 
son  cours  de  littérature  pour  faire  du  fanatisme  et 
de  la  contre-révolution.  Il  reçut  l’ordre  de  se  rendre 
à vingt-cinq  lieues  de  la  capitale,  pour  vivre  dans 
une  petite  commune  à son  choix.  « Cet  homme  si 
estimable,  dit  le  journal  offtciel,  et  auteur  de  très 
bons  ouvrages,  âgé  de  soixante-dix-huit  ans,  et 
tombé  dans  l’enfance,  est  en  proie  à une  espèce  de 
délire  réacteur  que  nourrit  et  entretient  chez  lui  le 
caquetage  de  quelques  coteries.  A son  âge  et  lors- 
qu’on se  met  tous  les  jours  dans  la  position  de  de- 
mander pardon  de  tout  ce  qu’on  a dit  et  écrit  dans 
les  plus  belles  années  de  sa  vie,  on  i^’a  que  le  droit 

de  se  taire  et  d’ètre  pardonné.  » ‘ 

4 ^ 

’ Moniteur  du  g veptose. 
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' Malgré  la  censure  exercée  par  le  ministre  de  l’in- 
térieur sur  les  théâtres,  deux  pièces  attirèrent  l’at- 
tention partictilière  du  preiniei-  Consul.  L’une  de 
Duval,  intitulée  Edouard  en  Ecosse,  avait  été  reçue 
au  Théâtre -Français,  et  attendait,  à la  censure, 
qu’on  en  permît  la  représentation.  Iæ  ministre  n’y 
paraissait  pas  disposé.  L’auteur  fit  des  démarches 
pour  obtenir  cette  permission.  Il  lut  sa  pièce  chez 
Maret , secrétaire  d’état,  qui  en  parla  à Chaptal.  D’un 
autre  côté,  on  lui  dépêcha  mademoiselle  Contât  qui 
avait  un  rôle  dans  la  pièce.  Il  consentit  à ce  qu’on 
en  fit  lecture  dans  son  salon.  Elle  eut  lieu  à la  suite 
d’un  dîner,  en  présence  d’une  société  nombreuse.  A 
chaque  instant^  mademoiselle  Contât,  tenue  par  ses 
opinions  et  son  jeu  pour  une  actrice  de  bonne  com- 
pagnie , s’écriait  : « C’est  charmant , c’est  divin  » ! On 
ne  pouvait  pas  dire  autrement  sous  peine  de  passer 
pour  un  homme  sans  goût  ou  un  révolutionnaire. 
La  pièce  emporta  donc  le  suffrage  général,  et  le 
ministre  en  autorisa  la  représentation. 

I..a  première  eut  lieu  le  28  plûviose.  Les  royalistes 
et  les  émigrés  s’y  rendirent  en  foule , firent  de 
nombreuses  allusions  aux  Bourbons  , et  applau- 
dirent avec  fnreur;  la  pièce  eut  un  grand  succès. 
Le  lendemain , ils  allèrent  en  foule  s’écrire  chez 
l’auteur. 

On  proposa  au  premier  Consul  d’interdire  la 
pièce;  il  voulut  la  voir  jouer  pour  la  juger  lui- 
même,  et  il  alla  à la  deuxième  représentation.  II 
écouta  le  premier  acte  avec  beaucoup  d’attention  ; 
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on  crut  même  voir  qu’il  était  ému  par  la  triste  si- 
tuation du  prince  lùlouaitl.  Mais  des  applaudisse- 
mens  affectés  et  prolongés  partirent  de  plusieurs 
loges  et  surtout  d’une  placée  en  face  de  la  sienne, 
et  où  se  trouvaient  des  émigrés  rentrés.  Le  premier 
Consul  prit  un  air  sévère,  resta  au  théâtre,  mais 
parut  donner  peu  d’attention  à la  suite  de  la  pièce. 
On  lui  rapporta  que  parmi  ces  émigrés  se  trouvaient 
les  ci-devant  ducs  de  Choiseul  et  de  Richelieu.  Le 
premier  était  un  des  émigrés  naufrages  de  Calais^ 
à qui  Bonaparte  avait,  immédiatement  après  le  i8 
brumaire,  rendu  la  vie  et  la  liberté,  et  qui  venait 
d’obtenir  sa  rentrée  en  France.  Le  second  y était 
revenu  avec  un  passeport  du  ministre  de  la  police, 
qui  lui  avait  écrit  une  lettre  extrêmement  flatteuse. 

, Le  premier  Consul  fit  de  vifs  reproches  à Camba- 
cérès qui  les  rendit  au  ministre  Chaptal.  La  pièce 
fut  interdite.  Richelieu  reçut  l’ordre  de  quitter  Paris 
dans  vingt-quatre  heures  et  le  territoire  françaisdans 
liuit  jours  ’.  Les  royalistes  et  les  émigrés  crièrent  à 
la  tyrannie. 

Le  premier  Consul  justifia  cette  mesure  en  disant 
dans  son  salon  : a Voilà  ce  que  c’est  que  les  minis- 
tres qui  font  représenter  des  pièces  politiques  sans 
jn  endre  l’avis  du  gouvernement.  Gela  ne  s’est  jamais 
fait  nulle  part,  même  dans  les  temps  les  ;plus  cal- 

■ Voilà  comment  il  retourna  en  Russie, et  non,  comme  on  le  lit  dans, 
la  Biographie  uoiversetle,  parce  que  le  premier  Consul  mettait  à sa  ren- 
trée la  condition  qu’il  quitterait  le  service  de  cette  puissance,  ce  qui, 
du  reste,  était  par  trop  juste. 


Digitized  by  Google 


384  HISTOIHE  DE  lîAPOLlîOîf  BONAPAllTE. 
mes.  On  dit  ensuite  que  c’est  moi  qui  fais  jouer  ces 
pièces  pour  sonder  l’opinion.  Cependant  je  n’ai  pas 
laissé  donner  la  Partie  de  chasse  Henri  quoi- 
qu’il y ait  une  grande  différence;  car  Henri  IV  a 
sauvé  son  pays  de  la  domination  de  l’Espagne  qui 
était  alors  puissance  prépondérante,  et  sans  le  se- 
cours des  étrangers.  Mais  tout  cela  est  sans  but; 
c’est  même  tendre  des  pièges  aux  royalistes.  Car,  à 
la  fm,  s’ils  se  montraient  trop  à découvert,  il  fau- 
drait bien  frapper  dessus....  Aucune  puissance  ne 
veut  garder  le  prétendant.  Ce  n’est  qu’à  ma  consi- 
dération qu’on  ne  le  renvoie  pas  de  Prusse.  Le  prince 
de  Condé  n’a  pas  pu  avoir  line  audience  du  gouver- 
nement anglais;  il  est  à vingt  lieues  de  Londres.  La 
raison  en  est  que  tous  ces  princes  coûtent  de  l’ar- 
gent, ne  sont  bons  à rien,  et  offrent  sans  cesse  aux 
peuples  l’exemple  des  rois  détrônés  par  la  philo- 
sophie. » 

L’auteur  à' Edouard  en  Écosse  eut  peur,  et  se  ré- 
fugia à Rennes,  son  pays.  Le  premier  Consul  l’ayant 
appris  de  Talma  : « Pourquoi  s’est-il  enfui  »?  dit-il  : 
et  Duval  revint  à Paris. 

Peu  de  temps  après,  on  représenta  au  théâtre  de 
l’Opéra-Comique  une  pièce  d’Emmanuel  Dupaty, 
intitulée  V Antichambre , ou  les  valets  entre  eux,  à 
laquelle  assistait  Lucien  Bonaparte.  On  rapporta  au 
premier  Consul  que  les  personnages  étaient  trois 
laquais  portant  des  habits  de  la  même  couleur  que 
ceux  des  Consuls.  Un  militaire , interrogé  par  un  de 
ces  laquais  sur  son  état,  répondait  : « Je  suis  au  ser- 
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vice  »,  et  le  laquais  lui  répliquait  : « Et  moi  aussi ^ 
nous  sommes  collègues  ».  On  dit  que  l’acteur  Che- 
nard,  dans  cette  pièce,  avait  singé  les  manières 
du  premier  Consul. 

Le  ministre  Chaptal,  appelé  aux  Tuileries,  dit  qu’il 
ne  connaissait  pas  la  pièce.  Arnault,  chef  de  division 
au  ministère  et  chargé  des  théâtres,  ne  la  connais- 
sait pas  davantage.  11  sc  trouva  que  c’était  un  com- 
mis subalterne  qui  l’avait  examinée.  Le  premier 
Consul  répéta  son  mot  ordinaire  : a Voilà  ce  que 
c’est  que  de  n’avoir  pas  de  ministre  »!  Le  Consul 
Cambacérès  conseillait  à Chaptal  de  sacrifier  Ar- 
nault; mais  on  ne  le  pouvait  pas;  c’était  le  beau-frère 
de  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely. 

Cette  pièce  renouvela  l’irritation  qu’avait  causée 
au  premier  Consul  Edouard  en  Ecosse.  Dans  le 
premier  moment  il  dit  qu’il  fallait  vérifier  les  habits, 
et  que  si  leur  similitude  avec  les  costumes  consu- 
laires était  reconnue,  on  en  revêtirait  les  acteurs  en 
place  de  Grève,  et  on  les  ferait  déchirer  sur  eux  par 
la  main  du  bourreau.  Il  ordonna  que  Dupaty  serait 
envoyé  à Saint-Domingue,  mis  comme  réquisition- 
naire  à la  disposition  du  général  en  chef,  et  que 
la  scène  ci-dessus  rapportée  serait  mise  à l’ordre  de 
l’armée. 

Quelles  étaient  les  intentions  de  l’auteur?  Duval 
dit  qu’il  lui  envia  l’idée  d’avoir  été  le  premier  à atta- 
quer de  front  les  ridicules  naissans  de  la  cour  de 
Bonaparte.  Quoiqu’il  en  soit,  Dupaty  ne  fut  point 
conduit  à Saint-Domingue;  il  resta  quelque  temps 
VII.  a5 
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à Brest  attaché  à la  garnison  en  qualité  d’officier  du 
génie,  et  le  premier  Consul  lui  permit  bientôt  de 
revenir  à Paris  où  il  reprit  ses  travaux , et  enrichit 
le  théâtre  d’une  foule  d’ouvrages  pleins  d’esprit  et 
de  grâce.  Sa  pièce,  telle  qu’elle  était  alors,  fut  re- 
jouée quelques  mois  après  sous  le  titre  de  Picaros 
et  Diego,  et  resta  long- temps  au  répertoire.  Le  pre- 
mier Consul  le  dédommagea  même  de  cette  més- 
aventure de  la  manière  la  plus  noble  et  la  plus 
flatteuse. 

Ces  incidens  paraîtraient  peu  dignes  de  hgurer 
dans  l’histoire,  s’ils  n’y  avaient  pas  déjà  été  dénaturés 
par  la  passion.  Ils  rendirent  la  censure  des  pièces 
plus  attentive  et  plus  sévère.  Les  functionnaii'es  qui 
en  étaient  chargés,  allant  toujours  par  peur  ou  par 
flatterie  au-delà  des  intentions  du  chef  de  l’état, 
parlaient  sérieusement  de  retrancher  du  répertoire 
Tancrède  et  Tartufe,  la  première  pièce,  parce  que 
c’était  un  proscrit  qui  rentrait  dans  sa  patrie;  la  se- 
conde j parce  qu’elle  déplaisait  au  clergé  qu’on  ve- 
nait de  rétablir. 

Parmi  les  hommes  à talent  qui  honoraient  la  scène 
française,  le  premier  Consul  avait  une  estime  parti- 
culière pour  Talma.  Il  aimait  à suivre  les  représen- 
tations de  ce  tragédien  célèbre  et  à s’entretenir 
avec  lui.  On  a dit  qu’il  s’était  établi  entre  ces  deux 
hommes,  jouant  le  même  rôle  sur  des  théâtres  dif- 
férens,  une  sympathie  dont  le  résultat  fut  une  sorte 
de  réaction  continuelle  du  personnage  idéal  sur  le 
personnage  réel,  et  du  personnage  réel  sur  le  per- 
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sonnage  idéal  : on  en  a conclu  que  Bonaparte 
prenait  des  leçons  de  Talma.  Il  est  plus  vrai  de  dire 
que  le  premier  Consul  fournit  à l’acteur  de  grandes 
inspirations. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Retour  de  l’armée  d’Orient  en  France. — Traité  de  paix  d’Amiens. 

— Le  premier  Consul  et  les  Anglais  le  considèrent  comme  une 

trêve.  — Traités  de  paix  avec  le  Wurtemberg  et  la  Porte. 

L’armée  d’Orient  arriva  à Toulon  et  à Marseille, 
et  V fit  quarantaine.  Dans  l’exposé  de  situation  de 
la  République , le  gouvernement  dit  'que  cette  ar- 
mée était  composée  de  vingt -trois  mille  hommes , 
non  compris  les  étrangers  qui  avaient  suivi  sa  for- 
tune. Des  termes  équivoques  dans  lesquels  cette 
assertion  était  énoncée,  on  pouvait  conclure  que 
c’étaient  vingt-trois  mille  hommes  en  état  de  porter 
les  armes.  Menou  le  comprit  ainsi;  il  écrivit  de 
Toulon  que  si  cela  était  vrai,  il  mériterait  d’être 
pendu  à l’arbre  le  plus  élevé  qui  se  trouverait  en 
France  ; qu’au  moment  de  la  descente  des  Anglais 
à Abouqyr,  l’armée  active  n’était  que  de  quinze 
raille  hommes;  que  le  calcul  du  gouvernement  pou- 
vait être  vrai,  si  l’on  y comprenait  les  invalides,  les 
dépôts,  la  marine,  les  employés,  négocians  et  au- 
tres; qu’il  parlerait,  qu’il  écrirait,  si  le  gouverne- 
ment voulait  être  instruit.  Menou  avait  raison.  « Je 
ne  lui  en  veux  pas,  dit  le  premier  Consul;  je  n’en 
veux  à personne.  Lorsque  je  quittai  l’Égypte,  je 
prévis  ce  qui  arriverait.  Kléber  lui-même  ne  l’au- 
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rait  pas  conservée  ; cela  n’entrait  pas  dans  sa  tète. 
Nous  y reviendrons  un  jour.  Je  ne  veux  pas  que 
Menou  se  justifie  ; il  n’en  a pas  besoin.  Qu’il  vienne; 
tout  s’arrangera.  » 

Malgré  le  mauvais  état  de  sa  santé,  Menou  au- 
rait pu  se  rendre  à Paris;  mais,  suivant  son  usage, 
il  n’y  arriva  que  cinq  mois  après  son  débarquement. 
« tn  me  présentant  devant  vous,  dit-il  au  premier 
Consul,  la  douleur  d'avoir  vu  perdre  votre  plus 
belle  conquête  se  renouvelle  vivement.  — Le  sort 
des  batailles  est  incertain,  lui  répondit  Bonaparte  ; 
vous  avez  fait  tout  ce  qu’après  la  malheureuse  jour- 
née du  3o  ventôse  ‘ on  pouvait  attendre  d’un  homme 
de  cœur  et  d’expérience.  Votre  longue  ré.sistance  à 
Alexandrie  a contribué  à la  bonne  issue  des  préli- 
minaires de  Londres.  Votre  bonne  et  sage  admi- 
nistration vous  a mérité  l’estime  de  tous  les  hommes 
qui  eu  apprécient  l’influence  sur  la  prospérité  pu- 
blique. Je  connais  bien  tout  ce  qui  s’est  passé  à 
votre  armée.  Vos  malheurs  ont  été  grands;  mais  ils 
ne  vous  ont  rien  fait  perdre  dans  mon  estime,  et 
je  m’empresserai  de  le  publier  hautement , afin 
qu’aucune  clameur  ne  puisse  entacher  votre  con- 
duite. » 

Menou  fut  nommé  tribun  (le  27  floréal),  et  en- 
suite le  premier  Consid  lui  donna  l’administration 
générale  des  six  départemens  piémontais  formant 
la  vingt-septième  division  militaire. 

* Oit  se  livra  la  bataille  de  Nicopolis. 
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L’Egypfe  perdue , il  était  inutile  d’en  rechercher 
les  causes.  Il  fut  donc  à-la-fois  juste  et  pqlitiipie  de 
la  part  du  gouvernement  de  ne  blâmer  personne, 
d’interdire  même  les  justifications , d’absoudre  tout 
le  monde,  et  de  jeter  un  voile  épais  sur  le  passé. 
Ce  fut  par  ces  motifs  que  le  premier  Consul,  qui 
avait  refusé  au  général  Reynier  de  faire  examiner 
sa  conduite  et  celle  des  autres  généraux  qui  s’accu- 
saient entre  eux,  défendit  au  général  Menou  de  nen 
publier.  Mais  à peine  le  général  Destaing,  qui  ne 
s’était  point  écarté  de  son  devoir  envers  le  général 
de  l’année  d’Orient,  fut-il  arrivé  à Paris,  que  Rey- 
nier le  jirovoqua  en  duel , et  lui  donna  la  mort.  Le 
premier  Consul  exila  Reynier,  accorda  une  ficnsion 
à la  veuve  de  Destaing,  et  le  journal  officiel  fit 
l’éloge  de  ce  général.  ‘ 

Reynier  publia  un  livre  sur  l’Egypte  « Quoique 
l’impartialité,  disait-il  dans  un  avant-propos,  soit 
difficile  à conserver  lorsqu’on  écrit  sur  des  événe- 
mens  dans  lesquels  on  a joué  un  rôle,  j’ai  tâché  de 
rie  pas  m’en  écarter.  Je  dois  '^écrire  des  revers.  II 
faut,  pour  Phonneur  de  l’armée  d’Orifent,  en  fw- 
blier  les  causes,  afin  qu’on  sache  qu’elle  s’est  tcHi- 
jours  montrée  digne  de  son  ancienne  gloire  *.  Per- 
sonne n’en  doutait;  mais  à l’abri  de  ce  motif,  le 
livre  de  Reynier  contenait,  avec  des  matériaux*ex- 
cellens  pour  l’histoh'e  de  l’expédition , une  ac- 

• Moniteur,  6 prairial  an  x. 

* De  l'Egypte  après  ta  bataille  d'tJéliopolis , et  Considérations  générales  sur 
l’organisation  physique  et  politique  de -ce  pays,  Paris,  an  x(i8o»). 
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cnsation  amère  contre  Menou,  qui,  fidèle  à la 
promesse  qu'il  avait  faite  au  premier  Consul,  ne 
répondit  pas.  Dans  ce  procè.s , le  public  n’entendit 
donc  qu’une  partie.  En  retraçant  le  générniat  de 
Menou  et  les  opérations  de  l’armée  d'Orient,  nous  " 
avons  fait  assez  pressentir  ce  qu’il  aurait  opposé  à 
.ses  accusateurs.  11  aurait  pu  les  compromettre  et  se 
justifier  d’imputations  passionnées  et  injustes,  sans 
se  réhabiliter  entièrement,  comme  général < dans 
l’opinUm  qui  lui  imputait  la  perte  de  l’Égypte. 

A cette  époque  , le  premier  Consul  posa  les  bases 
du  grand  et  magnifique  ouvrage  connu  sous  le  titre 
de  Description  de  l’Kr/ypte,  dont  la  première  idée 
avait  été  conçue^  par  Kléber',  et  qui  a,  presque 
.autant  que  la  victoire,  immortalisé  l’expédition,  il 
ordonna  que  les  mémoires,  plans,  dessins^  et>totis 
les  résultats  reiatifs  aux  sciences  et  aux  arts,  obte-^ 
ims  pendant  l’occupation , seraient  publiés  aux  frais 
du  gouvernement;  que  h^s  membres  de  l’Institut 
d’Égypte  et  autres  savons  cjui  avaient  coopéré  à ces 
recberolies , seraient  chargés  de  la  rétlaction , de  la 
direction  et  de  la  publication  de  l’ouvrage , et  que 
l’édition  entière  serait  vendue  au  profit  tles  auteurs.’ 

Pour  conclure  la  paix  définitive  avec  l'Angleterre, 
'■•des  conférences  préalables  avaient  en  lieu  à Péris , 

-■*  Voyestcllrexie  TÇIéber  ru  ciloyea  DeRgeocttRI,  président  <le  rintti- 
^ tut  du  ÿ aire  « et  la  fépouae  de  l’iaititvt  à JvJébw.  Ç^tnier 
^ 48,  ly  frimaire  au  viii. 

^ ' * Arrêté  du  17  pluviôse.  Les  frais  de  cet  ouvrage  s’élevèrent  à plu- 
•leuTspiiifibBs;  laprenjière llmuson  pftrnt  en  juiliet  i8ia 
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entre  le  marquis  de  Cornwalis  et  Joseph  Bonaparte, 
dans  les  premiers  jours  de  frimaire.  Dès  le  début, 
il  fut  évident  que  l’article  de  IMalte  présenterait  le 
plus  de  difficultés;  et  cependant,  dans  le  traité  défi- 
nitif ^ il  n’y  avait  pas  autre  chose  à faire  que  de  dé- 
signer la  puissance  à qui  serait  confiée  la  garantie 
de  cette  île.  jMais  à peine  la  négociation  fut-elle 
transportée  à Amiens,  que  le  plénipotentiaire  bri- 
tannique commença  à élever  sur  ce  point  des  ques- 
tions nouvelles.  Malte  était  donc  tout  le  nœud  de 
la  négociation.  c 

Quatre  mois  s’étaient  écoulés  en  projets  et  en 
discussions.  De  la  part  de  la  France,  on  voulait 
que  la  garantie  portât  la  moindre  atteinte  pos- 
sible à l’indépendance  de  l’ordre  de  Malte.  Du 
côté  de  l’Angleterrdji  on  cherchait  à fortifier  cette 
'*  garantie  par  l’appui  d’une  garnison  de  troupes 
étrangères.  A Londres,  les  partisans  de  la  guerre 
continuaient  leurs  déclamations.  La  nomination 
du  premier  Consul  à la  ' présidence  de  la  Répu- 
blique italienne  fut  pour  eux  un  texte  nouveau. 
Quand  il  fut  question,  à la  chambre. des  communes 
(la  ventôse,  3 mare),  de  voter  les  états  du  service 
de  l’armée,  ils  s’élevèrent  contre  son  ambition  et 
l’extension  de  puissance  que  la  France  avait  reçue 
depuis  les  préliminaires,  tant  par  son  influence  sur 
un  des  principaux  états  de  l’Italie , que  par  l’acqui- 
sition de  Porto-Ferrajo  et  de  la  Louisiane.  Le  mi- 
nistère éluda  d’entrer  dans  cette  discussion,  par  la 
raison  qu’il  la  trouvait  hors  de  propos,  et  que  les 
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intérêts  du  pays  seraient  plus  convenablement  dé- 
fendus au  congrès  d’Amiens. 

Les  discours  des  orateurs  du  parlement  étaient 
pleins  d’amertume  contre  la  France  et  le  premier 
Consul.  La  plupart  des  journaux  anglais  étaient  en- 
core plus  virulens;  les  uns  et  les  autres  soufflaient 
la  guerre.  Le  premier  Consul  leur  fit  répondre  dans 
le  Moniteur  (aa  ventôse)  et  dans  le  BtJletin  de 
Paris,  auxiliaire  du  journal  officiel.  Le  Bulletin 
déplorait  ces  vaines  clameurs , qui  ne  diminuaient 
pas  la  gloire , la  puissance  de  la  République  ni  la 
force  de  son  gouvernement,  et  qui  n’empécberaient 
pas  la  paix,  mais  qui  entretenaient  chez  les  deux 
nations  de  fausses  idées,  des  préjugés  injustes,  des 
préventions  fâcheuses , propageaient  des  ressenti- 
naens , réveillaient  des  souvenirs  qu’il  faudrait  étein- 
dre chez  deux  peuples  dont  la  durable  intelligence 
commanderait  glorieusement  la  paix  au  monde.  Il 
réfutait  les  journaux  anglais  en  ce  qu’ils  dépréciaient 
la  richesse  de  la  France;  il  élevait  ses  ressources  au- 
dessus  de  celles  de  l’Angleterre.  Il  en  tirait  la  con- 
clusion que  le  peuple  dont  le  gouvernement  avait 
vaincu  en  l’an  viii  pouvait,  comme  alors,  désirer  la 
paix , mais  moins  encore  qu’alors  redouter  la  guerre, 
si  on  le  forçait  à la  soutenir. 

Des  réfugiés  irlandais  prublièrent  à Paris , sous  la 
direction  du  gouvernement,  un  journal  anglais  inti- 
tulé l’Argus,  destiné  aussi  à faire  tête  aux  attaques 
du  parti  de  la  guerre.  Le  ton  de  ces  discussions 
n’était  pas  propre  à rassurer  le  public  sur  l’issue  du 
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congrès,  dont  les  travaux  étaient  enveloppés  de 
mystère.  Mais  les  motifs  politicpies  qui  avaient  dé- 
terminé le  cabinet  anglais  à négocier  la  paix  subsis- 
taient toujoni's.  Malgré  la  gtierre  d’injttres,  il  avait 
bien  fallu  finir  par  s'entendre.  Les  plénipotentiaires 
étaient  d’accord.  I«a  paix  arriva  aussi  inopinément 
que  les  préliminaires;  le  traité  d’Amiens  fut  signé 
le  4 germinal.  Leurs  stipulations  étaient  pour  la 
plupart  les  mêmes.  D’après  celles  qui  furent  ajou- 
tées dans  le  traité  définitif,  les  parties  contractantes 
s’engageaient  à maintenir  une  jxirfaite  harmonie 
entre  elles  et  leurs  états , sans  permettre  que  de 
part  ni  d’autre  on  commît  aucune  sorte  d’hastilités 
par  terre  ou  par  mer,  pour  quelque  cause  et  sous 
tpielque  prétexte  que  ce  pût  èti'e;  à éviter  soigneu- 
sement tout  ce  qui  pourrait  altérer  à l’avenir  l’union 
heureusement  rétablie',  et  à ne  donner  afucbn  se- 
cours ni  protectiort  , soit  directement,  soit  indirec- 
tement, à ceux  qui  voudraient  porter  préjudice  à 
aucune  d’elles.  (Art.  i .)  “ ' ' ■ 

Le  Cap  de  Bonne-Espérance  restait  à la  RépnbUqfue 
batave  en  toute  souveraineté  ; tes  bâtiraens  de  toute 
espèce , appartenant  aux  antres  parties  contrac- 
tantes, avaient  la  teenité  d’y  relâcher  et  d’y  acheter 
des  appi-ovisionnemens.  Les  stipulations  des  traités 
condus  |>ar  le  Portugal*avec  la  France  et  l’Espagne 
étaient  maintenues.  La  maison  de  Nassau  recevait 
nne  compensation  équivalente  aux  pertes  qu’elle 
avait  éprouvées  par  l’établissement  de  la  République 
batave.  Les  parties  contractât»! es  s’obligeaient  de 
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livrer  en  justice  les  personnes  accusées  tles  crimes 
de  meurtre,  de  i'aisification  ou  de  banqueroute  frau- 
duleuse , commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  qui 
le  requerrait.  Tout  le  traité  était  dans  l’article  lo, 
qui  stipulait  treize  conditions  pour  la  restitution  de 
l’île  de  Malte  à l’ordre  de  Saint-3ean-de-Jérusalem, 
dont  les  principales  étaient  que  les  chevaliers  dont 
les  langues  continuaient  de  subsister  s’y  rendraient, 
et  nommeraient  un  grand-maître,  pris  parmi  eux; 
qu’il  n’y  aurait  ni  langue  française  ni  langue  an- 
glaise; qu’il  y aurait  une  langue  maltaise;  que  l’in- 
dépendance de  Malte  était  mise  sous  la  protection 
et  garantie  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  l’Autriche,  de  l’Espagne,  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse;  que  le  roi  de  Naples  serait  invité  à fournir 
deux  mille  hommes  pour  servir  de  garnison  pen- 
dant un  an  ou  plus  long-temps,  au  jugcnnent  des 
six  puissances;  que  les. troupes  anglaises  évacue- 
raient l’ile  dans  les  trois  mois  après  l’échange  des 
ratifications,  ou  plus  tôt  s’il  était  possible,  pourvu 
que  le  grand-maître,  ou  des  commissaires  légale- 
ment autorisés,  fussent  dans  l'île  pour  en  prendre 
possession , et  que  les  troupes  napolitaines  y fus- 
sent arrivées.  Le  traité  fut  déclaré  commun  à la 
Sublime  Porte,  alüco  du  roi  d’Angleterre;  elle  fut 
invitée  à tiansmettre  sou  acte  d’accession,  et  l’en- 
voya le  i3  mai. 

Le  5 germinal,  à trois  heures  après  midi,  la  paix 
fut  annoncée  à Paris  par  le  canon,  et  ensuite  pro- 
clamée dans  les  formes  accoutumées.  L’Institut 
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national , se  tronvaut  réuni , fut  le  prenaier  à aller 
complimenter  le  premier  Consul.  Après  d’aussi 
grands  résultats,  l’éloge  était  de  droit,  la  flatterie 
même  excusable;  mais  le  président  de  l’Institut, 
Dutlieil,  héritier  de  l’esprit  obséquieux  des  acadé- 
mies , excéda  toutes  les  bornes  en  reprochant  au 
premier  Consul  de  manquer  d’un  genre  de  courage, 
celui  de  supporter  la  louange  la  plus  légère  et  la 
mieux  méritée.  Les  autres  corps  et  autorités  arrivè- 
rent à leur  tour,  et  les  départemens  envoyèrent  leme 
adresses. 

Quoique  le  traité  èùt  été  conclu  le  4 j l^s  pléni- 
potentiaires donnèrent,  le  6,  un  grand  appareil  à sa 
signature.  Ëlle  eut  lien  en  présence  du  peuple,  au- 
quel leur  salle  fut  ouverte;  ils  s’embrassèrent,  au 
milieu  des  acclamations  et  des  crû  de  joie.  On  dit 
que  lord  Cornwalis,  regardant  sa  promesse  cotmoe 
sacrée , signa  le  traité  malgré  l’arrivée  d’un  cottrrier 
de  sa  cour,  qui  en  improuvait  pUzsieurs  articles.  ‘ 

Le  i5,  à l’audience  du  corps  diplomatique,  »r 
Jackson , ministre  plénipotentiaire  d’Angleterre  pen- 
dant les  négociations  d’Aontens,  présenta  au  pre- 
mier Consul  beaucoup  d’An^ais  de  distinction. 
D’après  le -désir  du  premier  Consul,  le  gouverne- 
ment anglais  donna,  avant  l’édiange  des  rat^ca- 
tions,  l’ordre  de  faire  rentrer  le  plus  tôt  pi^sible 
dans  leur  pays  les  prisonniers  français , au  nondu« 
de  quatorze  millei'  ^ > 

• t . ' .*  > , 

* O'ittar* , 1. 1 , p.  4S0;  La«  Caaet , t IV,  p.  197. 
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Ijes  ratifications  furent  échangées  le ^8  germinal, 
jour  de  la  fête  célébrée  pour  la  paix.  Elle  fut  ac- 
cueillie en  Angleterre,  et  surtout  à Londres,  avec 
les  mêmes  transports  de  joie  que  l’avaient  été  les 
préliminaires.  Elle  fut  proclamée  au  bruit  des  ca- 
nons du  parc  et  de  la  tour,  et  avec  un  degré  de 
pompe  et  de  solennité  qu’on  n’y  avait  peut-être 
jamais  vu  en  pareille  circonstance.  Les  rues  où  pas- 
sait le  cortège  étaient  remplies  de  monde;  les  fenê- 
tres , les  toits  et  tous  les  endroits  capables  de  con- 
tenir des  spectateurs  en  étaient  garnis.  La  foule 
était  si  grande  qu’il  y eut , suivant  l’usage  du  pays, 
plusieurs  personnes  blessées,  écrasées,  tuées.  Les 
illuminations  furent  on  ne  peut  (>as  plus  brillantes. 
La  cour,  cpii  était  à Windsor,  vint  prendre  part  à 
la  joie  commune.  Il  n’y  eut  pas  un  jour  du  mois  de 
mai  où  il  ne  fût  donné  une  fête  en  l’honneur  de  la 
paix,  soit  par  des  personnes  en  place,  des  riches 
particuliers  ou  des  clubs. 

Le  gouvernement  envoya  le  traité  d’Amiens  au 
Corps-Législatif,  avec  un  message  qui  fut  commu- 
niqué au  sénat  et  au  tribiinat  (iG  floréal).  Il  conte- 
nait un  résumé  de  la  situation  de  la  France  à l’égard 
de  la  plupart  des  puissances  de  l’Europe , et  en  par- 
ticulier des  Républiques  ses  alliées.  « Bien  des  an- 
nées, y était -il  dit,  s’écouleront  désormais  pour, 
nous  sans  victoires,  sans  triomphes,  sans  ces  négo- 
ciations éclatantes  qui  font  les  destinées  des  états; 
mais  d’autres  succès  doivent  marquer  l’existence 
des  nations , et  surtout  celle  de  la  République.  Par- 
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tout  l’industrie  s’éveille,  jiartout  le  commerce  et  les 
arts  tendent  à s’unir  pour  effacer  les  malheurs  de 
la  guerre.  Des  travaux  de  tous  les  genres  appellent 
la  pensée  du  gouvernement.  Les  années  qui  vont 
s’écouler  seront,  il  est  vrai,  moins  célèbres;  mais 
le  bonheur  de  la  France  s’accroîtra  des  chances  de 
gloire  qu’elle  aura  dédaignées  ».  Sur  un  rapport  du 
tribun  Gallois , le  tribunat  et  le  Corps-LégLslatif  vo- 
tèrent à l’unanimité  la  promulgation  du  traité  d’A- 
miens comme  loi  de  l’état. 

En  Angleterre,  le  parti  de  la  guerre  était  loin  de 
se  laisser  imposer  par  l’allégresse  publique.  Il  atta- 
qua le  traité  définitif,  comme  il  avait  attaqué  les 
préliminaires.  Il  trouvait  de  nouveaux  prétextes 
dans  les  événemens  qui  depuis  avaient  opéré  des 
chnngemens  politiques  favorables  à la  France.  Pré- 
senté au  parlement  le  avril,  le  traité  fut,  à cha- 
que séance,  l’objet  des  critiques  les  plus  amères  et 
des  accusations  les  plus  violentes  contre  les  minis- 
tres. La  discussion  s’ouvrit  le  i3  mai.  I^ord  Gren- 
ville  dans  la  chambre  des  pairs , et  Windham  dans 
celle  des  communes , se  firent  remarquer  par  l’âcreté 
de  leurs  paroles  et  la  force  de  leurs  argumens.  Après 
avoir  relevé  tout  ce  que  le  traité  avait,  suivant  lui, 
de  déshonorant  et  de  dangereux  pour  son  pays, 
•Windham  s’écria  : « N’y  a-t*il  donc  de  chances  pour 
nous  que  dans  la  paix?  La  continuation  de  la  guerre 
ne  nous  en  présente-t-elle  pas  de  plus  avantageuses? 
IjR  gu«Te  amène  bien  des  révolutions.  Ne  peut-41 
pas  survenii^'un  changement  dans  le  gouver««BeDt 
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actuel  de  la  France?  Un  seul  évéueineiit  suffit  |x>ur 
changer  la  face  de  la  France  et  celle  de  l’Furope.  Ce 
n’est  jjas  que  je  croie  ni  que  je  veuille  assurer  que 
la  mort  de  Bonaparte  changeât  quelque  chose  aux 
projets  d’agrandissement  dont  la  France  s’occupe 
dans  ce  moment;  mais  je  dis  que,  si  nn  événement 
de  celte  nature  arrivait,  la  France  serait  probable- 
ment mise  en  pièces,  et  des  insurrections  éclate- 
raient bientôt  dans  tous  les  autres  pays  qu'elle  tient 
sous  sa  dépendance.  Je  dis  que  l’énorme  puissance 
qui  nous  fait  trembler  aujourd’hui  croulerait  : l’im- 
mense empire  de  Bonaparte  aurait  le  sort  de  celui 
d'Alexandre.  La  question  qui  doit  nous  occuper  dans 
ce  moment  n’est  pas  si  la  paix  que  vous  avez  con- 
clue est  bonne  ou  mauvaise,  honorable  ou  désho- 
norante, égale  ou  inégale,  mais  si  elle  est  préférable 
à la  continuation  de  la  guerre.  Pour  répondre  à cette 
question,  il  ne  suffit  pas  de  considérer  les  cessions 
que  nous  avons  faites,  il  faut  voir  encore  l’effet 
qu’elles  produisent  sur  le  caractère  national.  Si  nous 
avons  conclu  une  paix  qui  avilisse  le  caractère  de 
cette  grande  nation , si  en  la  concluant  nous  avons 
laissé  apercevoir  quelques  symptômes  de  faiblesse , 
si  nous  avons  donné  lieu  de  croire  que  nous  ne  la 
faisions  que  parce  que  nous  craignions  des  tronble.s 
dans  l'intérieur,  il  m’est  impossible  de  ne  pas  pré- 
férer à une  paix  semblable  tous  les  iiasards  attachés 
à la  continuation  de  la  guerre.  On  a souvent  répété, 
et  avec  vérité  peut-être,  que  la  conservation  de 
l’honneur  national  était  presque  la  seule  cause  légi- 
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time  qui  dût  armer  les  nations  l’une  contre  1 autre. 
L’honneuv  national  est  quelque  chose  d’extrême^ 
ment  délicat.  L’apparence  seule  de  la ‘violence  le 
blesse  ; la  plus  légère  attaque  devient  un  sujet  de 
plainte  et  de  vengeance  ».  Ensuite  l’orateur  cita  un , 
passage  de  Junius , dans  lequel  ce  célèbre  écrivain 
compare  l’honneur  des  nations  à celui  des  femmes. 

« Un  peuple , diuil , qui  dans  une  seule  circonstance 
se  relâche  sur  ce  point  est  perdu  ; il  court  à ria> 
famie.  » ' i 

Quoique  Pitt  vit  avec  satisfaction  ses  anciens  col- 
lègues critiquer  amèrement  une  paix  qu’il  détestait, 
fidèle  à sa  politique  du  moment,  il  continuait  à 
soutenir  le  ministère,  et  dit  ces  paroles  remarqua- 
bles : « Il  n’est  pas  question  de  savoir  si  les  événe- 
mens  de  Lyon  sont  contraires  au  traité  de  Luné- 
ville , s’ils  compromettent  l’indépendance  de  Malte, 
mais  si  on  aurait  dû  les  regarder  comme  un  obstacle 
insurmontable  à la  paix.  Quand  on  considère  la 
situation  de  l’Angleterre  et  celle  de  la  France.,  quand 
on  voit  qu’il  était  plus  qu’incertain  qtie  VEurofe 
voulut  prendre  aucune  part  à la  continufition,  de  la 
ÿuer7-e,  ou  plutôt  que  chaque  état  avait  fait  ea  paix 
eéparément , peut-on  demander  si  le  traité  définitif, 
vu  par  rapport  aux  intérêts  distincts  de  la  Grande- 
Bretagne,  n’est  pas  aussi  avantageux  qu’on  pouvait 
raisonnablement  l’exiger?  C’est  sous  ce  point  de 
vue  que  la  chose  doit  être  envisagée , et  rien  n’est 
plus  déplacé  que  de  considérer  chaque  article  sépa- 
rément. Il  est  bon  de  se  rappeler  combien  notre 
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position  était  pénible  dans  le  moment  où  la  paix, 
se  négociait;  non  que  je  croie  que  ces  difücultés 
fussent  telles  quelles  rendis»çnt  la  paix  indispen- 
sable pour  nous , mais  du  moins  on  peut  assurer 
qu’elle  était  désirable  aux  conditions  auxquelles 
nous  l’avons  faite.  » 

C’était  aussi  la  conclusion  de  tous  les  discours 
des  ministres  : pour  justifier  le  traité,  ils  disaient 
que  dans  l’alternative  de  la  guerre  ou  de  la  paix, 
la  nécessité  les  avait  forcés  à choisir  la  paix  comme 
le  moindre  des  maux. 

En  lui  donnant  son  approbation , Fox  reprocha  k 
l’ancien  ministère  d’avoir  entrepris  une  guerre  qui 
n’offrait  à l’Angleterre  d’autre  alternative  qu’une 
ruine  totale  ou  une  paix  semblable  à celle  qu’on 
venait  de  faire.  Shéridan  répéta  que  c’était  une  paix 
dont  tout  le  monde  pouvait  être  content,  mais  dont 
aucun  Anglais  ne  pouvait  être  orgueilleux.  En  Angle- 
terre, la  paix,  quoique  populaire,  n’était  donc,  dan» 
la  pensée  des  hommes  d’état  de  toutes  les  opinions , 
qu’un  pis  aller,  qu’une  trêve  par  conséquent  qui 
ne  pouvait  être  de  longue  durée  ’.  Le  gouvernement 
anglais,  ayant  souvent  témoigné  le  désir  de  con- 
certer des  l'égleroens  particuliers  pour  l’établisse- 
ment ou  le  maintien  des  relations  commerciales 
entre  les  deux  nations , le  premier  Consul  envoya  à 
Londres  Coquebert-Moutbret , commissaire  géné- 


• Un  traité  accordé  à regret,  et  seulement  par  forme  d’épreure.  ^«e 
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ral  du  commerce  à Amsterdam  » ponr  s’occuper  cor>- 
jo’mtement  avec  ütlo^de  cette  importante  négocia- 
tion, que  le  premier  (^nsul  désirait  voir  prompte-, 
ment  comluite  à une  lin  mutuellement  avantageuse  ^ 
Il  proposa  un  traité  de  «omtnerce,  pai‘  4eqiid  les 
deux  puissances  se  seraient  engagées  à recevoir,  clia- 
Ofine,  des  marchandises  et  produits  des  fabriques  de 
l’autre  pour  une  égaie  valeur.  l>es  ministres  atiglaia. 
trouvèrent  cette  réciprocité  présomptueustî  ,de.la 
part  de  la  France,  outrageante  pour  l’Angleterre, 
et  la  repoussèrent.  ’ 

Les  traités  de  paix  ne  sont  pas  l'égis  par  les  mêmes 
lois  que  les  convention  et  les  contrats'civds,  ni  les 
différends  des  états  soumis  à' la  justice  ordinaire, 
comme  ceux  des  citoyens.  La  morale  des  goiiver- 
nemeris  diffère  beaucoup  de  la  délicatesse  bour- 
geoise des  particuliers.  L'intéi’ét  peut  commander, 
à celui  que  dévore  le  démon  de  la  gneri'e,.de  foire 
la  paix.  Il  est  iHfficile  de  fixer  des  limites  à la  bonne 
ou  à la  mauvaise  foi  politique.  Nous  ne  ferons  doue 
point  un  crime  a.ii  ministère  anglais  d’avoir  signé 
les  préliininaires  de  Londres  et  le  traité  d’Araiens- 
avec  la  ferme  résolution  de  rompre  la  poix,  dès  que 
la  nécessité  qui  la  lui  av.sit  fait  «oackire  n’existerak 
plus.  Comme  cette  rupture  fut  smirie  de  la  knigiie* 
guerre  qui,  j>endantdix  ans,  enstnglant  a encore  l’Ëu- 
ro|>ei  nous  voulons  seulement  constater  une  véiité 

^ * Lettre-d’Otto  à tord  ((awkesbory,  s3  mm 
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iqni  ressort  de  tous  les  docnmens  publics,  fet  qu’il 
n’est  pas  permis  de  méconnaître,  à moins  de  vou- 
loir fermer  les  yeux  à la  lumière.  Nous  le  voulons 
pour  opposer  cette  vérité  aux  esprits  prévenus,  qui 
ont  rejeté  sur  le  premier  Consul  seul  la  rupture  de 
la  paix.  11  la  fit,  Aon  par  nécessité  comme  l’Angle- 
terre, mais  parce  que  le  peuple  français  la  désirait, 
qu’elle  était  glorieuse,  et  qu’elle  complétait  la  re- 
connaissance de  la  nouvelle  existence  politique  de 
la  France.  Bu  reste,  quoi  qu’on  en  ait  pu  dire  *,  il 
pensait  que  la  paix  ne  serait  pas  de  longue  durée; 
il  se  .fondait  sur  l’inimitié  persévérante  des  puis- 
sances continentales,  sur  la  rivalité  haineuse  de 
rA«gleterre.  N’en  avait- il  pas  fait  l’expérience?  ’ 
N’-avait-il  pas  des  yeux  et  des  oreilles  pour  voir  et 
pour  entendre  ce  qui  se  faisnir , ce  qui  se  disait , 
soit  dans  le  secret  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Lon- 
dres, soit  à la  tribune  du  parlement  anglais?  Aurait-il 
été  digne  de  sa  grande  renommée  et  du  haut  rang 
où  il  s'était  élevé,  s’il  avait  pu  croire  un  in.stant  à la 
bonne  foi  de  monarques  et  d’aristocrates,  qui  ca- 
chaient mal  leur  inimitié  ofi  qui  ne  se  donnaient  pas 
la  peine  de  la  dissimuler?  Le  premier  Consul  pen- 
sait qu’il  n’y  avait  à espérer  ni  bonne  foi  ni  soli- 
dité dans  les  traités  de  paix , tant  que  la  forme  des 
gouvernemens  iHrangers  ne  se  serait  pas  rappro- 
chée de  celle  du  gouvernement  de  la  France,  ou  que 
ses  institutions  politiques  ne  seraient  pas  un  peu 

t 
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‘ plus  en  harmonie  avec  celles  des  autres  puissances; 
qu’il  y avait  toujours  un  esprit  de  guerre  entre  de 
vieilles  monarchies  et  une  république  toute  nou- 
velle ; que  c’était  la  racine  des  discordes  euro- 
péoiines.  Il  se  proposait  de  supporter  la  paix,  tant 
que  les  ennemis  de  la  France  sauraient  la  garder; 
mais  s’ils  l’obligeaient  à reprendre  les  armes  avant 
qu'elles  ne  fussent  émoussées  par  la  mollesse  et  une 
longue  inaction , il  y voyait  un  avantage.  Il  les  con- 
naissait trop  bien  pour  n’étre  pas  assuré  qu’ils  se- 
raient les  agresseurs  ou  qu’ils  lui  fourniraient  de 
justes  motifs  de  recommencer  la  guerre.  Il  la  jugeait 
nécessaire  à un  gouvernement  nouvellement  établi, 
pour  imposer  aüx  ennemis  intérieurs  et  extéiûeurs, 
pour  étonner,  éblouir  et  se  consolider.  Il  fallait  que 
ce  gouvernement  fut  le  premier  de  tous  ou  qu’il 
succombât.  C’était  le  malheur  de  sa  position , c’était 
une  nécessité.  ‘ 

Il  ne  restait  plus  que  quelques  traités  de  paix  à 
conclure  pour  la  forme.  On  signa  à Paris  celui  avec 
le  duc  de  Wurtemberg  (3o  floréal)  et  celui  avec 
la  Porte  Ottomane  (6  messidor).  On  n’en  prêtait 
pas  moins  à la  France  et  à la  Russie  des  projets  am- 
bitieux sur  la  Turquie.  Le  gouvernement  fit  démen- 
tir ces  bruits  , disant  que  la  fureur  des  conquêtes 
n’animait  point  Alexandre  ; que  le  premier  Consul 
donnait  assez  de  preuves  de  désintéressement  en 
retirant  successivement  ses  troupes  des  états  du 

• mémoires  sur  le  Consulat , p.  SSÿ.  i 
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pape,  du  royaume  de  Naples,  des  Républiques  ba- 
tave  et  ligurienne  ; et  qu’il  ne  fallait  pas  être  grand 
politique  pour  voir  l’intérêt  qu’avait  la  France  au 
rétablissement  de  l’empire  ottoman  dans  toute  sa 
force  et  dans  toute  sa  puissance.  ' 

Une  députation  de  la  ville  de  Marseille  présenta 
au  premier  Consul  une  médaille  frappée  en  sou 
honneur;  il  répondit  ( i5  fructidor)  que  le  gouver- 
nement avait  sans  cesse  les  yeux  ouverts  sur  cetfae 
grande  cité,  et  prenait  un  vif  intérêt  à sa  splendeur  ; 
que,  par  le  traité  de  paix  conclu  avec  le  grand- 
seigneur,  la  République  ayant  obtenu  la  libre  navi- 
gation de  la  mer  Noire,  les  relations  commerciales 
de  la  Méditerranée  s’accroîtraient  d’une  manière 
plus  avantageuse  que  jamais.  Le  premier  Constl  ex- 
prima le  désir  que  le  commerce  de  Marseille  ne  né- 
ghgeât  point  une  autre  source  de  prospérité  que  lui 
ofirait  l’ouverture  des  bouches  du  Pô,  par  lesquelles 
les  b^imens  pouvaient  remonter  jusqu’à  Ferrare, 
pénétrer  jusqu’au  sein  du  Piémont,  et  de  là  four- 
nir-des  savons  et  d’autres  produits  de  Marseille  à 
la  Suisse  et  à une  partie  de  l’Allemagne. 


Moniteur  da  a3  tberinidor. 
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Discussion  au  conseil  d'ëtat  sur  le  système  des  listes  de  notaliiliré^ 
— Tribunal  de  cassation  ; compte  à rendre.  — Vues  du  pre^ 
' mler  Consul  sur  l’oif^anisation  du  tribunaL  Demièroe  ses- 
k,  sion  du  O^rps-LcgialaûC  Lois  diverstes.  — CooscüiptioBt  ~ 
Finances.  _ 


L’article  3Sde  la  constüation  portait  que  ie  ao- 
Bouvellement  du  premier  cinqnièiQC  du  CorparLé^ 
gislatif  et  du  tribuant  aurait  Heu  eu-  l'an  x.  Les.élee> 
tion^des  nouveaux  membres- devaieirt  æ faire  sur 
la  liste  de  notabilité  nationale  ; le  inoment  étant  venu 
d'expédier  les  listes  au  sénat,  et  de  mettre  à exécu- 
tion le  système,  ses  nombreux  adversaires  au  conseil 
d’état  profitèrent  dfune  simple  formalité  poiur  atta- 
quer le  fbnd.  Ils  opposaient  à Roederer,  auteur  et 
défenseur  des  lois,  instriictious  et  réglesnens  relatais 
à cette  institution,  que  les  listes  n’étaient  pas  toutes 
parvenues  au  gouvernement,  et  qu’elles  avaient  sus- 
cité beaucoup  de  réclamations.  Il  répondait  qu’il  ne  ‘ 
manquait  qu’une  douzaine  de  listes,  que  les  récla- 
niations  ne  portaient  que  sur  des  intérêts  privés. 
Emmery  déclara  franchement  que  l’opinion  publi- 
que était  contre  les  listes,  parce  qu’elles  privaient 
un  grand  nombre  de  citoyens  de  ce  qui  les  flattait 
le  plustlaiis  les  résultats  de  la  révolution,  l’aptiliide 
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anx  fonctions  pnbliqttes;  que  dans  le  conseil  en 
avait  toujours  pensé  que  le  système  n’était  pas  bon, 
et  qu’il  ne  serait  point  exécuté.  ‘ 

« L’institution  est  mauvaise,  dit  le  premier  Cob> 
siil^  c’est  un  système  absurde,  un  enfantillage,  de 
l’idéologie.  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’oti  organise  une 
grande  nation.  Cinquante  hommes  réunis  dans  un 
temps  de  crise  pour  faire  une  constitution  n’ont 
pas  le  droit  d’aliéner  les  droits  du  peuple:  sa  sou- 
ver.-uneté  est  inaliénable.  Cependant,  quelque  détes- 
table que  soit  l’institution,  elle  est  dans  la  consti- 
tution; nous  devons  l’exécuter.  Nous  faisons  notre 
devoir  et  preuve  de  bonne  volonté.  Les  neuf  dixiè- 
mes de  ces  listes  sont  envoyés  au  gouvernement. 
Il  faut  les  laisser  aller.  Pendant  leur  exécution,  cha- 
cun en  jugera;  l’opinion  se  priÿnnncera,  et  l’on  ngiixi 
selon  qu’elle  se  sera  manifestée.  D’ailleurs  le  peuple 
ne  peut  rester  sans  aucune  espèce  d’organisation.  Il 
Vxaut  encore  mieux  en  avoir  une  mauvaise  que  de 
n’en  point  avoir  du  tout;  car  un  peuple  n’est  pa’.s 
organisé  pai*ce  que  la  constitution  a créé  des  pou- 
voirs. Il  faut  au  gouvernement  do»  appuis  intermé- 
diaires; sans  cela,  un  gouveniemeul  n’a  aucune 
prise  sur  la  nation,  aucun  nioyey  de  lui  parler  ni  de 
cotMiaître  son  vœu.  Il  ne  fanl  donc  pas  renoncer  aux 
listes  avant  d’y  avoir  substitué  autre  ciio.so.  Ou  con- 
vient qu’elles  offrent  une  marge  suffisante  |x>ur 
faire  dans  ce  moment  de  bons  choix.  Enfin  la  con- 
stitution les  a établies.  Norw  avons  fait  une  loi  or- 
ganique. Toute  lu  France  s’esD  mise  err  mouvemeat 


4o8  histoire  de  :;rAi>«LÊOW  BONAPARTE.'^ 
pour  l’exécuter..  Dans  les  campagnes,  on  est'aHé-à 
oes  électioiis  plus  qu’à  aucunes  autres.  Nous  ne  de- 
vons pas  mépriser  ce  mouvement  du  peuple  ni  son 
vœu,  parce  que  Paris  aura  fait  une  mauvaise  liste, 
et  que  Paris  ne  compte  les  départemens  pour  rien.» 

Plusieurs  membres  du  conseil  ayant  répondu  que 
la  mise  à exécution  du  système  lui  donnerait  plus 
de  force  : « Eh  bien!  ajouta  le  premier  Consul,  si 
les  listes  sont  favorablement  accueillies  et  si  l’opi- 
nion les  consacre,  tant  mieux.  Il  est  peut-être  plus 
convenable  pour  le  gouvernement  d’avoir  affaire  à 
cinq  mille  individus  qu’à  toute  la  pation.  Quel  mal 
y a-t-il  donc  de  marcher  deux  ou  trois  ans  avec  ces 
listes?  C’est  la  seule  influence  du  peuple  dans  le  • 
gouvernement.  On  verra  lorsqu’il  sera  question  de 
leafrenouveler.  On(jaVait  d’abord  cru  l’article  de  la 
constitution  inexécutable,  et  cependant  nous  avons 
fait  une  loi.  Elle  était  bien  difficile  à comprendre; 
nous  pensions  qu’il  n’y  avait  que  le  citoyen  Rœderer 
qui  l’entendît.  I.e  peuple  s’est  donné  la  peine  de 
l’apprendre  et  de  l’exécuter.  Annuler 'tout  cela,  ce 
serait  maniper  de  respect  à la  nation  qui  a donné 
une  grande  preuve  du  sien  pour  la  loi.  » 

Le  conseil  adopta  presque  à l’unanimité  l’avis  du  * * 
premier  Consul.  Les  listes  furent  expédiées  au  sénat 
qui  les  fit  publier. 

Le  tribunal  de  cassation  devait  rendre  au  gou- 
vernement un  compte  annuel  de  ses  travaux.  En 
«kscutant  au  conseil  d’état  la  forme  dans  laquelle  ce 
compte  serait  rendu,  quelques  propositions  paru- 
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rent  porter  atteinte  à l’indépendance  du  tribunal. 
Ijg  premier  Consul  les  combattit  : « Le  tribunal  de 
cassation,  dit-il,  ne  doit  aucun  compte  des  motifs 
de  ses  jugemens:  sans  cela  il  ne  serait  plus  indépen- 
dant. Il  doit  seulement  donner  ses  vues  sur  l’amélio- 
ration de  la  législation;  ce  sera  une  occasion  où 
l’opinion  des  jurisconsultes  se  manifestera  et  prépa- 
rera l’opinion  publique  sur  des  points  importans  à 
soumettre  au  Corps-Législatif.  Le  tribunal  commu- 
niquera son  compte  au  ministre  de  la  justice  qui  se 
disposera  à répondre  au  jour  indiqué.  Si  le  compte 
contient  des  choses  étrangères  à l’administration  de 
la  justice,  le  gouvernement  ne  le  recevra  pas,  ou 
bien  le  premier  Consul  dira  : « Avocats , à l’ordre  ! 
mêlez-vous  de  justice  et  non  de  finances.  » 

Un  arrêté  du  5 ventôse  statua  que  le  tribunal  de 
cassation  enverrait  chaque  année  une  députation  de 
douze  membres  pour  présenter  aux  Consuls,  en 
conseil  d’état,  les  ministres  présens,  le  tableau  des 
parties  de  la  législation  dont  l’expérience  aui  ait  fait 
connaître  les  vices  ou  l’insuffisance;  que  dans  ce 
tableau  seraient  .spécialement  exposés  les  moyens  : 
i"  de  prévenir  les  crimes,  d’atteindre  les  coupables, 
de  proportionner  les  peines , et  d’en  rendre  l’exem- 
ple le  plus  utile;  de  perfectionner  les  différens 
codes;  3“  de  réformer  les  abus  qui  se  seraient  glissés 
dans  l’exercice  de  la  justice,  et  d’établir  dans  les 
tribunaux  la  meilleure  discipline  à l’égard  des  juges 
et  des  officiers  ministériels. 

Tronchet  ayant  été  promu  au  sénat,  Muraire,  se- 
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eontié  par  Carobacrrès,  obtint  la  pr^sidenee  dit  tri- 
bunal de  cassation.  Courtisan  aimable,  et  dtstitlant 
fa  flatterie  avec  une  grâce  naturelle,  ce  nrftigiatrat 
Bénssil  atiprès  du  premier  Consul  et  fut  bientôt 
nommé  conseiller  d’état  tmit  en  conservant  la  pré- 
-Mdence. 

J On  fk  circuler  dans  les  départemens  que  le  gou- 
vernomeiit  avait  le  projet  d’eaiger  un  cautionne' 
ment  de  tous  les  juges.  Il  fut  désavoué  par  le  journal 
officiel  comme  une  de»  absurdités  que  répancfaicnt 
les  gaaettes  de  Hambourg  et  de  Londres,  et  ploiûeuns 
bulletins  à la  main  colportés  avec  affectation,  dont 
le  but  était  de  semer  l’inquiétude.  • 

f:.a  discussiop  qui  s’éBtit  élevée  au  sujet  du  traité 
avec  la  Ru.ssie,  et  surtmit  le  rejet- des  premiec»  pro* 
I jets  de  loi  du  code  civil,  ^terminèrent  le  gouver- 
aement  à pi-endre,  comme  l'avaib  dit  le  premier 
Ck)nsulj  ses  quartiers  d^hiveiv  Suivant  la  meuace.de 
Portalis,  on  mit  le  Corps-Législatif  et  le  tribunal  à 
ia  diète  de«  loi».  (3n  ne  leur  en  préiienta-  piufi  an- 
eune.  Ondes  laissa  chômer  jusqu’à  la  lin  de  ventose, 
, c’est'à'dire  jusqu’au  renouvellement  du^  cinqiiième 
qui  devait  avoir  lieu  cette  année.  On  voulait  profiter 
de'  cette  circonstance  pour  éliminer  de  ces  deux 
corps  lés  membres  qui  gênaient,  et  pour  se  débar- 
. rasser  de  tonte  opposition.  < • 

Le  2 nivôse,  à l’occasion  du  projet  de  loi  stir 
l’instruction  publique  qu’il  s’agissait  de  présenter 
au  Corps-Législatif,  on  manifesta  dans  le  conseil  d*é- 
tat.ud<?s  craintes  atir  l’tvp positif  du  tribonat.  t Ils 
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n’eotendront  pus,  dit  le  premier  Consul,  un  projet 
de  loi  £uit  pour  .constituer  la  nation,  car  c’est  à cela 
que  tendent  les  six  mille  élèves.  Ils  trouveront  que 
la  loi  donne  trop  d’atitorité  au  gouvernement,  comme 
si  l’instruction  publique  n’était  pas  son  premier  res- 
sort. lis  se  livreront  à une  foule  de  déclamations 
vagues;  ils  diront  des  injures  pour  se  donner  de 
l’importance,  pour  feire  quelque  cho.se.  Avec  la  na- 
tion française,  qui  est  toute  prête  à mépriser  son 
gouvernement  si  elle  voit  qu’on  l’insulte  impuné- 
ment, il  faut  éviter  ces  injures.  Il  n’y. a rien  à y 
gagner,  même  lorsque  nous  les  réfuterions.  N’ont- 
ils  pas  vu  dans  l’article  sur  l’effet  rétroactif  l’aboli- 
tion des  effets  de  la  nuit  du  4 août  1789,  dans  la 
mort  civile  une  institution  féodale?  Us  sont  comme 
de  jjetits  chiens  qui  attaquent  la.citadelle  de  Stras- 
bourg pour  la  renvèr.ser;  je  leur  ai  dit  : Croyez-vous 
que  si  le  gouvernèïnent  voulait  conspirer,  vous  l’en 
empêcheriez?  Est-ce  que  la  con.stitution  ne  Ipi  donne 
pas  autant  de' pouvoir  qu’il  en  veut,  et  plus  qu’il 
n’en  peut  porter?  On  a dit  que  le  citoyen  Boulay 
avait  fait  perdre  des  voi^  en  leur  disant  des  injures. 
Moi,  je  trouve  qu’il  n’eitfa<pas  dit  assez.  On  ne  peut 
pas  marcher  avec  une  institution  aussi  désorganisa- 
ti-ice.  La  constitution  a créé  iin  pouvoir  législatif 
composé  de.  trois  branches.  Chacune  d’elles  n’a  pas 
le  droit  de  s’organiser:  ce  doit  être  la  loi;  Il  faut  donc 
en  fidre  une  qui  org.anise  le  mode  de  déiibémtions 
de  ces  trois  branches.  Il  faut  diviser  le  tribunal  en 
cinq  sections.  La  discussion  des  lois  aura  lieu  secrè- 
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tement  dans  chaque  section  ; on  y bavardera  .tant 
qu’on  voudra.  On  pourra  même  introduire  une  dis- 
cussion entre  ces  sections  et  celles  du  conseil  d’état. 
Il  n’y  aura  que  le  rapporteur  qui  parlera  en  public. 
Alors  on  aura  des  choses  raisonnables.» 

Le  17  nivôse,  on  discutait  au  conseil  d’étaft  la 
question  du  renouvellement  constitutionnel  des 
membres  du  Cxirps-Législatif  él  du  tribunat.-Le  pre- 
mier CiOnsul  en  prit  occasion  de  faire  une  digression 
sur  l’opposition,  et  trancha  la  question. 

« Il  lï’en  faut  point,  dit-il.' En 'Angleterre  elle  n’a 
aucun  danger.  Les  hommes  qui  la  composent  ne 
sont  point  des  factieux. Ils  ne  regrettent  ni  le  régime 
féodal  ni  la  terreur.  Ils  ont  l’influence  légitime  du 
talent,  et  ne  cherchent  qu’à  se  faire  acheter  par  la 
eduronne.  Chez  nous,  c’est  bien-.différent.  Ce  sont 
iss  anciens  privilégiés  et  les  jacobins  qui  forment 
Topposition.  Ces  gens-là  ne  briguent  pas  seulement 
4es  places  ou  de  l’argent;  il  faut  aux  uns  le  règne 
des  clubs,  aux  autres  l’ancien  régime.  Il  y a une 
'grande  différence  entre  la  discussion  dans  un  pays 
depuis  long-temps  constitué  , et  l’opposition  dans  un 
pays  qui  ne  l’est  pas  enccq?e.  Dans  le  tribunat,  les 
plus  honnêtes  gens  courent  après  les  succès,  sans 
s’inquiéter  s^ls  ébi-anlent  l’édifice.  Qu’est-ce  que  le 
gouvernement?  Rien  j s’il  n’a  pas  l’opinion.  Comment 
peut-il  balancer  l’influence  d’une  tribune  toujours 
ouverte  à l’attaque?  Là  où  il  n’y  a pas  de  patriciens, 
il  ne  doit  pas  y avoir  de  tribunat.  A Borne,  e’était 
autre  chose.  Encore  les  tribuns  y ont  fidt  pins  de 
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mal  que  de  bien.  L’Assemblée  Constituante  mit  le 
roi  nu  second  rang:  elle  eut  raison.  Le  roi  avait  dans 
sa  main  la  nobies.se  et  le  clergé;  il  était  d’ailleurs  le 
représentant  du  régime  féodal;  le  gouvernement  ac- 
tuel est  le  représentant  du  peuple.  Ces  observations 
peuvent  paraître  étrangères  à l’objet  de  la  discussion , 
mais  je  suis  bien  aise  de  les  faire,  pour  que  les  bons 
esprits  les  propagent;  je  crois  que  c’est  la  vérité  ». 
Ce  système  du  premier  Consul  était  au  contraire  une 
grande  erreur. 

Le  lendemain,  au  moment  de  son  départ  pour 
Lyon , où  avait  été  convoquée  la  Consulta  cisalpine, 
le  conseil  d’état  alla  lui  souhaiter  un  heureux  rayage 
et  un  prompt  reionr.  Ce  fut  tout  le  discours  de  Kou- 
lay  de  la  Meurthe,  qui  porta  la  parole.  Le  premier 
Consul  parla  pendant  plus  d’une  heure  de  la  situa- 
tion des  choses,  et  notamment  du  Corps-Législatif 
et  du  tribunat;  il  établit  ainsi  son  système  : il  vou- 
lait que  le  tribunat  fût  divisé  en  cinq  sections  cor- 
respondant à celles  du  conseil  d’état;  que  tout  pro- 
jet de  loi  fût  secrètement  communique  à la  section 
compétente;  qu’elle  nommât  trois  orateurs  chargés 
de  discuter  le  projet  avec  la  section  du  conseil  d’é- 
tat; qu’après  la  discussion  et  la  rédaction  de  la  loi, 
elle  fût  envoyée  au  Corps- Législatif;  que  le  rapport 
en  fût  fait  publiquement,  et  que  là^  seulement  le 
projet  de  loi  devînt  l’objet  d’une  discussion  publique 
entre  les  orateurs  du  gouvernement  du  tribunat. 
On  objecta  que  ce  système  détruisait  la  publicité 
des  séances  du  tribunat. 
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« Je  ne  vois  pas  cela,  dit  le  premier  Consul; 
d’aiiletn's  une  constitution  <loit  être  faite  tle  inauière 
à ne  pas  gêner  l’action  du  gouvernement,  et  à n« 
pas  le  foi'cer  à la  violer.  A'ucune  constitution  n’est 
restée  telle  qu’elle  a été  faite.  Sa  marche  est  toujonrs 
swbortlonnée  aux  hommes  et  aux  circonstances.  Si 
nu  gouvernement  trop  fort  a des  iuconvéniens,  un 
gouvernement  faible  en  a bien  davantage.  Chaque 
jour  on  est  obligé  de  violer  les  lois  positives;  on  ne 
peut  pas  faire  autrement:  sans  cela,  il  serait  impos- 
sible d’aller.  J’ai  fait  arrêter  Bourmont  et  deux  cents 
personnes  dans  l’Ouest,  des  contrebandiers  de  grains. 
Il  n’y  a pas  un  seul  ministre' qui  ne  fût  dans  le  cas 
d’être  accusé.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  être 
de.spotique,  parce  qu’il  n’a  pour  l’appuyer,  ni  sj^s- 
tème  féodal,  ni  corps  intermédiaire*,  ni  préjugés.  Le 
jour  où  le  gouvernement  serait  tyrannique,  i4  per- 
drait l’opinion  publique,  il  serait  perdu.  Il  âwidrait 
lin  conseil  extraordinaire  pour  les  cas  impréiTis.  Le 
sénat  serait  très  propre  à cela.  J’avais  à.me  plaindre 
de  torts  faits  à un  Français  à Venise;  j’en  demandai 
réparation;  on  m’opposa  les  lois: je  menaçai  de  les 
anéantir,  et  je  dis  qu’on  avait  le  conseil  des  dix,  les 
inqui.siteurs,  etc.  IjCs inquisiteurs  trouvèrent  bien  le 
moyen  de  me  satisfaire. 

« Mon  projet  assure  l’examen  calmte  et  impartial 

de  la  loi,  et  donne  de  la  considéràlion  au  tribunatr 

ïribunat!  qu’eSt-ce  que  cela  signifie?  C’est  seifc* 

lement  une  fribtine,  -ohe  tHbtine  sage  qu’il  'notts' 

faut.  Le  gouvernement  en  a besorb.'li  to’est  pas  aé- 
* 
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ceesaire  d'avoir  cent  hommes  pour  discuter  des  lois 
Élites  par  trente.  Ils  bavardent  sans  rien  faire.  An 
Corps-L4‘gis!atif,  les  trois  cents  font  sans  parler.  Trois 
oents  hommes  qui  ne  parlent  jamais  prêtent  au  ridi- 
cule. 11  eût  suffi  que  le  Corp.s-Législatif  eût  nommé, 
an  commencement  de  chaque  ses.sion,  trente  ora- 
teurs pour  examiner  et  discuter  les  lois.  Il  faut  enfin 
organi.ser  la  consliluiion  de  maniéré  à ce  que  le 
gouvei’iieinent  marche.  On  n'est  pas  assez  convaincu 
de  la  nécessité  de  l’unilé  entix?  les  grandes  auto- 
riU's:  sans  cela,  rien  ne  peut  aller.  Alors  il  y a une 
inquiétude  générale.  Toutes  les  s|H'culalions  sont 
arrêtées.  Chez  une  aussi  graivtle  nation,  le  pins  grand 
nombre  est  hors  d'état  de  juger  sainement  des 
choses.  ' 

« On  |>arle  souvent  d’nn  événement  possible,  la 
mort  du  premier  Consul.  Dans  ce  cas,  si  les  auto- 
rités n’étaient  pas  unies,  tout  serait  perdu.  Aii.con- 
ti>aire,  si  elles  étaient  animées  du  même  esprit,  l’état 
ne  serait  point  ébranlé;  le  peuple  serait  tranquille, 
il  aurait  une  garantie.  La  France  n’a  point  encore  la 
République;,  la  question  de  savoir  ^ elle  en  aura' 
une  est  encore  très  problématique.  Ce  sont  ces  cinq 
ou  six  premières  années  qui  en  décideront.^  Si  tes 
autorités  sont  eu  harmonie,  nous  l’anrons;  sinon, 
BOUS  irons  pendant  dix  on  vingt  ans,  et  en.snite  les 
privilégiés  l’emporteront.  C’est  la  maiclie  naturelle 
des  choses;  les  hommes  ont  une  tendance  à cela. 
Encore  une  fois,  il  ne  faut  point  d'opposition.  Que 
voulez-vous  faire  avec  des  hommes  conune  Gauilb 
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et  Garat  Mailla'?  Tout  ce  qui  entoure  Sieyès  se 
conduit  mal.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  c’est 
sa  faute.  Il  regrette  de  n’étre  pas  grand -électmr , 
c’est-à-dire  maître  du  gouvernement.  Il  aurait  fallu 
créer  cetic  dictature  exprès  pour  lui.  Je  désire  qu’on 
écrive  d’après  les  idées  que  je  viens  d’émettre,  aôn 
d’éclairer  l’opinion.  » 

Ainsi,  le  trihunat  était  une  mstitviUm  désorgani- 
satrice.  La  discussion  des  lois  devait  avoir  lieu  se- 
crètement. Il  ne  fallait  point  d’opposition.  Le  gou- 
vernement ne  pouvait  pas  balancer  l’influence  d’une 
tribune  toujours  ouverte  à l’attague.  Le  gouverne- 
ment était  le  représentant  du  peuple.  On  avait  dit 
du  Corps-Législatif  et  du  tribunat  qu’o»7e«  mettrait 
, à la  diète  des  lois:  une  autre  fois  on  voulait  bien' 
leur  donner  un  os  à ror^er , c’est-à-dire  leur  eni^yer 
en  détail  et  non  en  masse,  pour  les  occuper,  une 
foule  de  projets  de  lois  relatifs  à des  échanges  ou  à 
des  objets  minutieux  d’administration  locale.  On 
voit  où  condiii.saient  ces  opinions  et  ces  principes 
du  premier  Consul.  L’unité  qu’il  voulait  entre  les 
grandes  autorijés  était  tout  simplement  la  prépon- 
dérance incontestée  de  la  sienne,  et  l’obéissanœ- 
aveugle  de  tontes  les  autres.  Avec  ce  système , un 
bras  fort,  un  cœur  droit,  du  génie,  on  pouvait  ré- 
gner g-lorieu.sement.  Mais  la  natirni  éclairée  par  les 
souvenirs  de  son  histoire,  et  retrempée  par  une 
grande  révolution,  aspirait  à quelque  chose  de  plus 
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qu’à  être  gouvernée  arbitrairement  ou  sans  exercer 
le  moindre  contrôle. 

Lorsque  le  premier  Consul  i«vint  de  Iiyoïi,  et  que 
les  grands  corps  de  l’état  allèrent  le  complimenter, 
il  répondit  au  tribunat  (12  pluviôse)  que  l’organisa- 
tion de  la  République  italienne  était  un  devoir  sacré 
pour  le  peuple  français;  qu’il  voyait  avec  plaisir  les 
principaux  membres  du  tribunat  se  réunir  de  cœur 
et  d’intention  aux  grandes  autorités  de  la  Républi- 
que ; que  ces  sentimens  étaient  nécessaires  au  bon- 
heur du  peuple,  seide  gloire  véritable,  tandis  que 
tout  le  reste  n’était  rien. 

Par  un  arrêté  du  ly  nivôse,  les  Consuls  avaient 
invité  le  sénat  à s’occuper  sans  délai  du  renouvelle- 
ment du  premier  cinquième  du  tribunat  et  du  Corps- 
Législatif.  On  avait  discuté  au  conseil  d’état  le  mode 
de  procéder  à cette  opération.  La  constitution  por- 
tait seulement  que  les  membres  de  ces  deux  corps 
étaient  renouvelés  par  ciwiuième  tous  les  ans.  Les 
conseillers  J’état  qui  penchaient  pour  conserver  une 
opposition  proposaient  la  voie  du  sort.  Ceux  qui 
voulaient  anéantir  l’opposition , Rœderer  à leur  tète, 
voulaient  la  voie  du  scrutin.  Suivant  lui,  le  sort 
était  destructif  du  droit  d’élection  qui  appartenait 
au  sénat.  Ou  répondait  qu'il  exercerait  ^ce  droit  en 
choisissant  le  nouveau  cinquième;  mais  qu’il  n’avait 
pas  le  droit  de  désigner  le  cinquième  sortant  ; que 
cette  opéi  ation  n’avait  rien  de  commun  avec  le  droit 
d’élection;  que  l’appliquer  à ce  cas,  c’était  procé- 
der par  voie  d’exclusion  et  jeter  de  la  défaveur  sur, 
vii.  27 
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les  membres  sortans;  qtie  le  sort  était  le  moyen  !«■ 
plus  impartial  et  le  plus  convenable.  On  finit  par 
laisser  cette  question  indécise,  sur  le  motif  que 
c’était  au  sénat  lui-méme  à déterminer  le  mode  qui 
lui  paraîtrait  le  meilleur.  On  savait  bien  qu’on  y fe- 
rait passer  celui  de  la  désignation.  ' 

En  effet,  le  sa  ventôse,  le  sénat  adopta  < comme 
plus  conforme  à la  nature  de  ses  fonctions,  lè'lntkle 
d’un  scrutin  électif  de  ceux  des  membres  dés  deuit 
corps  qui  devaient  continuer  leurs  fonctions.  Ce  sé- 
natus-bonsuite  passa  à la  majorité  de  quarante-six 
voix  contre  treize,  malgré  Garat,  Lambrechts** et 
Ijecouteux  qui  parlèrent  .pour  le  tirage  au  sort.  Par 
ce  moyen,  ou  élimina  dtr'fribuBat  Chénier,  Daunnu^ 
B.  ConstÀ^tÿ  Ganîlb,Thiessé,  Chazal^  Thibaut,  6a-^ 
rat-MaUla,  Bailteul,  Isnard  et  plusieurs  autres  qui 
ne  convenaient  pas  au  gouvernement.  Les  listes  des 
membres  conservés  du  Corps  - I^iégislatif  et  du  tri- 
hunat  furent  publiées  avec  deux  sénatuS'Considtè& 
du  37  Parmi  les  nouveaux  tribuns  étus  ponr 

un  sénutus-cUnsuiée  du  6 germinal  « on  renmrqiMit 
litifcien  Bonaparte  et  Carnm.  » i ' - 
t 'Quand le  tribunat  fut  renouvelé,  on  ^oà€XÊpUià» 
mettre  ât  exécution  lès  idées  qn’âvait  éâoisesie  pre- 
mier Consu^sur  l’organisation  de  ce  corps,  pour  U 
discussion  des' projets  de  loi.  Le  tribunal,  devenu 
plus  docile,  délibéra  donc,  le  ii  germinal,  un  ré- 
glement intérieur  intitnlé  du  travail  préparatoire , 
et  se  divisa  en  trois  sections , de  législation,  de 
l’intérieur,  et  dés  fiuanbes,  pour  discuter  les  projets- 
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cle  lois  en  conférence  particulière.  De  son  côté, 
le  gouvernement  régla  par  un  arrêté  ses  relations 
avec  ces  sections,  dans  le  cas  ou  il  voudrait  leur  en-> 
voycr  un  projet  de  loi  en  communication  préalable , 
et  décida  que  les  conférences  qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  les  tribuns  et  les  conseillers  d’état  se- 

V • - 

raient  présidées  par  un  Consul. 

Dès-lors  s’évanouirent  l’ombre  du  gouvernement 
représentatif  que  la  constitution  avait  conservée 
dans  le  tribunat,  et  les  dernières  traces  du  caractère 
esssentiel  de  ce  gouvernement,  la  discussion  libre 
et  publique  des  lois;  elle  sera  bientôt,  pour  la  plus 
grande  partie,  transportée  de  la  tribune  dans  le 
s^on  d’un  Consul.  Tous  les  projets  de  loi  rédigés 
au  conseil  d’état  seront  envoyés  à la  section  compé- 
tente du  tribunat , avant  d’être  présentés  au  Corps- 
Législatif,  discutés  en  comité  privé,  et  ensuite  dans 
des  coiïférences  entre  deux  ou  trois  délégués  de  la 
section,  et  autant  de  conseillers  d’état,  sous  la  pré- 
sidence du  second  ou  du  troisième  Consul.  Dans 
ces  conférences,  on  proposera  les  objections,  on 
les  discutera,  on  se  mettra  d’accord;  les  projets  de 
loi 'n’arriveront  plus  au  Coi-ps- Législatif  qu’épurés 
par  toutes  ces  manipulations  préparatoires;  on  n’y 
entendra  que  des  apologies. 

Ce  mode  de  discussion  était  convenable,  Hit-on, 
pour  amortir  l’effervescence  nationale  et  diriger 
notre  jeunesse  en  fait  de  liberté  politique  '.  Sans 

* >•  ' . - 
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doute  ce  procédé  offi'ira  des  avantages.  Il  en  aura 
beaucoup  pour  la  discussion  des  projets  de  loi  du 
code  civil.  On  élaguera  ainsi,  par  voie  de  concilia- 
tion, quelques  discours  inutiles.  Souvent  on  amé-* 
liorera  les  projets  par  des  concessions  réciproques. 
Mais,' d’un  autre  côté,  le  peuple  ne  saura  presque 
plus  rien  de  la  discussion  de  ses  intérêts,  et,  dans- 
ces  conférences  secrètes,  le  tribunat  luttera  toujours 
avec  désavantage  contre  l’amour-propre  des  auteurs 
des  projets  de  loi,  et  le  poids  immense  qu’apporte- 
ront dans  la  discussion  les  conseillers  d’état.  D’ail- 
leurs , il  n’y  aura  plus  de  discussion  contradic- 
toire devant  le  Corps  - Législatif.  Les  orateurs  dii 
gouvernement  et  du  tribunat  n’y  viendront  qu’après 
s’être  mis  d’âccord,  et  pour  plaider  en  faveur  du 
projet  de  loi,  les  uns  comme  les  autres.  Le  jury 
n’entendra  donc  pas  le  débat;  il  n’aura  point  à pro- 
noncer sur  un  procès.  Il  ne  s’agira  plus  pour  lui  que 
de  donner  ou  de  refuser  son  assentiment  à une 
transaction.  Certes,  on  n’était  pas  en  France  si  jeune 
en  matière  de  liberté  politique,  et  l’effervescence 
nationale  n’était  pas  assez  menaçante , pour  qu’on 
ne  pût  laisser  sans  danger  au  tribunat  la  discu^- 
'sibii  publique  des*lois,  et  le  débat  devant  le 
Corps- Législatif  des  projets  présentés  par  le  gou- 
vernement. ■ 

Comment  le  premier  Consul , qui  accordait  une, 
pleine  liberté  d’opinion  dans  le  conseil  d’état,  ne 
put-il  pas  la  supporter  daift  le  tribunat?  C’est  qu’elle 
s’y  exerçait  publiquement,  et  qu’au  conseil  d’état  la 

. ^ • 
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discussion  était  secrète.  II  avait  dit  quelquefois  à 
«les  tribuns:  « Au  lieu  de  déclamer  à la  tribune, 
pourquoi  ne  venez-vous  ^as  discuter  avec  moi  dans 
mon  caîîinet?  Nous  aurions  des  conversations  de 
tumille  comme  dans  mon  conseil  d’état  ».  Mais  la 
constitution  avait  créé  un  tribuimt  et  une  tribune 
publique;  il  la  fallait  à la  France;  elle  était  même 
nécessaire  au  gouvernement,  quoique,  loin  d’en 
sentir  le  besoin,  il  la  trouvât  gênante  ou  dange- 
reuse. 

Le  premier  Consul,  ne  croyant  plus  avoir  à re- 
douter d’opposition  dans  le  Corps-Législatif  ni  dans 
le  tribunal,  depuis  leur  épuration  par  le  renouvel- 
lement du  premier  cinquième,  convoqua  une  session 
extraordinaire  pour  le  i5  germinal  jusqu’au  i®*"  prai- 
rial. Le  président,  Alarcorelle,  débuta  par  des  louan- 
ges-au  premier  Consul , et  des  conseils  aux  députés  : 
« S’il  est,  leur  dit-il,  des  choses  qui  sont  du  do- 
maine de  l’opinion , il  en  est  aussi  qui  doivent  se 
rapporter  à l’amour  de  la  patrie  : l’amour  de  la  pa- 
trie donne  le  plus  noble  des  courages  ; il  élève  l’âme 
au-dessus  des  petits  intérêts,  des  petites  passions;  il 
fait  sacri^r  les  préjugés,  souvent  même  les  abstrac- 
^ j^ns  pl^sophiques , à ce  qui  est  grand  et  iitila  : 
l’instinct  du  bien  est  quelquefois  un  guide  plus  sûr 
que  le  froid  calcul  de  la  raison  ».  Dans  la  bouche 
de  ce  président  docile  à l’impulsion  du  second  Con- 
sul, ces  phrases  entortillées,  ces  grands  mots  signi- 
fiaient : « Point  d’opposition , pas  même  de  discus- 
sion contradictoire.  Rapportez-vous-en  au  pre« 
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mier  Consul  ; il  sait  mieux  que  vous  ce  qui  con- 
vient à la  France,  et  vous  n’ètes  ici  que  pour  la 
forme  ».  Le  Corps  - Législatif  arrêta  qu’une  dépu- 
tation de  vingt-cinq  membres  irait  porter  au  gou- 
vernement le  tribut  de  sa  joie  et  de  sa  reconnais- 
sance. * 

Plusieurs  lois  sur  divers  objets  d’administration 
furent  en  effet  adoptées  sans  difficulté,  telles  que 
le  projet  d’un  canal  de  dérivation  de  la  rivière  de 
rOurcq,  pour  amener  des  eaux  à Paris,  conçu  par 
le  célèbre  Riquet , et  accueilli  par  Colbert  ’ ; l’éta- 
blissement d’un  droit  sur  la  navigation  des  fleuves 
et  canaux  affecté  à leur  entretien  plusieurs  amé- 
liorations d’intérêt  local  ; la  création  de  bureaux  pu- 
blics de  pesage  et  de  mesurage,  établis  pour  répan- 
dre l’usage  des  nouveaux  poids  et  mesures,  et  fournir 
des  revenus  aux  communes  le  réglement  du  poids 
des  voitures  dans  une  proportion  relative  à la  forme 
de  leurs  roues,  pour  amener  l’usage  des  roues  à 
larges  jantes,  et  la  conservation  des  routes  *;  l’attri- 
bution à l’autorité  administrative  de  la  répression 
des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 
l’établissement  d’une  nouvelle  compagnie  d’A.fi  iquç 
pour  la  pêche  du  corail l’améboration%e  la  per- 
ception du  droit  sur  la  fabrication  du  tabac  ; une 
amnistie  aux  militaires  de  terre  et  de  mer  ’ ; une  loi 
nouvelle  sur  la  marque.  Elle  était  appliquée  à la  ré- 
cidive du  crime  emportant  peine  afflictive,  aux  cri- 
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mes  de  faux  et  de  fausse  monnaie.  Cette  disposition 
ne  devait  avoir  d’effet  que  jusqu’à  l’époque  où  la 
•déportation  pourrait  être  substituée. à la  peine  de 
la  flétrissure  : la  loi  attribuait  la  connaissance  du 
crime  de  faux,  de  fausse  monnaie,  d’incendie  de 
granges,  meules  de  blé  et  autres  dépôts  de  grains, 
à un  tribunal  spécial  composé  de  six  juges,  sans 
Jurés,  dans  la  même  forme  de  procéder  que  les  tri- 
bunaux spéciaux  établis  par  la  loi  du  i8  pluviôse 
an  ix><tontre  le  brigandage.  Cette  disposition  devait 
durer  autant  que  l’existence  des  tribunaux  spé- 
ciaux. ‘ • - • .«T'  , • i •* 

Une  loi  ordonna  une  levée  de  cent  vingt  mille 
conscrits,  savoir:  soixante  mille  pour  remplacer  les 
militaires  congédiés  et  tenir  l’armée  au  complet  de 
paix,  et  scHxante  mille  pour  fori^|^  une  réserve.  !|ln 
cas  de  guerre , elle  pouvait  être  portée  à cent  cin- 
quante mille.  Cette  loi  apportait  des  améliorations 
notableSf  à la  législation  de  la  conscription, -telles 
que  l’intervention  des  ' conseils  de  départemens , 
d’arrondissemens  et  de  coobnunes  dans  les  opéra- 
tions de  la  levée;  elle  ordonnait  l’étgblisseraeat- 
^des  capitaines  de  recrutement  ’,  la  réunion  des 
'4  jgfmscrits  du  même  département  dans  les  mémfs 
coips. . . • ....  » _ 

Dès  .l’année  précédente,  cette  matière  avait  été 
discutée  au  conseil  d’état.  La  section  de  la  guerre  y 
avait  présenté  un  projet , d’après  lequel  la  classe  eni 

..  , . ■ : • ; . I ■*  . . . 
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tière  de  la  conscription -aurait  été  soumise  à une  or- 
ganisation et  à la  discipline  militaire,  et  commandée, 
avant  son  incorporation  dans  l’armée,  par  des  offi- 
V ciers  réformés.  Ce  projet  avait  été  combattu  comme 
nuisible  à l’étude  des  sciences  et  des  arts,  au  com- 
mcrce,  aux  diverses  professions  et  changeait  les 
conscrits  en  Mamlouks.  Le  premier  Consul  l’attaqua 
aussi  : « Les  officiers  réformés,  dit-il,  ne  songeront 
qu’à  conserver  leurs  bataillons  sur  les  lieux  pour  la 
gloriole,  céderont  aux  affections  locales,  et  ifauront 
pas  l’esprit  de  l’armée.  Ils  demanderont  une  augmen- 
tation de  traitement , ce  sera  >ine  grande  dépense.  Des 
officiers  détachés  des  corps  vaudront  mieux;  ils  en 
auront  l’esprit,  celui  de  l’armée.  Stimulés  par  leurs 
supérieurs,  ils  seront  intéressés  à accélérer  les  le-’ 
nées,  les  départs,^  n’envoyer  que  des  hommes  ca- 
pables d’un  bon  service,  et  à prévenir  la  désertion. 
Je  laisserais  aux  autorités  civiles  la  désignation  des 
hommes;  c’est  une  affaire  municipale.  Elles  sont 
moins  capables  d’injustices,  et  moins  susceptibles  de 
corruption  que  des  militaires  de  passage,  qui  s’iii- 
• quièteut  fort  peu  de  ce  qu’on  dira  d’eux  après  leur 
départ.  L’organisation  de  bataillons  auxiliaires  ne  v;^ 
"point  au  but  : elle  donnerait  plutôt  aux  conscrits! 
l’esprit  de  localité  que  celui  de  l’armée.  D’ailleurs, 
en  temps  de  paix,  que  veut-on  faire  de  tant  d’hom- 
mes? Pourquoi  vexer,  mécontenter?  Il  ne  faut  lever 
' que  le  nombre  nécessaire  au  complétementdel’arroée, 
et  laisser  tout  le  reste  libre.  Il  faut  songer  aux  arts, 
0UK  science,  aux  métiers.  Nous  ne  sommes  pas  des 


dV--.' 


COITSÜI.AT,  AIT  X.  CITAPITHK  XXIV.  /JaS 

Spartiates;  une  réserve  de  vingt-cinq  on  trente  mille 
hommes  pour  le  cas  de  guerre  suffit.  Il  faut  admet- 
tre le  remplacement.  Chez  une  nation  où  il  y aurait 
égalité  de  fortune,  chacun  devrait  servir  de  sa  per- 
sonne; chez  un  peuple  où  les  fortunes  sont  inéga- 
les , il  convient  de  laisser  aux  riches  la  faculté  de  se 
faire  remplacer , et  d’en  tirer  seulement  quelque 
argent  pour  concourir  à l’équipement  de  la  réserve 
des  tonscrits.  Les  détails  sur  le  moele  de  recruter  la 
cavalerie  et  l’artillerie  sont  inutiles.  Tous  les  Fran- 
çais sont  également  propres  à ces  deux  armes.  La 
cavalerie  aura  plus  d’hommes  de  bonne  volonté  i 
qu’il  n’en  faudra.  On  doit  seulement  avoir  soin  de 
placer  les  hommes  des  |>ays  ’de  montagnes  dans 
l’infanterie  légère.  » 

• C’était  parler  à-la-fois  en  magistrat  et  en  capi- 
taine, et  concilier  les  besoins  du  camp  avec  les 
intérêts  de  la  cité.  La  loi  fut  conçue  4’après  le 
système  du  premier  Consul , et  adoptée  à une 
grande  majorité.  On  était  alors  en  pleine  paix. 
Pourquoi  le  démon  de  la  guerre  vint -il  bientôt 
renverser  les  plans  conçus  par  la  raison  et  la  sa- 
g;esse? 

‘Pendant  cette  session,  le  gouvernement  pressa 
aussi  d’autres  lois  sur  des  objets  du  plus  grand  in- 
térêt, telles  que  le  concordat  et'ses  lois  organiques, 
l’instruction  publique,  le  régime  des  colonies,  et 
l’établissement  de  la  Légion-d’Honneur  *.  Pour  la 

^ Voy«z  les  chapitres  XXV,  xAr,  xx|ÿ  ' 
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plupatt  de  ces  lois,  l’opposition  ne  fut  presque  plus 
sensible;  elle  ne  fut  imposante  que  conti'e  le  projet 
relatif  aux  colonies , qui  y maintenait  Tesclav^ge,  et 
contre  l’établisscnient  de.  la  Légion  - d’Honneur. 
Mais,  avant  que  l’année  ne  se  passe,  il  y sera  mis 
bon  ordre,  afin  d'étouffer,  si  on  je  peut,, toute  op- 
position. 

. Le  traité  d’Amiens  avait  adievé  la  pacification  de 
l’Ëurope  ; mais  la  guerre  laissait  un  fardeau  qfti  de- 
vait peser  long-temps  sur  les  finances.  Acquitter  des 
dépenses  qui  n’avaient  pu  être  prévues  ni  calcu- 
lée*, récompenser  lea  services  militaires,  ranimer 
les  travaux  dans  les  arsenaux  et  dans  les  ports , i^e- 
faire  la  marine,  reeVéer  tout  ce  que  la  guerre  avait 
détruit,  tout  ce  que  le  temps  avait  consumé,  porter 
enfin  .tous  les  établissemens  au  point  où  le  deman- 
daient la  grandeur  et  la  sûreté  de  la  République, 
tout  celc  ne  pouvait  ^e  faire  qu’avec  un  accroisse- 
ment de  revenus.  ' • • 

L’ordre  établi , l’année  précédente , dans  la  per- 
ception des  recettes  et  dans  la  distribution. fies  dé- 
penses n’avait  laissé  que  peu  d’améliorations  à y 
'faire.  Une  surveillance  active  avait  porté  la  luHnère 
aiir  des  dilapidations  passées  et  sur  des  abus  pré- 
sens; des  coupables  avaient  été -dénoncés  aux  tri- 
bunaux; des  mesures  avaient  été  prises  pour  accé- 
lérer encore  les  versemens  dans  les  caisses  publi- 
ques, pour  assurer  plus  de  régularité  dans  l’acquit- 
tement des  dépenses,  pour  en  rendrjj,  la  comptabi- 
lité plus  simple  et  plu^  active.,  ( - 
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Le  directeur  général  du  trésor  public  était  sous 
les  ordres  du  iniiiistre  des  finances.  Le  premier  Con- 
sul créa  un  ministère  du  trésor  : il  fut  donné  à Barbé- 
Marbois,  déjà  directeur.  jCette  séparation  isolait  de 
la  perception  des  revenus  et  du  système  des  contri- 
butions ‘les  opérations  du  trésor,  que  le  premier 
Consul  voulait  suivre  et  diriger  lui -même.  Elle  dis- 
tinguait mieux  les  objets;  elle  établissait  un  con- 
trôle mutuel.  On  raconte  que,  pendant  la  direction 
de  Dufresne,  le  premier  Consul,  en  vérifiant  la  ba- 
lance d’une  année,  avait  relevé  une  erreur  de  deux 
millions,  au  préjudice  de  la  République.  Le  direc- 
teur n’en  voulait  rien  croire;  cependant,  comme 
c’était  une  affaire  de  chiffres , il  fut  bien  obligé  d’en 
convenir.  Au  trésor,  on  employa  plusieurs  mois  à 
découvrir  l’erreur;  elle  se  trouva  enfin  dans  un 
compte  du  fournisseur  Seguin,  qui,  sur  la  présen- 
tation des  pièces,  la  reconnut  et  paya  la  différence- 
Cette  découverte  commença  la  féputatiou  du  pre- 
mier Consul  en  comptabilité.  Il  la  soutint,  et  sou 
administration  des  finances  put  être  bientôt  offerte 
comme  un  modèle.  f 

La  liquidation  des  créances  sur  l’.état,  d’abord 
faite  dans  les  ministères  ,^^uite  soumise  à la  véri- 
fication d’un  conseil,  fut  confiée  à un  directeur  gé- 
:néral  de  la  dette  publique , le  conseiller  d’état  De- 
fermoc , homme  d’une  probité  trop  implacable  pour 
ne  pas  se  faire  beaucoup  d’ennemis.  ^ 

La  caisse  d’amortissement  reçut  une  organisation 
plus  complète.  . . 
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Les  intérêts  de  la  dette  perpétuelle  étaient  de 
4a, 600,000  francs.  Des  mesures  furent  prises  pour 
en  effectuer  le  paiement  dans  le  mois  qui  suivrait 
chaque  semestre  échu,  La  dette  fut  nommée  cinq 
pour  cent  consolidés , au  lieu  de  tiers  consolidé,  qui 
rappelait  sans  cesse  la  banqueroute  des  deux  tiers. 
Des  liquidations  devaient  accroître  la  dette.  Mais  la 
loi  statua  que  les  cinq  pour  cent  consolidés  ne 
pourraient,  dans  aucun  temps,  excéder  5o  millions, 
et  que  si,  j>ar  l’effet  des  consolidations  restant  à 
faire , la  dette  se  trouvait  portée  au-delà  des  5o  mil- 
lions, il  serait  affecté  un  fonds  d’amortissement  suf-' 
fisant  pour  amortir  l’excédant  au  plus  tard  en  quinze 
ans  *.  La  dette  viagère  était  fixée  à ao  millions  en 
intérêts  annuels. 

Ces  dispositions,  qui  passèrent  en  France  presque 
sans  être  remarquées,  étaient  de  la  plus  haute  sa- 
gesse et  de  la  plus  grave  importance.  C’était  la  con- 
damnation, du  système  des  èlCBprunts,  c’est-à-dire 
du  système  commode  de  sacrifier  les  générations 
futures  aux  fautes  et  à la  voracité  de  la  génération 
préserfte.  . • 

C’est  pour  cet  exercice  que  fut  rais  en  activité  le  sys- 
tème vicieux  adopté  p<||tr  le  réglement  du  budget. 
L’état  des  recettes  et  dépenses  de  l’an  ix  n’était  connu 
que  par  le  compte  rendu  quatre  mois  après  qu’elles 
avaient  été  faites.  Pour  l’an  x , une  loi  porta  définiti- 
vement à 5oo  raillions  le  crédit  provisoire  accordé  au 

* Loi  du  ai  floréal. 
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gouvernement  par  la  loi  de  l’an  ix.  Pour  l’an  xt,  une 
loi  prorogea  les  contributions  de  l’an  x,  et  ouvrit  au 
gouvernement  un  crédit  provisoire  de  3oo  millions.  ’ 

Aucun  aperçu  des  dépenses  ne  fut  présenté.  Ce- 
pendant, au  tribunal , il  s’éleva  encore  des  voix  pour 
réclamer  contre  ce  système.  On  demanda  un  état 
des  dépenses  de  l’an  xi;  oii^nvoqna,  mais  sans  suc- 
cès, l’article  45  de  la  constitution. 

Il  y avait,  il  est  vrai^  une  extrême  probité  dans 
l’administration  des  finances.  Le  premier  ConsiU  y 
portait  une  surveillance  et  une  sévérité  qui  préve- 
naientJes  abus.  Dans  l’emploi  des  revenus,  il  n’avait 
qu’un  sentiment , qu’une  pensée,  le  bien  de  la  Ré- 
publique, sa  prospérité,  sa  puissance  et  sa  gloire. 
Mais  l’homme  était  viager,  et  la  nation  était  dés- 
héritée d’un  de  ses^i  droits  les  plus  précieux,  ce- 
lui de  délibérer  l’erhploi  des  tributs  qu’elle  .s’im- 
posait. 

Les  dépenses  de  cét  exercice  s’élevèrent  à 5o3  rail- 
lions, et  les  recettes. atteignirent  à-peu-pràs ‘cette' 
somme.  Par  suite  de  la  paix,  les  revenus  s’étaient 
•méliorés,  et  les  dépenses  avaient  subi  une  diminu- 
tion. On  arrivait  à l’équilibre.  Les  finances  d’aucun 
. état  de  l’Europe  n’étaient  dans  une  situation  aussi 
prospère , aussi  peu  onéreuse  poiir  le  peuple.  Avant  * 
la  révolution , vingt-cinq  millions  d’babitans  payaient 
annuellement  au  trésor  plus  que  ne  payaient  actuel- 
lement trente  millions  d’hommes.  ' --  ' • 
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Pour  une  administrarion  véritablement  nationale, 
ce  n’était  pas  assez  d’avoir  obtenu  de  l’exactitude 
dans  la  rentrée  des  contributions,  il  fallait  encore 
alléger  autant  que  possible  ce  fardeau  jiar  une  égale 
répartition.  Celle  de  la  contribution  foncière  avait 
(lej)uis  long-temps  donné  lieu  à beaucoup  de  plaintes. 
Une  loi  du  a3  septerabr#  1791  avait  donc  consacré 
le  principe  et  déterminé  les  règles  d’un  cadastre 
parcellaire  de  la  France;  mais  elle  était  restée  sans 
exécution.  Dans  une  discussion  incidente  sur  la  con- 
tribution foncière,  le  premier  Consul  dit  à ce  sujet  : 
«Votre  système  d’imposition  est  le  plus  tnauvais  de 
toute  l’Eiiro^ie.  Il  fait  qu’il  n’y  a ni  propriété,  ni 
liberté  civile;  car  la  vraie  liberté  civile  dépend  de  la 
sûreté  de  la  propriété.  Il  n’y  en  a jwint  dans  un 
pays  où  l’on  peut  chaque  année  changer  la  cote  du 
contribuable,  (kîlui  qui  a 3oo6  francs  de  rente  né 
•sait  pas  combien  il  lui  en  restera  l’année  suivalite 
pour  exister.  On  peut  absorber  tout  son  revenu  par 
la  corttribution.  On  voit,  pour  un  misérable  intérêt 
de  5o  ou  de  100  francs,  plaider  solennellement  de- 
vant un  grave  tribunal;  et  un  sirrqde  commis  peu^ 
d’un  seul  coup  de  plume  vous  surcharger  de  plu- 
sieurs mille  francs!  Il  n’y  a donc  plus  de  propriété. 

'Lorsque  j’achète  un  dotname,  je  ne  sais  pas  ce  que 
je  fais.  En  Lombardie,  en  Pi^ont,  il  y a un  ca- 
dastre ; chacun  sait  ce  qii’il  doit  payer.  Le  cadastre 
est  invariable.  On  n’y  fait  de  changemens  que  dans 
des  cas  extraordinaires  et  après  un  jugement  solen-.. 
nel.  Si  l’on augmente  la  contribution,  chacuj^  en 
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supporte  sa  part  au  marc  la  livre,  et  peut  faire  ce 
calcul  dans  son  cabinet.  On  sait  alors  ce  qu’on  a;  il 
y a une  propriété.  Pourquoi  n’y  a-t-il  pas  d’esprit 
public  en  France?  C’est  qu’un  propriétaire  est  obligé 
de  faire  sa  cour  à l’administration.  S’il  est  mal  avec 
elle,  il  peut  être  ruiné.  Le  jugement  des  réclama- 
tions est  arbitraire.  C’est  ce  qui  fait  que  chez  au- 
cune autre  nation  on  n’est  aussi  servilement  at- 
taché au  gouvernement  qu’en  France,  parce  que 
la  propriété  y est  dans  sa  dépendance.  En  Lom- 
bardie, au  contraire,  un  propriétaire  vit  dans  sa 
terre  sans  s’inquiéter  qui  gouverne.  On  n’a  ja- 
mais rien  fait  en  France  pour  la  propriété.  Celui 
qui  fera  une  bonne  loi  sur  le  cadastre  méritera  une 
statue.  » ‘ ^ 

Le  gouvernement  créa  une  commission  de  sept 
membres,  choisis,  sur  la  présentation  des  ministres 
de  l’intérieur  et  des  finances , parmi  les  citoyens 
réunissant  les  connaissances  relatives  à ce  travail, 
pour  .s’occuper  sans  délai  des  moyens  d’obtenir,  dans 
la  répartition  de  la  contribution  foncière,  la  plus 
gfande  égalité  “.  I^a  commission,  effrayée.de  la  du- 
rée et  de  la  dépense  d’un  cadastre  parcellaire,  pro- 
posa de  le  faire  par  masses  de  culture.  Celle  propo- 
sition fut  modifiée  sur  l’avis  d’une  réunion,  compo- 
sée de  membres  du  Corps-Législatif,  du  tribunal  et 
du  conseil  d’état,  qui  jugèrent  suffisant  de  faire  ar- 
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penter  et  expertiser  un  petit  nombre  de  communes 
choisies  dans  divers  cantons  de  chaque  département, 
pour  fixer  ensuite,  par  analogie,  les  revenus  de  toute 
la  France. 
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CHAPITRE  XXV. 

Démission  des  anciens  évéques.  — Concordat  proclamé  loi  de 
l’état.  — Légat  du  pape  à Paris.  — Nomination  des  nouveaux 
archevêques  et  évêques.  — Persécution  des  évêques  et  des 
prêtres  constitutionnels  par  la  cour  de  Rome.  — Fête  pour 
la  paix  générale  et  le  concordat,  en  France  et  à Rome;  récla- 
mation du  pape  contre  les  articles  organiques.  — Mise  en  acti- 
vité du  concordat.  — Obstination  de  la  cour  de  Rome  contre 
les  prêtres  constitutionneb.  — Esprit  du  nouveau  clergé.  — 
Efforts  du  gouvernement  pour  maintenir  la  paix  religieuse. 


11  avait  été  stipulé  par  le  concordat  que  le  pape 
demanderait  aux  prélats  existans  la  démission  de 
leurs  sièges,  et  qu’en  cas  de  refus,  il  serait  pourvu 
au  gouvernement  des  diocèses  par  de  nouveaux  ti- 
tulaires. Le  jour  même  où  il  ratifia  le  concordat,  le 
pape  adressa  atix  évêques  réfractaires  un  bref  par 
leqtiel  il  leur  annonçait  que  ce  sacrifice,  qu’il  aurait 
voulu  pouvoir  leur  épargner,  était  devenu -absolu- 
ment nécessaire,  et  qu’il  attendait  de  leur  zèle  pour 
la  religion  une  réponse  prompte,  claire  et  précise. 
Monseigneur  Spina,  se  fondant  sur  un  autre  bref, 
écrivit  aux  évêques  constitutionnels  que  le  pape  les 
exhortait  à revenir  promptement  à l’unité , à donner 
chacun  par  écrit  leur  soumission  au  saint-siège,  et 
leur  profession  d’obéissance,  à manifester  leur  ac- 
quiescement sincère  à ses  jugemens  sur  les  affaires 
vu.  a8 
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ecclésiastiques,  et  à renoncer  de  suite  aux  sièges 
épiscopaux  qu’ils  occupaient  sans  avoir  obtenu  l’in- 
stitution canonique.'  En  comparant  la  forme  gra- 
cieuse employée  envers  les  réfractaires,  avec  le  ton 
impérieux  pris  à l’égard  des  évêques  constitution- 
nels, cçux-ci  se  montrèrent  sensibles  à cette  difte- 
rence,  la  regardèrent  n)éme  comme  un  outrage,  et 
s’en  plaignirent  énergiquement  par  un  mémoire  au 
premier  Consul.  Dans  la  nouvelle  organisation,  il 
avait  bien  pris  la  résolution  de  les  sacrifier  à leurs 
rivaux;  niais  il  ne  voulait  pas  de  réaction,  ni  que  la 
cour  de  Eoroe  renouvelât  des  dissensions  dont  il 
ambitionnait  d’effacer  i«s  traces.  Il  s’expliqua  dmac 
très  vivement  avec  les  évêques  constitutionnels  sur 
les  prétentions  et  les  exigences  du  pape  à,  Iqpr 
égnrd,  leur  dit.  qu’il  ne  souffrirait  rien  de  contriûre 
à leur  honneur,  ni  qui  blessât  leur  conscience,  et 
leur  défendit  toutes  rétractations  ou  formules  parti- 
culières de  déclaration.  Ils  hrent  donc  au  pape  des. 
réponses,  reipplies  de  sentimens  de  respect  pour  le 
chef  de  l’église,  mais  dans  lesquelles  ils  revendi- 
quaient les,  droits  de  l’épiscopat,  le  maintien  de 
leurs  libertés,  et'  faisaient  sentir  l’injustice  et  l’in- 
décence avec  lesquelles  on  procédait  à leur  égard.  * 
De  premier  Gongul  établit  alors. un  conseiller  d’état 

compulsant  plus  tard,  à Paris,  les  archives  du  Vatican , on  j 
trouva  un  bref  paternel  du  pape  aux  pix'tres  constitutionnels,  qu’ils 
n’avaient  pas  reçu,  et  l’on  n’y  trouva  pas  la  minute  de  la  circulaire 
insolente  que  leur  avait  écrite  Spina , d’oii  l'on  conclut  que  ce  prélat  ' 
avab  f»it.un  faui.  • ; ; • 
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chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 
Ses  attributions  étaient  de  présenter  les  projets  de 
lois,  réglemens,  arretés  et  décisions,  de  proposer  à 
la  nomination  du  gouvernement  les  sujets  projires 
à remplir  les  places  de  ministres  des  différons  cid- 
tes,  d’examiner,  avant  leur  publication  en  France, 
tous  les  rescrits,  bulles  et  brefs  de  la  cour  de  Rome  ; 
d’entretenir  la  correspondance  intérieure  relative  à 
ces  objets.  Ces  fonctions  furent  confiées  au  conseiller 
d’état  Portalis. 

D’après  les  ordres  dii  gouvernement , il  né- 
gocia auprès  du  légat , qui  était  arrivé  à Paris , 
quelques  changemens  à la  bulle  de  ratification 
du  concordat,  et  aux  termes  dans  lesquels  on  avait 
demandé  aux  évêques  constitutionnels  leur  dé- 
mission. Le  légat  y consentit.  Tous,  excepté  deux , 
signèrent  une  formule  de  démission  adressée  au 
pape.  Ils  lui  déclaraient  quaucuns  sacrifices,  au- 
cunes démarches  ni  privations  ne  leur  coûtaient, 
quand  ils  étaient  exigés  par  le  bien  de  la  religion  cl 
l’amour  de  la  paix  ; que , pénétrés  de  ces  religieux 
sentimens,  ils  donnaient  librement,  pureipent  et 
simplement,  la  démission  de  leurs  sièges.  Ils  vouaient 
à sa  sainteté , comme  successeur  légitime  de  saint 
Pierre,  obéissance  et  soumission,  conformément 
aux  canons  et  aux  saints  décrets  de  l’église.  Ils 
adhéraient  à la  convention  relative  aux  affaires  ec- 
clésiastiques de  France,  et  aux  principes  que  sa 
sainteté  et  le  gouvernement  y avaient  consacrés. 
Letrr  foi  était'  celle  des  apôtres.  Ils  voulaient  tous 
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\ivre  dans  le  sein  de  l’église- apostolique  et  romaine. 
Tels  étaient  leurs  sentiraens, leurs  principes  et  leurs 
vœux.  Ils  priaient  sa  sainteté  d’en  agréer  le  témoi- 
gnage, et  d’y  joindre  sa  bénédiction  apostolique.  Un 
des  refusans,  Clément,  évêque  de  Versailles,  publia 
une  protestation  par  laquelle  il  se  rendit  appelant 
comme  d’abus , tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  ses 
confrères.  Pour  atténuer  l’éclat  de  cette  démarche, 
le  gouvernement  négocia  avec  les  plus  influens  des 
évêques  constitutionnels , qui  la  désavouèrent.  Le 
pape  avait  résolu  de  ne  donner  l’institution  à aucun 
évêque  constitutionnel  qui  serait  nommé  aux  nou- 
veaux sièges.  Il  fallut  encore  négocier  avec  lui;  il 
consentit  ^ se  départir  de  cette  résolution ,-  seule- 
ment à condition  qu’il  n’en  serait  nortimé  qu’un 
très  petit  nombre.  C’était  d’ailleurs  l’intention  du 
premier  Consul. 

Les  évêques  réfractaires  résidant  en  France  s’em- 
pressèrent de  donner  aussi  leur  démission;  plusieurs 
de  ceux  qui  étaient  encore  à l’étranger  suivirent  cet 
exemple.  Les  pages  du  Moniteur  furent  remplies  de 
lettres  qu’ils  écrivirent  au  légat  ou  au'pape.  Quel- 
ques-uns, sans  refuser,  demandèrent  du  temps  pour 
délibérer  ; on  le  leur  accorda , et  on  parvint , à force 
de  ménagemens  et  d’insinuations,  à les  décider.  Sur 
cent  trente-cinq  évêques  dont  se  composait  l’ancien 
clergé  français,  quatre-vingt-quatre  seulement  vi- 
vaient encore;  quarante-sept  avaient  donné  leur  dé- 
tnission;  on  n’avait  pu  vaincre  la  résistance  des  au- 
tres. Treize  d’entre  eux,  résidant  en  Angleterre,'’ 
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furent  inébranlables,  et  se  mirent  ouvertement  en 
guerre  avec  la  cour  de  Rome.  Le  manteau  de  la 
religion  couvrait  des  vues  politiques.  Quoique  le  cas 
de  ce  refus  eût  été  prévu , il  répugnait  au  chef  de 
l’église  d’agir  avec  rigueur  envers  des  fils  qui,  mal- 
gré leur  rébellion , restaient  chers  à son  coeur  ; mais 
le  premier  Consul , ne  voulant  plus  différer  l’exécu- 
tion du  Concordat,  pressa  le  pape  de  passer  outre, 
comoïe  il  s’y  était  engagé.  Par  une  bulle  du  aq  no- 
vembre , il  déclara  donc  déroger  à tout  consente- 
ment des  évêques  et  archevêques  légitimes,  des  cha- 
pitres et  autres  ordinaires;  annuler,  supprimer  et 
éteindre  à perpétuité  les  anciennes  églîSesr'épisco- 
pales  et  archi -‘épiscopales,  avec  leurs  chapitres, 
droits,  privilèges  et  prérogatives.  Toute  juridiction 
fut  interdite  aux  anciens  titulaires , sous  peine  de 
•nullité.  Tl  érigea  dix  nouvelles  églises  métropoli- 
taines et  dViquante  sièges  épiscopaux.  Des  instruc- 
tifns  furent  en  même  temps  données  au  légat  pour 
procéder,  de  concert  avec  le  gouvernement,' à la  noo- 
vèlle  circonscription.'  A ce  coup  d’aütOrité  ',  jusque 
alors  sans  exemple,  les  évêques "refusàns  jetèrent 
les  hauts  cris,  et  accusèrent  le  saint-siège  d’attentat 
révolutionnaire  aux  lois  de  l’église.  Alors  commença 
â se  débordèr  en  France  et  en  Europe  un  déluge 
d’écrits  théolbgiqûes  pour  et  contre,  qui  dans  lé 
, temps  firérït  sensation,  et  qui  depuis  sont  tombés 
darà  rdubli.  ' \ " \ 

Le  concordat  n’ètaît  pas  encore  publié,  et  il  avait 
"déjà  pour  ad'versaires  une  paitie'  des  anciens  évê- 


4^8  H^SJOilUE  D£. If  APOLLON 

ques,  les  philosophes,  la  plupart  dos  honuoes  d^ia 
révolution,  et  jusqu’à,  1^  petite  secte  des  tbéophi'^ 
lanthropes,  qui  en  .était  sortie.  11$  prétendaient., 
dans  leurs  discours,  que  le  pape  allait  gpuveri^ 
en  France,  et  qu’on  allait  retournei*;  au  quatrième 
sièçle.  IjC,  premier  Consul  dit  .qu’jU  Avaient  la  marr 
che,  non.  d’une,  secte,  religieuse^  d’um  clubt; 
qu’il  ne  voulait  tourmenter,  personne  pour^  des 
opinions. religieuses,  ne , souffrirait- pas 

que,  sous  ce  prétex,te,  ils  se  des  affres 

publiques.  .11  .leur  fît  retirer  les  éghses  où  ils  «e 
réuniraient.  , : . r 

Âtlachaut  un  grand  prix  à çe  quo  le  ^CQimordat 
ne  fût  pas  contesté,  et  à ce^qu’om  crût  en  France  à 
runanimité  des  suffrages  des, corps,  représcntutife, 
et  en  Europe.à  celléide^  vœux  de  la  Fratu^,  le  prer 
wier  Consul  attend^  ppurJe  préj»ent^  aju  Gqrpsr 
Législatif  que.  les , principaux  m^bres,  4é  .l’opppsi- 
tidn  eussent  été  exdus.  du  .tôbuu^tpar  le,.rem^-* 
vellénaent,  4u.,cinq,qi,ème.,  Cette  pré^ç^tipUc  eutj  lien 
îq.  i5,  genminàl*  ..PortaUs  .porta  la  pm;Ql^^  Il,fifc;up 
long  préandiullejSur  .U.nécei^ité.des  religipos,  que 
personne  ne  contestait , ft  s’effprçà  P9f‘ 

l’état  et  le. progrès  des,  lumières,  sur  lct  retour., du 
fanatismfÿ-  H combattit  l’idée  d’une  religion  npUf 
velle  plus  .ad^tè?  wesom  et  aux  .i»stiJ»tion^ 
républicaines^^  et,  partant  de  ce,princ^q  qu’op  ,np 
fait  pas  une  religion  comme  on  promulgue  jdes,lo,i$j, 
il,  entreprit;;  la ..défqjçise  du , djifâstianisme , qu’on 
»^ttaq»{Û,t  PflS;  11  combattit  ^av^V  le  , système, -df^ 
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ireîkçiotiS  non  organisées  et  livrées  à îéur  libre  con- 
currence, donnant  à comprendre  <pie,  pour  aVoir 
la  parx  avec  les  prêtres  catholiques,  il  fallait  qile 
l’état  leur  cédât,  et  qu’on  rétablît  lè  clergé.  L’ora- 
teur avoua  franchemeiit  le  secret  du  gouvernemelit 
et  la  grande  raison  d’état  qui  présWait  à toute  cette 
opéraHon.  « La  religion  catholique,  dit-il,' est  iHi 
grand  ressort,  et  le  gouvernement  doit  l’utiliserj  tfe 
Crainte  que  d’autreS  ne  s’en  Cniparent  ».  I/orateur 
trouvait  un  cKef  étranger  bien  préférableà  (irt  chef 
du  pays',  tel  que  le  patriarche  dans  la  religion  grec- 
que, oU'au  chef  de  l’état',  comme  dans  la"  religion 
réformée.  Une  révoltition  religieuse  n’était  pas  ausSi 
facile  en  France  qu’elle  l’avait  été  dans  la  Grande- 
Bretagne,  non  que  le  clergé  français  et  les  clfbyèns 
fussent  trop  attachés  au  catholicisrrie , mais  parée 
qu’il  h’y  avait  phi.s  de  biens  ecclésiastiques  à doimer 
aux  prêtres,  pour  les  payer  du  sacrifice  de  leur  dis- 
cipline et  de  leur  hiérarchie.  i 

Du  moins  atirait-ori  dfi  profiter  dés  cii'constanCé.s 
pour  épurer  la  reHgioln  catholique;  En  répondaftt 
à cette' objection , l’orateur  justifiait  â-peu-^préé  tous 
les  abus  qu’on  avait  reprochés  à ce  ciilteV  et  men¥e 
sa  maxime  favorite  Hors  de  Végliëê' ftiint  desalutj 
pïir  cétte  phrase  officieilse  : « Les  ministres  catho- 
liques ne  pourraient  prêcher  rintolérahcC'sahS' of- 
fenser la  raison , sans  violer  les  j>rincij)es'de  la  cha- 
rité'universelle,  sans- être’ rebellés  aui'  liSiis'de  la 
.Bé^iibliqiie>  ot  sans  mettre  leur  doOtiiiie^eh  opptt- 
a’Vec'dg  ' coridaftie-  de'  la 'Providence'» 
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aux  entreprises  de  la  cour  de  Borne,  6n  ne  df^vait 
pas  s’en  alarmer.  Le  pape,  comme  souverain,  ne 
pouvait  plus  être  redoutable  à aucune  puissance; 
comme  chef  d’une  société  religieuse  j il  n’avait  qu’une 
autorité  limitée  par  des  maximes  connues,  qui 
avaient  été  plus  particulièrement  gardées  en  France, 
mais  qui  appartenaient  au  droit  universel  «ies  na- 
tions. 

£n6n,  l’orateur  motivait  en  ces  termes  l’inter- 
vention du  pape  dans  l’affaire  des  dëmaines  natio- 
naux : '«  Le  temporel  des  ét^s  étant  ‘ en ttèrement 
étranger  au  nnnistère  du  pontife  de  BomOt  l’intec- 
vention  du  pape  n’est  certainéipent  pas  requise  pour 
consolider  et  affermir  la  propriété  .des  acquéreurs 
des  biens  ecclésiastiques;  mais  pn  a pensé  que  la 
voixdu  chef  de  l’église  apaiserait  dans  les  consciences 
*des  inquiétudeaiqae  la  loi  n’a  pas  .toujours  le  pou- 
voir de  calmer.  » ' m!  ' 

Après  ce  discours,  venaient  deux  rapports , &its 
au  (Conseil  d’état,  sur  les  articles  organiques  de  la 
convention  avec  le  pàpe  et  sur  l’organisation  du 
culte  protestant.  C’était  le  contre-poison.:  Portais  y 
établissait  parfaitement  les  saines  doctrines ,:  l’indé- 
pendance où  l’état  doit  être  de  la  religion,,  les  libai^ 
tés  de  l’église  gallicane  et  l’égalité  qui  devait  régUtr 
entre  tous  les  cultes.  y < ' : 

Lorsque  la  députation  du  Corps-Législatif  vint 
complimenter  le  premier  Consul  à l’ocmtsion  du 
traité  d’Amiens  : « La  session  commence,  lui' dit-il, 
par  l’opération  la  plus  importante  qui  puisse  occUr 
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• per,  les  conseils  d’une  nation.  La  population  entière 
de  la  France  soliicUe  la  fin  des  querelles  religieuses 
et  l’organisation  du  culte.  Vous  serez  unanimes 
comme  la  nation  dans  le  résultat  de  votre  délibé- 
ration. Le  peuple  français  apprendra  avec  une  vive 
satisfaction  qu’il  n’y  aura  pas  eu  un  seul  de  ses  légis- 
lateurs qui  n’ait  voté  la  paix  des  consciences  et  la 
paix  des  familles  , plus  importante  pour  le  bonheur 
du  peuple  que  celle  sur  laquelle  vous  venez  de  féli- 
citer le  gouvernement.  » 

Au  tribunat,  il  n’y  eut  point  à ce  sujet  de  discus- 
sion : sur  quatre-vingt-cinq  membres,  soixante-dix- 
huit  votèrent  pour  le  concordat.  Lucien  Bonaparte 
et  Jaucourt  furent , avec  le  rapporteur,  chargés  de 
porter  ce  vœu  au  Corps-Législatif.  On  choisissait  le 
protestant  Jaucourt  pour  prouver  le  bon  accord  qui 
régnait  entre  toutes  les  religions.  Lucien,  converti 
au  catholicisme,  parla  comme  un  apôtre,  et  le  pro- 
jet fut  adopté  par  deux  c^t  vingt-huit  voix  contre 
.vingt-et-une. 

Le  même  jour,  on  publia  la  bulle  du  pape  du 
a4  août  i8oi,  qui  nommait  le  cardinal  Caprara 
léggt  à latere,  et  un  arrêté  des  Consuls  du  1 8 ger- 
minal, qui  l’autorisait  à exercer  ses  fonctions,'  à la 
charge  : 

1°  De  jurer  et  promettre,  suivant  la  formule  usi- 
tée, de  se  conformer  aux  Icûs  de  l’état  et  aux  liber- 
tés de  l’église  gallicané,  et  de  cesser  ses  fonctions 

■f-  . 

ii'  < itgemiiua.^ 
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xjuaml  il  e»  serait  a»erü  -par  lé  premier  GonStit  5 
(^'âui^n  æte  dè  ki  légation  ne  pourrait  èlfte 
Mmdu  public  y;:  ni' «lis  à'<ai6cutioii  -,  soos  la  péérms- 
sièa  du  gouvernement  ;<  ^ * 

•'»  3“  Que  le  caédinai  légat  rtc  pouei’ait  eomüftéttt^ 
'tii  déléguer  {lersonne  sam-  k'  «lébie  perrmsskm  ; ' ' ' 

I-  4"  QoHl  serait  obt^é  de  tenir'  OU  ftiiee  tAHr  re- 

gfbtre  de  tous- les  acteS' As- la  légation  V ■■■  ; ;{ 

•.  .3*-  Qae>  la-légalion  finie , it  rernettraH'Ge  regiétbe 
et  le  sceau  de  sa  légation  au  èonsBiHèr  d'étarcbargé 
éetotis  -les'  en-lte»,  ipoH?»^êtâre  déposés  au  'secrétariat 
-du  conseil  d’état;-  •_  v i : f->. 

6f‘  Qu‘il  ive  poil rraitv  après')» 'fin  dé  sa  légalten, 
exercer  directement  on  imfirçteternent,  sol!  en  FValn  éé,' 
aott  bers  de  FrAiee,  auetm  - aetc"relai<f  ''à  l’i^islb 
'Ricane.  ' ’ 

U i Uni  induit  du  légat  fixà'le  tïèmbre  des  féce#;  owVc 
leadunancheB,  elles  étaieM  réduites  à (fttatw,’ 'Noël', 
i’ii^cension,  l’A«é(»iptjeii  «Ida  Toe$9Éii|t.>'  • 

Cependant,  d’après  l’dsage  de  la  coiir  défïiynàe'fiâ- 
Ifile'  à'giliaMr  dans  ses  actéa  lé' pour 'et  lé  ceéifre  et 
4ias  'ciatiaesi  coaYradiotoires  pour  s’en  séi<vir'a«  Sé- 
«oca ÿ'I’ÎBéulti  portait  que  rien  an*  sèrairinnoné^dUtté 
- l’ordm»etde>  rit  des  ofièces  et  des  céréhio«4è&, 
à-dire  qu|:  les  fêtes  supprimées  n’en  seraiét^'pas 
meins  célébréfes  dans  4’i«têrii^  dés  égfiééfe.*»-  f ' 

-;  *I.e  19,  lé'légatW  rendiéè^’àitdfbnce  dn-péenAé)* 
CoBfiul,  'le/loua;  v^eOir  dit  m 'béas'qdi  gâgftà 
les  batailles,  qui  signada  paix  avec  tontes  les  na- 
tions, redonné  de  la  splendeur  aux  teft^déadif'vt'ai 


Digitized  by  Google 


C0X,3ULAT,  Aîi  X. — CHA}»ITJl£  XXV.  443 
Dieu,  relevé  seS: autels  et  raffermi  .son  culte;, li*i 
exprima  les  tendres  sentipaeus  du  pape;  l’assura 
.«ju’il  ne  se  permettrait  rien  de  contraire,  aux  droits 
du  gouvernement  et  de  la  nation  ; pronotu^a  ensuite 
^ si^na  un  serment  en  latin  qui  contenait, toutes 
les  obligations  rappelées  dans  l’arrêté  des  Consuls 
du.  t8.*  ...  , ,■  ... 

. Le  premier  Consul  répondit  : « Les,  vertus  apns* 
toliques  qui  vous,  distinguent  fc^.t  qpe  je  vpus  vois 
avec  plaisir  dépositaire  d’une  aussi  grande, influence 
sur  les  consciences.  Vops.pjiuserjez,  dans, l’Évang^p 
les  , règles,  de  votre  conduite  et  par,  là  vous,  cont^i- 
liê^ejwz  puissamnaent.  à l’extinction  des  haines,  à.  la 
consolidation  de  Tunion -dans.ce;  vaste, ^empire.  Le 
peuple,  français,  n’îuira  j.amais  qu’à-  s’applaudir  du 
cpneert  qui^a  eu  Heu  entre  sa  sainteté  çt  moi  dauà 
le,  choix.  J de  votre  personne.,, Iaj  résultat,  do  votre 
mission  sera  pour  la  religion  cli^tienne.^^qui  dai|s 
tous  les.  siècles  a fait  tant  de  hi^x^x  hqmmes,  un 
nouveau  sujet  de  trioift^he.  Elfe  en  recevra,  de  upp- 
v^fles. félicitations  dû  éclairé  et.  d,es, véri* 

taljles  amis  des,  hommes,^»  t , 

1.4  bulle  de  ratification,  de  I3,  convention,  signée 
entre,. la, Bépublique  française  .et  sa,  .«^ipteté,  et ,1e 
bref  quidpnnajt  au  cardinalt||lgat  le.pouvo.ud’iusfL- 
tuer,  les  nouveaux  archevêque»  .et  évèqqes,j furent 
publiés  en  vertw  d’aiTêtés.dn  gou,vernerae»li>  avec 

• Dan»  une  édition  da  concordat  et  des  pièces  y relatives,  sortiè'das 
-pMtns  de  la-  clitimbre  apostoliqae , à Rom»«  o»  supprima  du  sermeiM 
xksJégat  cea  fOfitSyd4j<fiO)t/brna‘  aux.lUtertés^  tU  f-à^ÿe^lieana.  • ^ 
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la  clause  ordinaire,'  sans  approbation  de  ce  qu*ils 
renfermeraient  de  contraire  aux  lois  de  la  Répu- 
blique , aux  ' Inertes  > franchises  et  maximes  de 
V église  gallicane. 

' Le  concordat  et  les  articles  organiques  ayant  été 
déclarés  lois  de  la  République,  il  ne  restait  plus 
qu  a nommer  les  soixante  archevêques  et  évêques  ; 
c’était  une  opération  délicate.  Le  premier  Consul 
aurait  voulu  un  épiscopat  tout  nouveau  ; il  se  défiait 
des  évêques  réfractaires  pii  avait  peu  d’estime  pour 
des  évêques  constitutionnels , et  croyait  qu’ils  n’au- 
raient pas  la  confiance  du  peuple.  D’ailleurs  le  pape 
n’en  voulait  pas , et  n’avait  consenti  à donner  l’insti- 
tution qu’à  uh'  très  petit  nombre.  Pour  satisfaire 
toutes  les  prétentions,  tenir  la  balance  entre  les 
partis’ét  les  concilier,  le  premier  Consul  nomma  aux 
nouveaux  sièges  douze  évêques  constitutionnels, 
dix-sept  évêques  et  trente-et-un  prêtres  réfractaires. 
Le  clergé  constijjtutionnel 'ne  fut  donc  cothpris  dans 
la  nouvelle  organisation  de  Vépiscopat  que  pour  un 
cinquième.  Ces  nominatiâiis  furent  faites  Sur  des 
listes  rédigées  par  Portalis , d’après  les  notes  dé  l’abbé 
Bernier/  qui  fut  promu  à l’évêché  d’Orléans.  Ce 
prêtre,  un  des  pacificateurs  de  la  Vendee,  un  des 
négociateurs  du  cbneôl’dat,  et  qui  avait  joué,  un  des 
principaux . rôles  dans  les  affaires  ecclésiastiques, 
s’attendait  à une  grande  récompense.  Après  avoir 
porté  successivement  ses  vues  sur  l’archevêché  de 
Paris  et  sur  celui  de  Rouen , il  s’était  enfin  rabattu 
sur  celui  de  Tours , prétendant  qu’il  y serait  à por- 
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tée  de  tenir  en  respect  le  clergé  vendéen  et  breton, 
sur  lequel  il  se  flattait  d’avoir  conservé  une  grande 
influence.  Vraie  ou  fausse , cette  assertion  tourna 
contre  lui  dans  l’esprit  du  premier  Consul , qui  ne 
voulait  pas  conserver  à l’abbé  Bernier  son  ascen- 
dant. On  lui  fit  croire  que , plfpé  à Orléans,  il  pour- 
rait aider  le  vieux  archevêque  de  Paris  dans  les  tra- 
vaux de  l’épifcopat  ; on  Ipi  donna  même  à entendre 
qu’il  succéderait  à ce  prélat,  et  qu’il  serait  fait  car- 
dinal ’.  Lorsque  les  évêques  nommés  furent  présen- 
tés au  premier  Consul , il  leur  dit  : « Que  désormais 
il  n’y  ait  en  France  ni  prêtres  dissidens  ni  prêtres 
constitutionnels  ! qu’on  n’y  voie  que  de  dignes  mi- 
nistres de  cette  religion  de  paix  que  le  ciel  a donnée 
à la  terre  pour  alléger  le  poids  des  maux  qui  l’af- 
fligent! » ^ 

Les  évêques  constitutionnels  compris  dans  la  nou- 
velle organisation  étant  allés  chez  le  cardinal  Ca- 
prara  lui  demander  l’institution  , il  leur  propoat  de 
signer  une  lettre  au  pape,  par  laquelle  ils  lui  décla- 
raient être  repentans  de  ce  avaient  fait  en 

conformité  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Plu- 
sieurs refusèrent  de  la  signei'  *,  et  en  informèrent 
le  conseiller  d’état  Portalis.  Il  parut  improuver  les 


* Il  trarailla  en  eiTet  à l’organisation  de  ce  diocèse,  et  quand  elle  fut 
lerminée , on  le  renvoya  à Orléans. 

Lecoz , archevêque  de  Besançon  ; Primat , archevêque  de  Toulouse  ; 
Sanvine,  évêque  de  Strasbourg  ; Lacoinbe , d’Angouléme;  Beaulieu , de 
Soissons;^errier,  d’Avignon;  Belmas,  de  Cambray;  Reymond,  de 
Dijop.  A 
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prëlénfiohs  du  légat , et  dit  qu’il  y apporterait  re- 
mède; que  l’intention  du  premier  Consul  était  tou- 
jours qu’on  ne  fît  pas  de  rétractation , et  qu’on  se 
bornât  à une  adhésion  pure  et  simple  au  concor- 
dat. Portalis  manda  l’abbé  Bernier,  évêque  d’Or- 
léâhs,  le  chargea  d’alter  parler  au  légat,  et  de  lui 
dire  que  l’affaire  des  évêqués  constitutionnels  de- 
vait se  terminer  dans  la  journée.  BeAiier  rédîge’a 
une  lettre  au  légat , contenant  l’adhésion  des  évê- 
ques coiistitutionnèls  au  concordat;  il  s’y  trouvait 
^une  phrase  absolument  exigée  par  le ‘légat,  par  la- 
quelle ils  abandonnaient  volontairement  la  consti-*’ 
tution  civile  du  clergé  '.  Ils  objectèrent  avec  raison 
que  cette  phrase  était  au  moins  superflue,- puisque 
la  constitution  civile  du  clergé  était  abolie  de  fait 
par  le  concordat,  et  que  par  conséquent  le*  légat  ne 
pouvait  tenir  à la  phrase  que  pour  la  représen- 
ter comme  une  rétractation.  Portalis  combattit  ce* 
scrupule,  et  les  engagea  à signer  la  lettre  telle 
qu’elle  était,  pour  le  bien  de  la,  paix  et  pour 
faire  une  clmse  agréable  au  premier  Consul.  Ils 
cédèreftt.  ** 

Cependant  le  légat  ne  fut  pas  encore  satisfait  de 
cette  lettre  ; il  rendit  dé  son  propre  mouvement  un 
décret  d’absolution , comme  s’il  eût  été  demandé 
par  les  évêques  constitutionnels,  dans  lequel  il  était 
dit  que  celui  auquel  on  le  délivrerait,  avait  déclaré 
adhérer  et  se'  soumettre  aux  jngemens  portés  par 

f 

f Me  constitutionem , ut  aiui^  clcrî  galîicani  uîtrb  deeerert. 
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le  3ain  t-siége  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de  Françe, 
au  moyen  de  quoi  il  était  relevé  des  censures  qu’il 
avait  pu  encourir  pour  sa  conduite  pendant  la  ré- 
volution. I.’évèque  Bernier  se  chargea  de  leur  faire 
accepter  ce  bref.  Ils  rejetèrent  une  absolution  of- 
ferte au  mépris  des  règles  usitées,  pubqu’iis  ne 
l’gvaient  ni  voulue  ni  demandée  ; mais,  pour  la  cour 
de  Rome,  c’était  moins  une  affaire  de  conscience 
que  de  politique.  Il  lui  importait  fort  peu  que  les 
•évêques  constitutionnels  n’eussent  pas  voulu  ac- 
cepter le  décret  d’absolution , pourvu  qu’elle  pût 
faire  croire  qu’ils  l’avaient  accepté.  Bernier  et  l’é- 
vêque de  Vannes,  Panceraout , attestèrent  donc 
j)ar  écrit  qu’ils  avaient  remis  le  décret  aux  évêques 
constitutionnels,  et  qu’il  avait  été  reçu  par  eux  avec 
le  respect  convenable.  Le  légat  se  contenta  de  ce 
subterfuge.  Cet  acte  et  l’existence  du  décret  furent 
présentés  comme  une  preuve  qu’ils  l’avaient,  solli-, 
cité,  et  qu’ils  s’étaient  rétractés.  Ils  écrivirent  de 
toutes  parts  pour  protester  contre  cette  supposi- 
tion , et  publièrent  un  écrit  à Paris  pour  faire  con- 
naître la  conduite  artificieuse  du  légat,  si  peu  con- 
forme à ses  doucereuses  promesses  et  à son  serment 
solennel.  La  police  fit  saisir  cet  écrit,  qui  fut  cepen- 
dant réimprimé  dans  les  départemens.  Le  prélat  qui 
avait  fait  cette  révélation  en  fut  blâmé.  Cette  affaire 
attira  des  reproches  à L’évêque  Bernier,  de  la  part 
du  premier  Consul,  pour  avoir  à l’insu  du  gouver- 
nement donné  cette  attestation,  et  la  cour  de  Rome, 
peu  salisfaite^^e  ce  qui  avait  été  publié  à cet  égard ,,, 
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imputa  à cet  évêque  d’avoir  voulu  tromper  I«  pape.  ' 

Une  proclamation  des  Consuls  annonça  aux  Fran- 
çais la  convention  et  les  lois  relatives  aux  cultes 
C’était  une  homélie  sortie  de  la  plume  de  Portalis. 

Le  dimanche  28  germinal,  jour  de  Pâques,  la  loi 
sur  le  concordat  fut  publiée  solennellement  à Paris.- 
Les  Consuls , les  grands  corps  de  l’état , le  corps 
diplomatique,' les  autorités,  se  rendirent  dans  l’église 
de  Notre-Dame.  La  messe  y fut  célébrée  pontifica- 
lement  parle  cardinal  Caprara;  Boisgelin,  arche- 
vêque de  Tours,  prononça  un  sermon  I^es  nou- 
veaux évêques  prêtèrent  serment,  même  les  évêques 
constitutionnels,  quoique  le  légat  ne  leur  eût  pas 
encore  donné  l’institutipn.  Un  Te  Deum  pour  la 
paix  générale  et  celle  de  l’église  termina  cette  céré- 
monie , où  fut  étalé  tout  l’appareil  militaire  , et  que 
des  salves  d’artillerie  avaient  dès  le  matin  annoncée 
à la  capitale.  Cette  journée  fut  terminée  par  une 
illumination  générale  et  par  un  concert , donné 
dans  le  jardin  des  Tuileries. 

Excepté  les  prêtres,  qui  devaient  prendre  un  vif 
intérêt  à ce  spectacle,  fonctionnaires,  peuple,  rnili- 


‘ Ou  lui  en  tint  tellement  rancune  que  sa  conduite  à cette  époque 
l’empécha , plus  tard , d’étre  promu  cardinal. 

* Le  numéro  107  du  Moniteur  était  daté  ; Septidi,  v]  germinal;  le 
numéro  ao8  fut  daté  : Dimanche,  ^9 germinal. 

^ A la  chapelle  de  King-street,  dans  un  discours  adressé  aux  enfana, 
au  sujet  de  leur  première  communion , en  leur  parlant  de  leur  roi  légi- 
time et  de  ses  droits , cet  ancien  éréqued’Âix  avait  dit  : « Nous  ne  pro- 
noncerons pas  de  sermens  violateurs  de  nos  premiers  sermeus;  plutôt 
mourir  que  de  yiolél'  le  pacte  de  la  religion  et  de  la  n#narchie.  > 
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tairesj  citoyens,  tout  resta  froid  ou  en  fit  la  satire. 
L’armée  surtout  fut  difficile  à convertir.  On  connaît 
cette  réponse  du  général  Delmas  au  premier  Consul, 
qui  lui  demanda  comment  il  avait  trouvé  la  céré- 
monie : « C’est  une  belle  capucinade  ; il  n’y  man- 
que qu’un  million  d’hommes  tués  pour  détruire 
ce  que  vous  rétablissez».  Le  premier  Consul  avait, 
(iit-on,  décidé  de  faire  bénir  les  drapeaux  des  troupes. 
On  ne  l’osa  pas,  parce  que  les  soldats  menaçaient 
hautement  de  les  fouler  aux  pieds.  Il  circula  secrè- 
tement une  caricature  qui  représentait  le  premier 
Consul  se  noyant  dans  un  bénitier,  et  des  évêques  qui 
le  repoussaient  au  fond  de  l’eau  avec  leurs  crosses. 

"Lés  adresses  de  félicitations  sur  le  concordat 
affluèrent  de  toutes  parts , au  gouvernement,  aux 
Consuls,  au  premier  Consul,  en  même  temps  que 
celles  pour  la  paix  et  le  consulat  à vie.  Les  colonnes 
du  Moniteur  en  étaient  remplies.  Les  autorités  de 
toute  espèce , les  prêtres  et  les  consistoires  des 
églises  réformées,  chantaient  à l’envi  les  louanges 
du  héros  qui  avait  pacifié  le  monde  et  restauré  les 
autels.  Le  Te  Deum  fut , à l’exemple  de  Paris , 
chanté  dans  les  départemens.  Tous  les  arts  furent 
appelés  à célébrer  les  deux  époques  de  la  paix 
d’Amiens  et  de  la  loi  sur  les  cultes.  Un  concours  fut 
ouvert  par  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  (26  ger- 
minal) pour  des  médailles,  des  tableaux , des  sculp- 
tures , un  arc  'de  triomphe.  Il  fut  établi  des  prix  de 
6 , 12  et  jusqu’à  2t),ooo  francs.  Chateaubriand  paya 
son  tribut  à cette  époque , en  publiant  son  Génies 

VII.  29 
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du  Christianisme  ',  et  l^outapes,  nouveljement  dé- 
puté au  Corps-Législatif,  profita  de  çettç  occasion 
pour,  faire  à-la-fob  sa  profession  de  foi  religieuse 
et  l’éloge  de  l’ouvrage. 

Le  gouvernement  et  toute  l'administration  quit- 
tèrent le  système  décadaire  et  se  rangèrent  an  sy^s- 
tènie  hebdomadaire,  Les,  bureaux  vaquèrent  le, di- 
manche. Il  fut  ordonné  aux  officiers  de  l’état  civil 
de  faire  ce  jour-là  les  publications  de  mariage.  Le 
dimanche  i"  messidor,  la  messe  fut,  pour  la  pre- 
mière fois,  célébrée  dans  la  chapelle  des  Tuileries 
par  l’archevêque  de  Paris. 

L’enthousiasme  qui  semblait  se  manifester  en 
France,  était  le  résultat  des  instructions  données  aux 


’ Lors  (le  la  deuxième  édition,  publiée  en  iSoJ,  l’aatenr  écrivit  au 
premier  Consul  ; 

' « Vous  avez  bien  voulu  prendre  sous  votre  protection  cette  édition 
du  Génie  du  Chrisrianisme  ; c’est  un  nouveau  témoignage  dé  la  faveur  que 
vous  accordez  à l’auguste  cause  qui  triomphe  l’abri,  de  votre  puis- 
lance.  Ou  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître  dans  vos  destinées  la 
main  de  cette  Providence  qui  vous  avait  marqué  de  loin  pour  l’accom- 
plissement de  ses  desseins  prodigieux.  Les  peuples  vous  regardent  ; la 
France , ' agrandie  par  vos  victoires , a placé  en  vbns  son  espéronoe,  de- 
puis que  vous  appuj'ez  sur  la  religion  les  bases  de  l’état,  et  de  vos  pro-, 
spérités.  Continuez  à tendre  une  main  secourable  à trente  millions  de 
chrétiens , qui  prient  pour  vous  au  pied  des  autels  que  vous  leur  ave» 
rendus.  ' > ’ ' ■'’*  ; 1-  i . i ■ 

• Je  suis  avec  un  profond  tespect , 

■ Général,  ^ 

Votre  très  humble  et  très  obéissant 

' , J.'-.  ; 

serviteur, 

‘ CBATKAUBBIiSin).  > 

Le  premier  Consul  dit  que  jamais  il  n’avait  été  mieux  loué. 

pi’ 


Digilized  by  Google 


COH8U1.A.T,  AW  X.  — CHAPIT11£  XXV.  4^1 

préfets,  qu’on  chargeait  de  diriger  l’opinion  dans  le 
sens  connu  du  gouvernement.  Il  y avait  des  dévots 
et  <les  personnes  religieuses  satisfaites  du  rétablis- 
sement du  culte;  d’autres,  surtout  la  jeunesse , étaient 
simplement  curieux  d’un  ordre  de  choses  qui  avait 
pour  eux  l’attrait  de  la  nouveauté  ; mais  le  plus 
grand  nombre , déshabitué  de  l’église , était  dans 
rUulifférence , et  le  retour  du  clergé  effrayait  ceux 
qui  avaient  contribué  ou  applaudi  à sa  chute,  et  en 
particulier  les  nombreux  acquéreurs  de  ses  biens. 

Si  ou  faisait,  en  France,  des  démonstrations  aussi 
favorables  au  concordat,  on  conçoit  quelle  devait 
être  la  joie  dont  tressaillait  la  cour  de  Rome.  Le 
pape  tint  un  consistoire  extraordinaire  le  8 prairial 
(a4  mai),  où  il  publia  les  actes  relatifs  à l’église  de 
France,  et  la  nomination  de  tous  les  évêques.  Il  cé- 
lébra lui-même  la  messe  dans  l’église  de  la  Grancie- 
Basiléc  de  San-Giovani,  et  chanta  un  Te  Deum. 
Il  reçut  les  félicitations  des  cardinaux , qui  le  pi-o- 
clamèrent  le  restaurateur  de  l’église,  et  reconnurent 
ce  qui  avait  été  fait  comme  la  pins  grande  chose  qui 
se  fût  passée  dans  les  temps  modernes.  « Dieu,  di- 
sait le  pape  dans  son  allocution,  a disposé  les  clmses 
de  manière  qu’un  personnage  illustre , auquel  la 
France  n’est  pas  moins  redevable  de  ses  triomplies 
que  de  sa  prospérité,  de  son  repos  et  de  la  paix  qu'il 
lui  a procurée,  conçût  le  plus  grand  de  tous  les- 
projets  et  le  mît  en  exécution  (ce  qui  lui  procurera 
dans  toute  la  postérité  une  gloire  supérieure  à toutes 
le»  gloires).  Par  lui , l’ancienne  religion  de  leurs 
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pères  fut  rendue  à tant  de  tniilions  d’honarnes  ({u^ 
la  France  contient,  et  avec  elle  les  vrais  et  solides 
fondemens  de  leur  félicité.  Vous  comprenez  que 
nous  voulons  ici  parler  de  Napoléon  Bonaparte  y 
premier  Consul  de  la  République  française  ».;  La 
joie  de  la  cour  de  Rome , en  voyant  finir  « un  schisme 
qui,  tant  à raison  de  la  grande  étendue  de  la  France 
qu'à  cause  de  la  célébrité  de  ses  habitans  et  de  ses 
villes,  exposait  la  rèbgion  catholique  aux  plus  grands 
dangers  »,  n’était  cependant  pas  sans  quelque  amer; 
tume'.  Elle  prenait  sa  source  dans  les  article»  orga^ 
nique»  publiés  avec  le  concordat, et  consacrant 
les  libertés  de  l’église  gallicane,  que  Rome  n’avait 
jamais  voulu  reconnaître.  Mais  le  pape , suivant  lesf 
traces  de.  ses  prédécesseurs,  se  proposait  d’y, de- 
mander des  modifications,  et  espérait  les  obtenir  de 
la  religion  du  premier  Consul.  >■  » 

Le  pape  terminait  son  allocution^ en  protestant 
que  jamais  aucune  vue^d’avantage  temporel , ou  le 
désir  de  posséder  ce  qui  n’appai  tenait  pas  à l’église, 
ne  pourrait  l’occuper  ; qu’il  aurait  toujours  présente# 
ces  paroles  divines  ; ^ César  ce  qui  est  à César,  A 
Dieu  ce  qui  est  à Dieu.  Il  recommandait  aux  prêtres 
de  ne  point  s’immiscer  dans  les  aflaires-  qui  ne  les 
regardaient  pas,  et  d’enseigner  aux  fidèles,  par  leurs 
discours  et  par  l’exemple,  l’obéissance  due  aux  puis- 
sances civiles.  On  verra,  comment  ces  sages  conseils 
furent  suivis,  et  ces  belles  protestations  observées. 

Le  concordat  portait  que  la  religion  catholique 
serait  librement  exercée  en  France,  et  que  son  culte 
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serait  public,  sauf  les  réglemens  de  police  que  le 
gouverneruent  jugerait  nécessaires.  Cette  réserve 
n’aurait  pas  été  consentie  par  le  pape,  quelle  au- 
rait été  sous-entendue  dans  un  pays  et  dans  un 
temps  où  la  puissance  civile  avait  le  sentiment  de 
sa  dignité  et  de  ses  droits.  D’ailleurs  le  légat,  auquel 
le  pape  s’en  était  référé  pour  expliquer  les  plaintes 
qu’il  portait  contre  les  articles  organiques , ne  donna 
que  des  éclaircissemens  vagues,  dont  la  conclusion 
était  que  ces  articles  imposaient  une  trop  grande 
gêne  au  ministère  ecclésiastique.  On  lui  répondit 
qu’ils  n’étaient  que  le  développement  de  l’ancien 
droit  public  ecclésiastique  ; que  la  France  n’aban- 
donnerait jamais  ses  libertés  et  franchises.  Le  pre- 
mier Consul  fit  écrire  dans  ce  sens  au  ministre  de 
la  République  à Rome , et  le  chargea  de  témoigner 
son  mécontentement  de  ce  que  le  pape  avait  blâmé 
les'  articles  organiques  en  plein  consistoire  ; de  re- 
présenter que  ce  langage,  dans  une  occasion  solen- 
nelle, était  peu  convenable;  que  les  réclamations 
du  chef  de  Téglise , contre  des  actes  de  souverai- 
neté nationale,  ne  comportaient  pas  une  publicité 
capable  de  jeter  de  l’inquiétude  dans  les  esprits  et 
de  mettre  obstacle  au  bien. 

Le  ministre  français  eut  ordre  aussi  de  se  plaindre 
du  silence  gardé  par  le  pajîe  sur  la  conduite  des 
évêques  non  démissionnaires;  le  premier  Consul 
trouvait  mauvais  que  sa  sainteté , ayant  parlé  de 
l’indulgence  dont  elle  avait  usé  envers  les  évêques 
ooQsjtitutipnnels , n’çût  pas  blâmé  la  conduite  des 
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réfractaires  qui  s’étaiebt  montrés  sourds  à sa  voix.- 
En  effet,  par  sa  conduite  partiale,  le  saint*siége  tra- 
hissait son  penchant  pour  la  partie  du  clergé  qui  se 
montrait  le  moins  soumise  au  gouvernement  et  aux 
lois  de  la  Bépublique  ; mais  la  cour  de  Rome  sentait 
qu’elle  tenait  le  premier  Ck>nsul  dans  ses  filets , et 
qu’il  ne  pouvait  plus  reculer. 

L’allocution  du  pape  fut  insérée  en  entier  dans  le 
Moniteur  pour  faire  cesser  les  bruits  que  la  malveiL 
lance  répandait  sur  son  contenu.  Dans  raacienn» 
France  ,;l’exécution  des  articles  organiques  n’éprouva 
point  d’obstacles.  Dans  la  Belgique,  des  prêtres  pro- 
testèrent contre  eux;  sévèrement  réprimaêndésj  ils 
persistèrent  dans  leur  protestation.  Un  abbé,  nommé 
Stevens,  que  poursuivait  en  vain  l’autorité;  les  main^ 
tenait,  par  ses  écrits  fanatiques,  dans  laidésob^s- 
sa%pe.  L’évêque  de  Namur  voulut  peœttrir  au  légat; 
il  fallut  lui  rappeler  que  l’église  et  le  pape-n’avaâea^ 
aucun  pouvoir  sur  le  temporel  dés  états; 

En  s’oeciipant  de  l’organisation  des  divers  cultes, 
le  gouver’iiement  n’avàit  point  perdu  de  vue  là  re*- 
ligion  juive-)  elle  devait  participer,  coname  les  ms-' 
très  j à -la  liberté  décrétée  par, lès  lois  ; mais  les  juifit 
formaient  bien  moins  une  religion  qu’un  peuple!' 
Us  existaient  cbear -toutes  les-  nations  sans  se' con- 
fondre avec  elleô.  Le  gouvernement  crut  devoir  res+- 
pecter  l’éternité, de  ce  peuple,  qui  avait  traversé'!» 
révolutions  et  les  débrb  des  siècl»,  et  quivpour; 
tout  ce  qui  concerne  son -sacerdoce,  et -son  cultes ^ 
fier  de  a’àvoir  que  Dieu  mémB  pmirdé^Bbrteur^  re» 
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gardait  comme  un  de  ses  plus  grands  privilèges  dé 
n’avoir  d’autres  réglemens  que  ceux  sous  lesquels  il 
avait  toujours  vécu.  Le  gouvernement  crut  cepen- 
dant devoir  faire  une  modification  à ce  privilège, 
éh  arrêtant  (i*’’  Jlrairial)  que  les  rabbins  ne  pour- 
raient donner  la  bénédiction  nuptiale  qu’à  ceux  qui 
justifieràiènt  avoir  contracté  mariage  devant  uh  offi- 
cier civil. 

D’après  les  instructions  remisés  aux  évêqnés  avant 
qu’ils  se  rendissent  dans  léurs  diocèses,  ils  ne  devarênt 
exiger  des  prêtres  constitùtionhels  que  la  déclara- 
tion de  vivre  dans  lèür  communion  et  d’adhérer  au 
concordat.  Leà  évêqties  réfractdires  étaîé/it  ôbligéS 
de  clîoisir  un  dè  létirS  vicaires  généraux  pâritu  les 
prêtres. constitutionnels;  Iés"‘ èveqiVes  constitiitidfi- 
liels  nè  pouvaient  les  choisir  qiie  p'aCmi  les  prêtres 
réfractaires.  Lés  prêtres  constitütrènnels  devaiènt 
être  compris  pour  un  tiers  dans  là  nouvelle  organi- 
sation dés  chàpitres , curés  et  succursales.  Aiicün 
prêtre  ne  pouvait  être  éfîipioÿé  sàfife  l’aVéïi  du  nià- 
gîstrat  civil.  Ceux  qhi  étaient  nouvelletiièrit  rentrés 
étaient  soumis  à une  épreuve  d’utt  àti.  Pour  préve- 
nir les  abus  dès  oratoires  paEtituUétS , le  goii-éeriie- 
mént  sè  réservait,  en  cas  dè  nécês^é,  de  les  auto- 
riser sur  Ià‘  demande  dés  évêques.  II  létir  fut  enfin 
recommandé  d’éviter,  dans  leurs  fnstructiohs,  dé 
revenir  sur  le  passé  et  de  réveillér  dés  s6uvériirs 
propres  à perpétuer  les  baihés  et  les  divisions. 

Ces  rnésures  ét  ces  précautions  étaient  fort  sages; 
elles  prouvaient  qü’en  organisant  la  religion  dé  la 
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majorité  des  Français,  le  premier  Consul  voulait 
aussi  protéger  la  liberté  des  cultes,  et  les  réconci- 
lier tous.  Mais  la  même  bonne  foi  ne  régnait  pas 
dans  tous  les  coeurs.  Iaîs  prêtres,  divisés,  aigris  par 
de  longues  querelles,  ne  donnai^t  pas  au  peuple 
l’exemple  du  pardon  et  de  l’oubli.  Pour  quelques- 
uns  qui  se  montraient  animés  d’une  charité  vrai- 
ment chrétienne,  le  plus  grand  nombre  persévérait 
dans  la  haine  et  l’intolérance.  Les  questions  (|ue  le 
gouvernement  avait  eues  à résoudre  dans  ses  négo- 
ciations avec  la  cour  de  Rome,  les  prétentions  des 
divers  partis  du  clergé  qu’il  avait  eues  à concilier, 
les  difficultés  qu’il  croyait  avoir  aplanies,  se  repré- 
sentèrent toutes,  lorsque  les  nouveaux  évêques  arri- 
vèrent dans  leurs  diocèses.  Loin  de  se  conformer 
aux  instructions  qu’ils  avaient  reçues  du  chef  de 
l’état,  chacun  d’eux  voulut  les  interpréter  d’après 
ses  vues,  ses  principes,  ses  passions.  Nous  ne  ferons 
point  ici  le  tableau  de  l’extrême  agitation  à laquelle 
furent  alors  livrés  la  plupart  des  départemens;  mais 
sans  la  volonté  forte  et  le  bras  puissant  du  premier 
Consul,  le  concordat,  loin  de  pacifier  la  France, 
l’aurait  livrée  à de  nouveaux  troubles.  La  cour  de 
Rome , souple  ou  impérieuse  suivant  qu’elle  redoute 
ou  qu’elle  méprise  les  obstacles,  ne  renonçant  ja- 
mais à ses  principes,  voyant  qu’elle  ne  pouvait  em- 
porter de  vive  force  la  réti^ctation  des 
stitutlonnels , et  ne  voulant  pas  en 
menti , persistait  sous  main,  à l’exiger, 
réfractaires  répandaient  donc  dans  leurs  diocèses 


prêtres  con- 
avoir  le  dé- 
Les  évêques 
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le  bruit  de  la  rétractation  des  évêques  constitution- 
nels, professaient  hautement  que  les  prêtres  consti- 
tutionnels qui  ne  se  rétracteraient  pas , seraient  des 
intrus,  et  traitaient  avec  une  préférence  marquée, 
et  comme  les  seuls  vrais  et  dignes  ministres  de  la 
religion,  les  prêtres  de  leur  parti.  Quelques  prêtres 
constitutionnels,  par  faiblesse  ou  par  amour  de  la 
paix , se  rétractaient.  Le  plus  grand  nombre,  en- 
couragé par  les  évêques  constitutionnels,  tenait  bon; 
les  dissensions  continuaient. 

L’archevêque  de  Rouen  , Cambacérès , était  un 
des  plus  intolérans.  11  accueillit  fort  mal  les  prêtres 
constitutionnels,  et  ne  voulait  pas  qu’ils  vinssent  à 
son  installation,  à moins  qu’ils  ne  se  fussent  puri- 
fiés. Le  préfet  lui  signifia  que,  s’ils  n’étaient  pas  à 
cette  cérémonie,  il  u’y  assisterait  pas,  et  les  invita 
à s’y  rendre.  L’archevêque  céda  de  mauvaise  grâce. 
Il  fut  exposé,  pendant  la  marche  du  cortège,  à des 
propos  désagréables  ; des  officiers  et  des  soldats  re- 
fusèrent de  l’accompagner.  L’évcquc  de  Versailles, 
Charrier  de  la  Roche,  ancien  évêque  constitutionnel 
de  Rouen , s’étant  rétracté,  montrait  beaucoup  d’ar- 
deur pour  imposer  la  rétractation  aux  prêtres  con- 
stitutionneb  de  son  diocèse. 

Toutes  ces  menées  étaient  le  résultat  d’instruc- 
tions secrètes  données  par  le  légat  ; le  premier  Con- 
sul le  ût  venir  à Malmaison,  eut  une  explication 
très  vive  avec  lui,  et  lui  dit  que  de  telles  instructions 
étaieut  contraires  à son  serment  de  légat  ; qu’il  ne 
pouvait  faire  en  cette  qualité  aucun  acte  qui  ii’eiit 
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reçu  la  sanction  de  l’autorité  publique  ; qu’il  ne  de- 
vait j^K)int  se  rendre^  en  France,  le  régulateur  des 
consciences  ^ que  c’était  à chaque  cvéqae  à con- 
naître ses  devoirs  et  à les  remplir  ; que  la  religion 
ne  pouvait  d’ailleurs  se  rétablir  sans  la  paix,  et 
qu’on  ne  l’attrait  jamais  en  usant  de  précautions  • 
humiliantes  envers  les  anciens  prêtres  constitution- 
nels, en  les  avilissant,  en  exigeant  d‘eux  antre  chose 
qne  l’adhésion  au  concoi’dat.  Le  légat  balbutia  et 
s’excusa  mal.  Sala , secrétaire  de  la  légation , qui 
jouissait  de  tonite  srf  confiance,  eut  sa  pai't  de  ces 
rqîroches  ; il  fut  remplacé  quelque  temps  après.  Le 
légat  ne  prit  aucune  mesure;  il  fallut  le  requérir, 
par  uné  note  officielle^  de  faire  cesser  les  plaintes 
qui  s’élevaient  de'  toutes  parts.  Après  beaucoup 
d’hésîtatlOnsf , il  promit  enfin  de  retirer  ses  instruc- 
tions. Ije  premier  Consul  né  se  contènta  pô'iht  de 
dette  promesse  ; il  exigea  des  instructions  cbn- 
tfnîres  1 après  liné  longne'résistaftCè,  îè  légat  finit  par 
y consentir.  Il  écrivit  donc  aux  évêqtiès  de  ilë  l'ieh 
exiger  des  prêtres  cohstitntionnéî'S  an-delS  dé  ce 
qu’airtorisaît  lé  gonvèrnemènt  ; mais  toujours  fidèle  h 

à la  double '{lolitique  de  Rome,  il  ajoutait  de  les 
avertir  pourtant  çu^i/s  eussent  à mettrè  ordt^  à iéur 
ctMsàiencè.  Pour  en  finir,  le  gouvernement  voulut 
bien  règàCdér  ctes  mots  comnfh  n’intéressant  qne  lé 
for  intérieur.  'Oh  écrivit  seulement  aux  évêques  de 
ne- lés  considérer  que  comttie  un  simple  avis , et  de 
laisser  au  prêtre,  qui  serait  dans  le  cas  de'lë  recevoir, 
lë’ Bifiàf' jdé'  Sè  teaüjfBltèi’’lül-rhSftte,  d’ilia  dè'iMÿfit 
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l&re  arbitré,  et  de  tenir  telle  conduite  qu’il  croirait 
utile  à sa  position.  Le  gouvernement  fit  écrire  au« 
préfets  que  l’organisation  des  cultes  était'  dans 
l’église  ce  que  le  1 8 brumaire  avait  été  dahs  l’état; 
que  ce  n’était  le  triomphe  d’aucun  parti,  mais  la 
réunion  de  tous  dans  l’esprit  de  la  République  et 
do  l’église  ; que  si  les  divisions  j terminées  dans 
l’état,  venaient  à se  prolonger  dans  1*^^1136*,  elles 
ne  pourraient  plus  être  excitées  que  par  les  écrits 
et  correspondances  de  quelques  évêques  non  dé- 
missionnaires, qui  gémissaient  comme  des  victimes, 
parce  qu’ils  ne  pouvaient»  plus  rallumer  en  France 
les  feux  de  la  guerre  civile;  que  ces  écrits  et  cor- 
respondances » sembleraient  appartenir  aux  fureurs 
dû  fanatisme,  si  letms  aulenrs  nr’étaient  pas  connus  4 
pour  n’avoir  aucune  opinion  ni  aucune  vei-tu  reli* 
giensesj  que  la  majorité  de  la  nation  n’avait’ pas  le 
droit  d’imposer  son  culte  à la  minorité , et  que  Icf 
domaine  des  conscience»  n’était  an  pouvoir  d’ah- 
cuné  puissance  hiimaine:-  ' 

Rome-  se  jouait  de  ces  belles  phrases , et  n’en 
marchait  pis  moins  vers  son  but.  Eh  adraéttant  ex- 
térieurement les  prêtres  constitutionnels  à >la  com- 
munion de  l’évêque,  on  les’^eprésentâit  toujours 
domme  des  hêrétiqués.  Si  l’on  cessfiit' ostensible- 
ment d»e  leur  demander  des  rétractations , on  les 
eirigeait  ’ d’eux  en  secret*.'  Quoiqu’ils  dussent  entrer 
pour  un  tiers  dans  la  distribution  des  places  , on-  rte' 
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leur  donnait  en  général  que  des  titres  révocables  à 
volonté.  A Paris,  sous  les  yeux  du  gouvernement, 
la  veille  de  l’installation  de  rarchevêque,  des  prê- 
tres réfractaires  rebénirent  la  cathédrale,  comme  si 
elle  eût  été  profanée  par  les  prêtres  constitution- 
nels. Plusieurs  nouveaux  curés  répétèrent  la  même 
scène  dans  leurs  paroisses.  Des  citoyens , les  auto- 
rités dénoncèrent  au  conseiller  d’état  chargé  des 
cultes , et  au  préfet  de  police , le  curé  de  Saint- 
Médard,  pour  avoir,  dans  la  purification  de  son 
église,  commis  lui-même  des  profanations  sur  les 
objets  consacrés  par  le  prêtre  constitutionnel  qui 
l’avait  précédé. 

Le  cardinal  Caprara , qui  soufflait  ou  tolérait  tous 
ces  excès ,' passait  cependant  pour. un  des  prélats 
les  plus  recommandables  par  son  désintéressement, 
son  urbanité  et  une  certaine  noblesse  de  caractère. 
Il  avait  dit  dans  son  discoims  au  premier  Clonsul  : 
aie  ne  me. permettrai -rien. qui  soit  contraire  aux 
droits  du  gouvernement «t  de  la  nation  s;  il  en 
avait  donné  pour  garant  sa  Jranchüe  connm.  Dans 
le  style  de  la  diplomatie  romaine,  ce  motdà  avait 
sans  doute  une  autre  signification  que  dans  la  vie 
commune  et.pro&ne<^  ' < 

Du  sein  dô  toutes  ces  agitations  sortit  un  fait- 
digne  de  remarque,  c’est  qu’une  partie  considérable 
de  la  nation  se  montra  favorable  aux  {H'étres  consti* 
tutionnels , qu’on  avait  toujours  représentés , pen- 
dant les  négociations  du  concordat , comme  entiè- 
rement discrédités.  Dans  plusieurs  départemens , U 
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fallut  employer  l’autorité  pour  réprimer  les  mou- 
vemens  du  peuple  en  leur  faveur  et  pour  installer 
les  réfractaires.  Ce  n’était  ni  le  fanatisme  ni  même 
le  sentiment  religieux  qui  l’animait  ; mais  l’instinct 
de  ses  nouveaux  intérêts  l’attachait  à un  clergé  qui 
s'était  montré  national,  et  lui  inspirait  au  contraire 
de  la  défiance  pour  des  prêlres'  qui  s’étaient  décla- 
rés les  ennemis  de  la  révolution,  et  plus  dévoués  à 
la  cour  de  Rome  qu’à  la  France. 

Le  gouvernement  avait  pris  des  mesures  pour 
mettre  un  terme  aux  disputes  théologiques  et  inter- 
dire aux  prêtresJa  publication  des  écrits  qui  n’étaient 
propres  qu’à  entretenir  les  divisions.  Il  ne  laissa  aux 
évêques  que  la  faculté  d’imprimer  des  mandemens 
et  des  instructions  pastorales.  Ils  en  profitèrent  en- 
core pour  faire  des  tableaux  ajners  de  la  révolution , 
et  accuser  la  philosophie.  Le  ministre  de  l’intérieur 
fut  chargé  d’écrire,  aux  préfets  pour  leur  recom- 
mander de  ne  laisser  paraître , sans  leur  permission , 
aucun  écrit  adressé  au  peuple  par  quelque  auiorüé 
que  ce  fût.  Les  évêques  se  trouvèrent  offensés,  et 
réclamèrent  une  exception  en  faveur  de  leurs  man- 
demens , pour  lesquels  précisément  la  mesure  avait 
été  prise.  Afin  d’éviter  des  altercations  entre  eux  et 
les  préfets,  le  gouvernement  se  réserva  d’exercer, 
lui-même  cette  surveillance,  et  les  écrits  de  cette 
espèce  furent  soumis  à l’approbation  du  conseiller 
d’état  chargé  de  tous  les  cultes.  Cette  précaution 
gênante  finit  par  tomber  en  désuétude  ; mais  elle 
prouve  quelle  était  alors  la  défiance  du  gouverne- 
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envei^  les  4yé<|u^8.  Les  msQdemens  .4e  l’ar* 
chev^ue  4e  Paris , eoanu  cependant  par  sa  isudéi- 
ration  ($.  sa  sagesse,  liirenl:  mis,  avant  l’inifiEression, 
sous  les  yeux  du  premier  Consul.  Il  y indic^uait  les 
çl^ngemens  dont  Us  paraissaient  susceptibles,  et 
auuvent  il  en  fit  de  sa  propre  main , notamment  à 
celui  du  Te  Deum  pour  le  consulat  à vie. 

P’après  la  loi,  nul  prêtre  ne  pouvait  prêcher  sans 
une  autorisation  spéciale  de  l’évêque.  Cependant  les 
sermons  devinrent  aussi  une  occasion  de  déclama- 
tions contre  le  passé , qui  n’étaient  qu’une  ct'itique 
mal  déguisée  du  présent.  Il  y eut  en  chaire  des  at« 
taques  contre  les  protestans , contre  la  vente  des 
biens  nationaux , et  même  des  regrets  donnés  à l’an- 
cjenne  dynastie.  Le  gouvernement  fut  obligé  de 
faire  poursuivre  ces  prédicateurs  devant  les  ti’ibu- 
naux. 

Borne  propagea  des  douter  sur  la  légitimitâ 
des  mariages  contractés  civilement  sans  être.con^ 
6$és  par  l’église.,  amsl  que  sur  la  validité  des  béné«>. 
dictions  nuptiales  données  par  les  prêtres  constitn» 
ti(0«nel.s.  Ce  fut  l’objet  de  questions  adressées  par 
le  gouvernement  au  légat , et  de  nouvelles  n^oeia- 
^ns.  On  demandait  qu’au  nom  de  l’église-  et  du 
pape,  il  confirmât  ce  qui  avaU  été  fait  par  le  clergé 
constitutionnel  ; mais  tout  se  termina,  du  moins  en. 
apparence , par  un  bref  qui  laissait  les  évêques  libres- 
d'agir  selon  le  besoin  et  les  circonstances,  par  cen»^ 
séquent  de  condamner  ce  qui  s’était- pratiqué  avants 

le  rétablissement  du  culte.  Plusieurs  évêques:  net 

¥ 


Digilized  by  Google 


COirSDLAT,  AN  f.—  CHApITSE  XXV.  4^^ 
manquèrent  pas  de  l’interpréter  ainsi.  Ce  fut  un 
nouveau  sujet  d’alarmes  pour  les  consciences  timo- 
rées, et  de  controverses  entre  eux  et  le  gouver- 
nement. 

Les  évêques  avaient  été  invités  à a^5[>ujer  la  levée 
de  la  conscription  de  toute  ieui'  influence.  Il  fallut; 
sévir  contre  des  prêtres  qui  entravaient  l’exécvitiou 
de  la  loi,  et  qui  fayori^ient  la  désobéissance  et  la 
désertion.  Le  gouvernement  n’employait  les  voies 
de  rigueur  qu’à  la  dernière  extrémité,  et  n’opposait 
aux  écarts  du  clergé  que  la  modération  et  la  pa- 
tience , espérant  le  gagner  par  quelque  condescen-; 
dcuic’e  et  de  bons  procédés,  et  youlant  surtout  évi- 
ter l’éclat  et  le  scandale.  Il  est  juste  de  le  reconnaître: 
en  relevant  la  religion  catholique,  le  premier  Con- 
sul prit  toutes  les  précautions  compatibles  avec  une 
œuvre  de  cette  espèce  pour  mettre  l’état  à l’abri  de^ 
entreprises  du  clergé,  opposer  une  barrière  à celles, 
de  la  cour  de  Rome , maintenir  la  liberté  des  autres 
cultes, et  anéantir  les  dissensions  religieuses.  S’il  n’y 
réussit  pas  complètement  d’abord,  si,  après  avoir 
paru  entièrement  éteintes,  elles  se  réveillèrent  dans 
la  suite , ce  fut  contre,  ses  intentions  et  ses  prin- 
cipes, et  la  conséquence  inévitable  du  système  qu’il 
avait  embrassé. 

Tandis  qu’il  faisait  du  moins  ses  efforts  pour  ren- 
ferrhf;r  les  prêtres  dans  de  justes  limites,  le  roi 
qu’il  avait  placé  sur  le  trône  d’Étrurie , se  mettait 
lui  et  sou  royaume  dans  leur  dépendance,  et  re- 
nouvelait les  scènes  honteuses  de,  ces,  teinps  flétris., 
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par  l’histoire , où  les  rois  faisaient  hommage  de  leur 
couronne  au  chef  de  l’église.  Puissance  spirituelle 
illimitée,  puissance  pécuniaire,  puissance  de  pro- 
priété qui  rendait  les  biens  du  clergé  inaliénables, 
puissance  sur  la  pensée  en  la  soumettant  à la  férule 
des  évêques  ',  tout  était  livré  à l’église,  et  le  pape, 
à l’instar  de  ses  prédécesseurs , pouvait  à son  gré 
déposer  le  nouveau  Louis,  s’il  osait  s’écarter  de  l’obéis» 
sance  qu’il  avait  vouée  au  saint-siège.  > 

Glarke,  ministre  de  France  en  Étrnrie , fidèle  aux 
principes  philosophiques  qu’il  avait  professés  en 
Italie  comme  agent  du  Directoire , fut  révolté  de  ce 
degré  d’abaissement  de  la  puissance  civile.  Le  pre- 
mier Consul  le  chargea  de  faire  des  représentations; 
elles  échouèrent  contre  l’influence  de  la  cour  de 
Rome.  Elle  prévalut  sur  celle  du  guerrier-magistrat, 
fondateur  de  ce  nouveau  trône,  et  dans  un  pays  tout 
rempli  de  sa  domination  et  de  sa  gloire.’ 

Les  prêtres  qui , faute  d’avoir  fait  les  promesses 
ou  prêté  les  sermens  ordonnés  par  les  lois  anté- 
lieures,  étaient  dans  le  cas  de  perdre  la  pension 
ecclésiastique  à laquelle  ils  pouvaient  avoir  droit, 
furent  admis  pendant  un  an  à la  faire  liquider,  en 
justifiant  qu’ils  étaient  réunis  à leur  évêque,  con- 
formément à la  loi  du  1 8 germinal.  Cette  faveur  ou 
cette  justice  fut  accordée  aux  ex-religieuses. 

Les  lois  des  assemblées  nationales  n’avaient  point 

* Aucun  livre  , sur  quelque  matière  que  ce  fût , ne  pouvait  être  im- 
primé sans  l’approbation  df  l’évéque.  Ju  i5  avril  tSoa.) 
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été  mises  à exécution  dans  les  nouveaux  départe- 
mens  du  Rhin,  ni  dans  ceux  du  Piémont.  Les  or- 
dres monastiques,  les  congrégations  régulières,  les 
titres  et  établissemens  ecclésiastiques,  autres  que 
les  évéchés , les  cüres , les  chapitres  cathédraux  et 
les  séminaires  établis  ou  à établir,  conformément  à 
la  loi  du  t8  germinal,  y furent  supprimés,  tous 
leurs  biens  mis  sons  la  main  de  la  nation , et  les 
titulaires  pensionnés.  Les  établissemens  qui  avaient 
pour  objet  l’éducation  publique  ou  le  soulagement 
des  malades  furent  exceptés.  Il  fut  réservé  des  cou- 
vens  de  filles  pour  servir  de  retraite  aux  ci-devant 
religieuses  qui  voudraient,  sans  distinction  d’ordi-e, 
s’y  réunir  pour  y vivre  en  commun , et  des  monas- 
tères pour  les  religieux  âgés  de  plus  de  soixante 
ans  qui  voudraient  adopter  la  vie  commune. 

‘ L’évéque  de  Versailles  'consacra  solennellement, 
en  présence  des  autorités , la  chapelle  du  collège  de 
Saint-Cyr.  On  profita  de  cette  circonstance  pour  re- 
lever le  monument  érigé  autrefois  à madame  de 
Maintenon,  fondatrice  de  cet  établissement,  dont 
le  directeur,  Crouzet,  avait  sauvé  les  restes.  On  y 
plaça  cette  inscription  : ‘ _ 

r ■ 

Elle  fonda  Saint-Cyr,  édifia  la  France  ; 

Son  tombeau  fut  détruit , ses  restes  outragés  : 

La  jeunesse  en  gémit , et  la  reconnaissance  ’ . 
élère  une  autre  tombe  à ses  mines  vengés. 

> 

Pour  ne  pas  tromper  la  jeunesse , il  fallait  lui  dire 
que  Sairit-Cyr  avait  été  bâti  en  t686 , un  an  aprèf^ 
VII.  3o 
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la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  à laquelle  le  bigo- 
tisme de  madame  de  Maintenon  avait  eu  la  plus 
grande  part. 

Tandis  qu’on  recueillait  de  tous  côtés  les  fruits 
amers  du  concordat,  le  journal  officiel  en  faisait 
ainiii  l’apologie  : « De  tous  les  actes  conservateurs 
cle  la  fortune  publique  qtii  ont  signalé  le  gouverne- 
ment consulaire  depuis  son  établissement,  nul  ne 
lui  est  plus  glorieux  que  celui  qui , réunissant  les 
branches  éparses  de  la  religion  chrétienne , a relevé 
subitement  l’autel  de  l’Evangile,  détrôné  par'*dix 
années  de  barbarie  ! Cette  morale  éternelle  des  na- 
tions devait  retrouver  son  antique  patrie.  Elle  est 
rentrée  dans  son  sein  comme  une  mère  long-temps 
absente , au  milieu  de  ses  enfans , réunis  pour  la 
recevoir.  Les  chrétiens  de  Rome  et  ceux  d’Augsbourg 
sont  redevenusfrères,  à la- voix  du  chef  de  la  France, 
et  les  sectaires  s’embrassent  sous.l’étendard  du  pa- 
triotisme. Le  fanatisme  religieux  et  le  fanatisme  po- 
litique, tour-à-tour  bourreaux  et  victimes,  ont  dis- 
paru pour  jamais  avec  les  conspirations  et  les  sacri- 
lèges des  temps  révolutionnaires.  La  loi  qui  protège 
et  l’Évangile  qui  console  se  sont  donné  la  main 
pour  le  bonheur  de  la  France.  La  paix  des  nations 
qui  détruit  la  guerre , la  paix  dés  consciences  qui 
détruit  la  haine , sont  l’ouvrage  du  même  homme. 
Les  souvenirs  funestes  vont  s’éteindre  dans  le  sein 
de  la  religion , comme  une  eau  corrompue  se  perd 
dans  le  cours  d’une  source  limpide.  J..a  véritable 
philosophie I a retrouvé  son  auxiliaire  naturel,  et 
< i .• 
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Uathée,  chassé  du  temple,  a encore  pour  lui  le  re- 
pentir. La  fausse  philosophie  n’a  plus  d’empire,  et 
le  système  des  abstractions  a fui  devant  la  vérité.  Si 
j’avais  une  province  à punir,  disait  le  grand  Frédé- 
ric , je  la  ferais  gouverner  par  des  philosophes.  Les 
philosophes  dont  parle  ce  grand  homme  ne  puni- 
ront plus  la  France,  parce  qu’elle  a aussi  un  grand 
homme  qui  s’est  chargé  de  ses  destinées.  » * 

Borne  n’aurait  pas  mieux  dit,  et  les  prêtres  au 
moins  imprudens,  dont  le  gouvernement  semblait 
vouloir  réprimer  ou  punir  les  prédications  indis- 
crètes, n’allaient  pas  aussi  loin.  Que  ces  déclama- 
tions contre  la  philosophie  et  la  révolution  diffé- 
raient de  ces  expressions  de  la  lettre  du  général  Bo- 
naparte à Bataglia , provéditeur  de  Venise  (la  nivôse 
an  v)î  <f  Je  me  convaincs  tous  les  jours  d’une  vérité 
bien  démontrée  à mes  yeux,  c’est  que  si  le  clergé 
de  France  eût  été  sage,  modéré,  attaché  aux  prin- 
cipes de  l’Évangile,  la  religion  n’aurait  subi  aucun 
changement  en  France;  mais  la  corruption  de  la 
monarchie  avait  infecté  jusqu’à  la  classe  des  minis- 
tre&^ffi^la  religion  ; on  n’y  voyait  plus  d’hommes 
d’ujac'jnorale  pure  et  d’une  vie  exemplaire.  » 

premier  Consul  fit  présent  le  i.o  fructidor,  à 
dix-neuf  évêques",  d’un  anneau  épiscopal , en  témoi- 
gnage de  sa  satisfaction  pour  le  rétablissement  de 
la  bonne  harmonie  entre  les  prêtres  de  leurs  dio- 
cèses et  la  destruction  de  toute  semence  de  schisme, 

' Moniteur  du  9 thermidor.  • _ ^ 

3o, 
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L’archevêque  de  Paris,  Dubelloy,  ancien  évéqi/e  de 
Marseille,  et  qui  avait,  le  premier,  donné  au  pape 
la  démission  de  son  siège-,  fut  nommé  sénateur.  Le 
premier  Consul  annonça  an  sénat  sa  nomination  en 
ces  termes  (28  fructidor)  : « Il  a été,  pendant  cin- 
quarite  ans  d’épiscopat,  le  modèle  de  l’église  galli> 
cane  ; placé  à la  tète  du  premier  diocèse  de  France, 
il  donne  l’exemple  de  toutes  les  vertus  apostoliques 
et  civiques  ».  Jamais  éloge  ne  fut  mieux  mérité.  Le 
premier  Consul,  dit-on , voulut  faire TaUeyrand  car- 
dinal , et  le  mettre  à la  .tête  des  affaires  ecclésias- 
tiques , en  lui  disant  que  c’était  son  lot;  qu’il  ren- 
trerait dans  le  giron,  réhabiliterait  sa  mémoire  et 
fermerait  la  bouche  aux  déclamateurs.  Il  ne  le  vou- 
lut jamais;  son  aversion  pour  l’état  ecclésiastique 
était  invincible  '.  Loin  d’être  tenté  de  le  reprendre, 
il  obtint  du  pape  un  bref  qui  le  rendait  à la  vie  sé- 
culière et  laïque.  Il  y eut  au  conseil  d’état  quelque 
opposition  à son  enregistrement,  parce  que  c’était 
une  simple  affaire  personnelle,  de  conscience,  et 
qui  n’intéressait  pas  le  public.  Le  premier  usage 
que  fit  TaUeyrand  de  la  liberté  que  liri  rendait  Ife 
pape  fut  de  contracter  mariage.  Jarente,  ancien 
évêque  d’Orléans,  déjà  marié,  obtint  aussi  un  bref 
de  retour  à la  vie  civile.  Ces  concessions  étaient 

* * Las  Cases , t.  m , p.  5i. 

■ Dans  son  intimité,  ou  l'entendût  parler  gaiment  de  sa  profession 
ecclésiastique.  Il  réprouvait  un  jour  un  air  que  l’on  fredonnait;  il  l’avait 
en  horreur  : il  lui  rappelais  le  temps  où  on  le  foi^it  d'apprendre  le 
plain-chant  et  de  chanter  au  lutrin.  » {tdan , p.  &o.) 
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moins  faites  par  esprit  de  tolérance  que  pour  prou- 
ver la  toute-puissance  papale. 

En  ordonnant  d’enlever  aux  théophilanthropes 
les  églises  dont  ils  avaient  fait  leurs  temples,  et  qui, 
dans  le  fait',  étaient  beaucoup  trop  spacieuses  pour 
cette  petite  secte , le  premier  Consul  avait  dit  : « Qu’on 
leur  donne  une  chapelle  » 1 Qitand  la  loi  eut  consa^ 
cré  la  liberté  des  cultes,  ils  demandèrent  qu’on  leur 
assignât  un  édifice  public  pour  leur  réunion.  Leur 
demande  fut  rejetée  par  le  motif  que  le  théisme 
était  du  domaine  de  la  philosophie,  et  non  dans  la 
classe  des  religions  positives  qui  avaient  droit  à 
l’exercice  public  de  leur  culte. 
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Création  de  la  Lcgion.-d’Honneur;  son  organisation.  — Fête  du 
14  juillet  — Loi  sur  l’instruction  publique.  — L’Institut  est 
chargé  de  faire  le  tableau  des  scieitccs.  — Encouragemens  don- 
nés au  galvanisme.  — Monument  à Dussault  et  Bichat  — Tra- 
vaux au  Louvre  pour  la  Bibliothèque  nationale.  — Travaux 
publics;  quai  Desaix,  canal  de  l’Ourcq,  du  Blavet,  de  Saint- 
Quentin.  — Établissoncns  publics  à Pontivi.  — Commerce  de 
rindc.  — Monumens  offerts  au  premier  Consul. 


Depuis  la  fameuse  nuit  du  4 août  1789,  il  n’y 
avait  plus  d’autres  distinctions  en  France  que  les 
^stumes  et  les  signes  affectés  aux  fonctions  civiles 
et  militaires.  Pour  les  récompenses  nationales , 11  n’y 
avait  point  de  système  fixe;  des  mesures  spéciales 
y pourvoyaient  suivant  les  circonstances.  Le  soldat, 
le  magistrat, le  citoyen  se  dévouaient  par  devoir,  par 
honneur,  par  amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie. 
Malgré  les  taches  que  la  fureur  ^es  partis  avait 
imprimées  aux  dix  années  qui  s’étaient  écoulées 
depuis  l’origine  de  la  révolution  jusqu’au  18  bru- 
maire , elles  avaient  été  fécondes  en  belles  ac- 
tions dans  les  cités,  *dans  les  camps.  Général  de 
l’armée  d’Italie , Bonaparte  avait  fait  l’essai  des  ar- 
mes d’honneur;  Consul,  il  en  avait  &it,  par  un 
simple  arrêté,  des  récompenses  militaires.  Pen- 
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Hant  la  dernière  campagne  contre  l’Autriche,  l’ar- 
mée nationale  n’avait  pas  -dérogé  à la  gloire  que 
lui  avaient  acquise  huit  années  de  combats.  Les 
fonctionnaires  civils  servaient  avec  autant  de  zèle 
qu’à  aucune  autre  époque  ; cependant  le  pj-emier 
Consul  projeta  l’établissement  de  la  I.égion-d’Hon- 
neur.  D’abord  conçue  pour  les  militaires  et , par  ré- 
flexion , étendue  au  civil , elle  fut  destinée  à exciter 
l’émulation  , à récompenser  les  services , à relever 
la  valeur  de  l’homme  à ses  propres  yeux  , aux  yeux 
de  ses  semblables,  cf  Cela  impose  : il  faut  de  ces  choses- 
là  pour  le  peuple  »,  avait  dit  le  premier  Consul  en 
voyant  paraître  l’ambassadeur  de  Prusse  chamarré 
de  décorations. 

A la  séance  du  conseil  d’état  du  i/j  floréal,  Rœ- 
derer  lut  le  projet  de  loi.  Voici  en  résumé  les  motifs 
qu’en  donna  le  premier  Consul  : a Le  système  actuel 
des  récompenses  militaires  n’est  point  régularisé. 
L’article  87  de  la  constitution  assure  des  récom- 
penses nationales  aux  militaires  ; mais  il  n’y  a rien 
d’organisé,  ün  arrêté  a bien  établi  hne  distribution 
"d’armes  d’honneur;  cela  emporte  double  paie  et 
occasione  une  dépense  Considérable.  Il  y a des  armes 
d’hoiiheur  avec  augmentation  de  pale;  d’autres  sans  * 
‘rétribution.  C’est  une  confusion;  on  ne  sait  ce  que 
“ c'est.  D’ailleurs  il  faut  donner  une  direction  à l’es- 
-prit  de  Uermée,  et  surtout  le  soutenir.  Ce  qui  le  sou- 
tient actuellement , c’est  cette  idée  dans  laquelle  sont 
les  militaires,  qu’ils  occupent  la  place  des  ci-devqnt 
'nobles.'Le  projet  donne  plus  de  consistânee  au  sjs- 
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tinae  de  récompenses;  il  forme  un  ensemble;  c’est 
tin  commencement  d’organisation  de  la  nation.  » 
Dumas  lut  un  mémoire  en  faveur  de  l’institution. 
Il  combattit  le  projet  en  ce  qu'il  admettait  les  ci- 
toyens dans  la  Légion-d'Honneur.  11  voulait  qu’elle 
fût  toute  militaire,  pour  soutenir  cet  esprit  daiis  la 
nation  et  dans  l’armée.  « L’honneur  et  la  gloire  mi- 
litaires ont  toujours  été  en  déclinant  depuis  la  des- 
truction du  système  féodal,  qui  avait  assuré  la  préé- 
minence aux  militaires  » , dit-il  ; et  après  avoir  déve- 
loppé cette  idée,  il  demanda  qu’aucun  citoyen  ne 
{Mit  du  moins  être  admis  dans  la  Légion-d’Honneur, 
sans  justifier  qu’il  eût  satisfait  aux  lois  sur  la  con- 
scription. « Ges  idées,  dit  le  premier  Consul,  pou- 
. valent  être  bonnes  au  temps  du  régime  féodal  et  de 
la  chevalerie,  ou  fôrsque  les  Gaulois  furent  con- 
quis par  les  Francs.  La  nation  était  esclave;  les 
vainqueurs  seuls  étaient  libres;  ils  étaient  tout;  ils 
l’étaient  comme  militaires.  Alors  la  première  qua- 
lité d’un  général,  ou  d’un  chef,  était  la  force  cor- 
porelle. Ainsi Clovis  , Charlemagne  , étaient  les 
hommes  les  plus  forts , les  plus  adroits  de  leurs  ar- 
mées; ils  valaient  à eux  sOüls plusieurs  soldats,  uti 
bataillon  ; c’est  ce  qui  leur  conciliait  l’obéissaBce  et 
le  respect.  C’était  conforme  au  système  militaire  du 
temps  ; les  chevaliers  se  battaient  corps  à corps  ; la 
force  et  l’adresse  décidaient  de  la  victoire.  Mais 
quand  le  système  miÜtaire  changea,  quand  on  sub- 
stitua les  corps  organisés,  les  phalanges  macédo- 
niennes, les  niasses  au  système  militaire  dçs  che- 
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valiers , il  en  fut  tout  autrement.  Ce  ne  fut  plus  la  . 
force  imlividuelle  qui  décida  du  sort  des  batailles, 
mais  le  coup-d’œil , la  science.  On  peut  en  voir  la 
preuve  dans  ce  qui  se  passa  aux  batailles  d’Aziu- 
court,  de  Crécy,  de  Poitiers.  Le  roi  Jean  et  ses  che- 
valiers succombèrent  devant  les  phalanges  gasconnes, 
comme  les  troupes  de  Darius  devant  les  phalanges 
macédoniennes.  Voilà  pourquoi  nulle  puissance  ne 
put  arrêter  la  ma  relie  victorieuse  des  légions  romaines. 

. « Le  cliangement  de  système  Militaire , et  non 
l’abolition  du  régime  féodal,  dut  donc  modifier  les 
qualités  nécessaires  au  général.  D’ailleurs  le  régime 
féodal  fut  alioli  par  les  roLs  eux-mémes  pour  se  sous- 
traire au  joug  d’une  noblesse  boudeuse  et  turbu- 
lente. Ils  affranchirent  les  communes,  et  eurent  des 
bataillons  formés  de  la  nation.  L’esprit  militaire , au 
lieu  d’être  resserré  daus  quelques  milliers  deFrancs, 
s'étendit  à tous  les  Gaulois.  Il  ne  s’affaiblit  point 
par  là  ; au  contraire , il  acquit  de  plus  grandes  forces. 
Il  ne  fut  plus  exclusif,  fondé  seulement  sur  la  force 
[ individuelle  et  la  violence,  mais  sur  des  qualités 
civiles.  La  découverte  de  la  poudre  à canon  eut 
aussi  une  influence  prodigieuse  sur  lé  changement 
. du  système  militaire  et  sur  toutes  les  cousé|piences 
qu’il  entraîna.  Depuis  cette  révolution,  qn’est-ce 
qui  a fait  la  force  d’un  gé,néral  ? ses  qualités  civiles, 
le  coup-d’œil,  le  calcul,  l’esprit,  Jps  connaissances 
administratives , l’éloquence , non  pas  celle  du  ju- 
risconsulte, mais  celle  (|ui  convient  à la  tète  des 
armées,  et  enfin  la  connaissance  des  hommes  ; tout 
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cela  est  civil.  Ce  n’est  pas  maintenant  un  homme 
de  cinq  pieds  dix  pouces  qui  fera  de  grandes  choses. 
S’il  suffisait , pour  être  général , d’avoir  de  la  force 
et  de  la  bravoure,  chaque  soldat  pourrait  prétendre 
au  commandement.  Le  général  qui  fait  de  grandes 
choses  est  celui  qui  réunit  les  qualités  civiles.  C’est 
parce  qu’il  passe  pour  avoir  le  plus  d’esprit  que  le 
soldat  lui  obéit  et  le  respecte.  Il  faut  l’entendre  rai- 
sonner au  bivouac;  il  estime  plus  le  général  qui  sait 
calculer,  que  cetei  qui  a le  plus  debravoure;  ce  n’est 
pas  que  le  soldat  n’estime  la  In  avoure  , car  il  mé- 
priserait le  général  qui  n’en  aurait  pas.  Mourad-Bey 
était  l’homme  le  plus  fort  et  le  plus  adroit  parmi  les 
Mamlouks;  sans  cela,  il  n’aurait  pas  été  bey.  Quand 
il  me  vit,  il  ne  concevait  pas  comment  je  pouvais 
commander  à mes  troupes;  il  ne  le  comprit  que 
lorsqu’il  connut  notre  système  de  guerre.  Les  Mara- 
louksse  battaient  comhie  les  chevaliers,  corps  à corps 
et  sans  ordre  ; c’est  ce  qui  nous  les  a fait  vaincre. 
Si  l’on  eût  détruit  les  Mamlouks,  affranchi  l’Égypte, 
et  formé  des  bataillons  dans  la  nation,  l’esprit  mi- 
litaire  n’eût  point  été  anéanti;  sa  force,  au  con- 
.traire,  eût  été  plus  considérable.  Dans  tous  les 
pays,*ia  force  cède  aux  qualités  civiles.  Les  baion- 
'nettes  se  baissent  devant  le  prêtre  qui  parle  au  nom 
du  ciel,  et  devant  l’homme  qui  impose  par  sa  science. 
J’ai  prédit  à des  militaires  qui  avaient  quelques  scru- 
pules, que  jamais  Te*  gouvernement  militaire  ne 
prendrait  en  France,  à moins  que  la  nation  ne  fût 
abrutie  par  cinquante  ans  d’ignorance.  Toutes  les 
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tentatives  échoueront,  et  leurs  auteurs  en  seront 
victimes.  Ce  ràest  pas  comme  général  que  je  gou- 
verne , mais  parce  que  la  nation  croit  que  j’ai  les 
qualités  civiles  propres  au  gouvernement.  Si. elle 
n’avait  pas  cette  opinion,  le  gouvernement  ne  se 
soutiendrait  pas.  Je  savais  bien  ce  que  je  faisais 
lorsque,  général  d’armée,  je  prenais  la  qualité  de 
membre  de  V Institut j’étais  sûr  d’être  compris, 
même  par  le  dernier  tambour. 

■ n II  ne  faut  pas  raisonner  des  siècles  de  barbarie 
aux  temps  actuels.  Nous  sommes  trente  raillions 
d'hommes  réunis  par  les  lumières,  la  propriété  et 
le  commerce.  Trois  ou  quatre  cent  mille  militaires 
ne  sont  rien  auprès  de  cette  masse.  Outre  que  le 
général  ne  commando  que  par  les  qualités  civiles, 
dès  qu’il  n’est  plus  en  fonctions , il  rentre  dans  l’ordre 
civil.  Les  soldats  eux-inémes  ne  sont  que  les  en&ns 
des  citoyens.  L’armée,  c’est  la  nation.  Si  l’on  consi- 
dérait le  militaire,  abstraction  fait.e>de  tous  ces  rap- 
ports, on  se  convaincrait  qu’il  ne  connaît  point 
d’autre  loi  que  la  force , qu’il  rapporte  tout  à lui , 
qu’il  ne  voit  que  lui.  L’homme  civil au  contraire , 
ne  voit  que  le  bien  général.  Le  propre  du  militaire 
est  de  tout  vouloir  despotiquement  ; celui  de  l’homme 
civil  est  de  tout  soumettre  à la  discussion , à la  vé- 
rité , à la  raison.  Elles  ont  leurs  prismes  divers  ; ils 
sont  souvent  trompeurs;  cependant  la  discussion 
produit  la  lumière.  Je  n’hésite  donc  pas  à penser, 
en  fait  de  prééminence,  quelle  appartient  incon- 
testablement au  civil.  Si  l’on  distinguait  les  hon- 
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neurs  en  militaires > et  en  civils,  on  établirait  deux 
ordres , taudis  qu’il  n’y  a qu’une  nation.  Si  l’on  ne 
décernait  des  honneurs  qu’aux  militaires , cela  serait 
encore  pire , car  dès-lors  la  nation  ne  serait  plus  rien.» 

Ainsi  parlait  l’homme  qu’on  veut  nous  représen- 
ter comme  ayaiit  établi  le  gouvernement  militaire. 
Ces  principes^j|ifî|tenus  avec  une  force  d’éloquence 
et  de  raisonnement  peu  con|pune , étaient  partagés 
par  la  grande  majorité  du  conseil,  pomposée  d’hom- 
mes civils,  et  avaient  un  poids  immense  dans  la 
bouche  du  chef  du  gouvernement,  du  premier  gé- 
néral de  l’armée.  Dumas  ne  fut  pas  tenté  de  répoh- 
f dre.  Personne  ne  prit  la  parole.  On  semblait  craindre 
d’affaiblir  l’impression  produite  par  ce  discours,  et 
le  premier  Consul  leva  la  séance  pour  laisser  lui- 
* même  cette  impression  tout  entière. 

' Mais  on  n’avait  pas  touclié  à la  question  la  plus 
délicate,  l’utilité  o.u  les  inconvéniens  de  l’institution. 
La  discussion  continua  dans  la  séance  du  1 8.  Les 
adversaires  du  projet  ne  rejetaient  pas  tout  système 
de  récompenses  et  de  distinctions.  Les  assem*- 
blées  législatives  en  avaient  décerné;  mais  ils  re- 
gardaient le  projet  co^me  un  ordre,  et  le  trou- 
vaient contraire  à l’esj^it  d’égalité,  caractère  es- 
sentiel de  la  République  française.  Il  échappa  à 
quelques  orateurs  de  citer  les  Grecs  et  les  Romains. 
«L’ordre  proposé,  dit  Berlier,  conduit  à l’aris- 
tocratie; les  croix  et  les  rubans  sont  les  hochets 
de  la  monarchie.  Je  ne  prendrai  point  pour  exeqa- 
ple  les  Romains;  il  existait  chez  eux  des  pa(i> 
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tiens  et  des  plébéiens.  Ce  n’était  pas  là  un  système 
de  récompenses;  c’était  une  organisation  politique, 
une  combinaison  de  classes  qui  pouvait  ^voir  ses 
avaiitages  et  ses  inconvéniens.  On  était  classé  par  la 
naissance  et  non  par  les  services.  Les  honneurs,  les 
récompenses  nationales  n’étaient  que  des  distinc- 
tions passagères,  ne  changeaient  rien  aux  classes, 
et  ne  formaient  point  de  ceux  qui  les  obtenaient 
une  classe  particulière  Du  reste,  nous  n’avons  plus 
de  classes;  ne  tendoris  pas  à les  rétablir.  Les  ma- 
gistratures et  les  emplois  doivent  être,  dans  la  Ré- 
publique, les  premières  récompenses  des  services, 
dés  talens,  des  vertus  ».  Il  réfuta  ensuite  l’opinhin\. 
de  Dumas. 

Le  premier  Consul  répondit  à Berlier,  et  sur- 
tout à ceux  qui  avaient  cité  les  peuples  anciens  ; 

« On  nous  parle  toujours  des  Romains;  il  est  assez 
singulier  que , pour  repousser  les  distinctions , on 
cite  l’exemple  du  peuple  chez  lequel  elles  étaient  le 
plus  marquées.  Est-ce  là  connaître  l’histoire?  Les 
Romains  avaient  des  patriciens,  des  chevaliers,  des 
citoyens  et  des  esclaves.  Ils  avaient  pour  chaque 
classe  des  costumes  tlivers,'  des  mœurs  différentes. 
Ils  déc^:-?f^iÊnt  en  récompense  toutes  sortes  de 
distinctions,  des  noms  qui  rappelaient  des  ser- 
vices, les  couronnes  murales,  le  triomphe.  Ils  em- 
ployaient jusqu’à  la  superstition.  Otez  la  religion  de 
Rome , il  n’y  restait  plus  rien.  Quand  ce  beau  corps 
de  patriciens  n’exisfa  plus,  Rome  fut  déchirée;  le 
l>euplc  n’était  que  la  plus  vile  canaille  ;;  on.  vit  les 
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fureurs  de  Marias,  les  proscriptions  de  Sylla  et  en- 
suite les  empereurs.  Ainsi  l’on  cite  toujours  Brutus 
comme  l’ennemi  des  tyrans  ; eh  bien!  Bruti/s  n’était 
qu’un  aristocrate;  il  ne  tua  César  que  parce  que 
César  voulait  diminuer  l’autorité  du  sénat  pour  ac- 
croître celle  du  peuple.  Voilà  comme  l’ignorance  ou 
l’esprit  de  parti  cite  l’histoire  ! . 

«Je  défie  qu’on  me  montre  une  république  an- 
cienne ou  moderne , dans  laquelle  il  n’y  ait  pas  eu 
des  distinctions.  On  appelle  cela  des  hochets;  eh  bien! 
c’es^t  .avec  des  hochets  que  l’on  mène  les  hommes. 
Je  ne  dirais  pas  cela  à une  tribune  ; mais  dans  un 
^/conseil  de  sages  et  d’hommes  d’état,  on  doit  tout 
dire.  Je  ne  crois  pas  que  le  peuple  français  aime  la. 
liberté f légalité;  les  Français  ne  sont  point  chan- 
gés par  dix  ans  de  révolution;  ils  sont  ce  qu’étaient 
les  Gaulois , fiers  et  légers.  Ils  n’ont  qu’un  sentiment, 
riionneur.  Il  faut  donc  donner  de  l’aliment  à ce  senti- 
raent-là;  il  leur  faut  des  distinctions.  Voyez  comme 
le  peuple  se  prosterne  devant  les  crachats  des  étran- 
gers; ils  en  ont  été  surpris;  aussi  ne  manquent-ils 
pas  de  les  porter. 

« Voltaire  a appelé  les  soldats  des  Æcxanàres  à 
cinq  sous  par  jour;  il  avait  raison,  ce  n’est  pas  autre 
chose.  Croyez-vous  que  vous  feriez  battre  des  hom- 
mes par  l’analyse?  Jamais.  Elle  n’est  bonne  que 
pour  le  savant,  dans  son  cabinet.  Il  faut  au  soldat 
delà  gloire, des  distinctions,  des  récompenses.  Les 
armées  de  la  République  ont  fait  de  grandes  choses, 
parce  qu’elles  étaient  composées  de  fils  de  labpu,».. 
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reurs  et  de  bons  fermiers,  et  non  de  la  canaille; 
parce  que  les  officiers  avaient  pris  la  place  de  ceux 
de  l’ancien  régime  ; mais  aussi  par  sentiment  d’hon- 
neur. C’est  par  le  même  principe  que  les  armées 
de  Louis  XIV  ont  aussi  fait  de  grandes  choses. 

On  peut  appeler,  si  l’on  veut,  le  projet  un  ordre; 
les  mots  ne  fout  rien  à la  chose;  mais  enfin,  pen- 
dant dix  ans,  on  a parlé  d’institutions;  qu’a-t-on 
fait?  rien;  le  temps  n’était  pas  arrivé.  On  avait  ima- 
giné de  réunir  les  citoyens'dans  les  églises  pour  ge- 
ler de  froid  à entendre  la  lecture  de.®  lois,  les  lire  et 
les  étudier;  ce  n’est  déjà  pas  trop  amusant  pour 
ceux  qui  doivent  les  exécuter  ; comment  pouvait-on 
espérer  d’attacher  le  peuple  par  une  semblable  insti- 
tution ? Je  sais  bien  que  si,  pour  apprécier  le  projet, 
on  se  place  dans  la  calotte  qui  renferme  les  dix  an-^  i 
nées  de  la  révolution , ou  trouvera  qu’il  ne  vaut 
rien  ; mais  si  l’on  se  place  après  une  révolution , et 
dans  la  nécessité  où  l’on  est  d’organiser  la  nalion, 
on  pensera  différemment.  On  a tout  déiruil;  il  s’agit 
de  recréer.  Il  y a un  gouvernement,  des  pouvoirs; 
mais  tout  le  reste  de  la  nation,  qu’est-ce?  des  grains 
de  sable.  Nous  avons  au  milieu  de  nous  les  anciens 
privilégiés,  organisés  de  principes  et  d’intérêts,  et 
qui  savent  bien  ce  qu’ils  veulent.  Je  peux  compter 
nos  ennemis;  mais  nous,  nous  sommes  épars,  sans 
système,  sans  réunion,  sans  contact.  Tant  que  j’y 
serai,  je  réponds  bien  de  la  République;  mais  il 
faut  prévoir  l’avenir.  Croyez-vous  que  la  République 
soit  définitivement  assise?  Vous  vous  tromperiez 
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fort.  Nous  sommes  maîtres  de  la  faire;  mais  nous 
ne  l’avons  pas,  et  nous  ne  l’aurons  pas,  si  nous  ne  f 
jetons  pas  sur  le  sol  de  la  France  quelques  masses 
de  granit.  Croyez-vous  qu’il  faille  compter  sur  le 
peuple?  Il  crie  indifféremment  vive  le  roi!  vive  la 
ligue  ! II  faut  donc  lui  donner  une  direction  et  avoir 
pour  cela  des  instrumens.  J’ai  vu , dans  la  guerre  de 
la  Vendée,  quarante  hommes  maîtriser  un  départe- 
ment. C’est  ce  système  dont  il  faut  nous  emparer. 

«Enfin  l’on  convientqu’il  nous  faut  des  institutions. 

Si  l’on  ne  trouve  pas  celle-là  bon  ne,  qu’on  en  propose 
donc  d’autres.  Je  ne  prétends  pas  qu’elle  doive  seule 
sauver  la  République;  mais  elle  y jouera  son  rôle.  » 

Le  second  Consul  appuya  le  projet  et  s’attacha 
principalement  à prouver  que  la  constitution  ne 
réprouvait  point  les  distinctions. -Portalis  le  soutint 
aussi , et  développa  les  principes  de  J.-J.  Rousseau 
sur  l’influence  et  la  nécessité  des  signes.  Le  projet 
fut  discuté  dans  une  autre  séance  du  conseil,  où 
n’était  pas  le  premier  Consul.  Il  présida  celle  du  -xf\. 

Il  dirigea  la  discussion  et  la  rédaction  des  objets 
de  détail , comme  si  le  fond  eût  été  adopté  ; il  ne  le 
mit  point  aux  voix,  et  proposa  tout  de  suite  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  fallait  envoyer  le  projet  au  Corps- 
I..égislatif,  vu  le  peu  de  temps  que  devait  encore 
durer  la  session. 

« C’est,  dit  Thibaudeau,  une  loi  très  importante 
et  un  système  diamétralement  opposé  aux  principes 
professés  pendant  la  révolution.  L’abolition  des  dis- 
tinctions n’a  pas  eu  lieu  dans  ces  temps  désastreux 
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qui  jetteiil  tant  de  défaveur  même  sur  les  meil- 
leures choses.  C’e.st  rAsseml)lée-ConstiUiaiite  qui  l’a 
décrétée  à une  des  époques  les  plus  honorables  de 
la  révolution.  La  nation  a un  sentiment  profond  de 
l’honneur;  mais  ce  sentiment  même  lui  fait  par- 
dessus tout  aimer  l’égalité.  Ce  sont  ces  deux  mo- 
biles, combinés  avec  l’amour  de  la  liberté,  de  la 
patrie  et  de  son  indépendance,  qui  donnèrent  la 
victoire  aux  premières  armées  de  la  République.  .Te 
ne  vois  jias.  qu’avec  la  Légion-d’Houneur  elles  eus. 
sent  fait  de  plus  grands  prodigCsS.  Considérée  comme 
garantie  de  la  révolution,  l’institution  me  paraît 
aller  contre  son  but,  et,  comme  corps  intermédiaire, 
partir  d’un  principe  inapplicable  au  gouvernement 
représentatif.  Je  crains  que  l’amour  des  rubans  n’af- 
faiblisse le  sentiment  du  devoir  et  riionneur  lui- 
même,  au  lieu  de  les  accroître  et  de  les  fortifier.  Je 
respecte  les  motifs  qu’on  a développés  dans  la  dis- 
cussion en  faveur  du  projet;  iis  sont  imposans;  mais 
j’avoue  que  je  conserve  encore  quelques  doutes.  Il 
est  à désirer  qu’une  semblable  institution  ne  soit 
établie  qu’avec  rassentiment  éclairé  et  bien  pro- 
nancé  des  premiers  coèps  de.  l’état  et  de  la  nation, 
lai  session  du  Corps-Législatif  doit  finir  dans  deux 
ou  trois  jours.  Convient-il  de  lui  envoyer  un  projet 
de  loi  qui  exige.  Jes  plus  sérieuses  méditations?  Je 
ne  le  pense  pas.  Je  prévois  qu’il  éprouvera  de  vives 
oppositions.  Il  me  .semblerait  plus  prudent  de 
l’ajourner.  j> 

Portalis,  Dumas,  Rœdercr,  combattirent  l’ajour- 
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nement.  Le  premier  Consul  le  mit  aux  voix  ; il  fut 
rejeté  par  quatorze  voix  contre  dix.  Lacuée,  Em- 
mery,  Berlier,  Bérenger,  Jolivet,  Defermon,  Cretet, 
Réal  et  Thibaudeau,  opposés  au  projet , votèrent  pour 
l’ajournement.  Il  fut  porté,  le  a5 , au  Gorps-Législa»  . 
tif.  Rœderer  le  fit  précéder  de  ce  court  résumé  d'es 
motifs  : 

a C’est  une  institution  auxiliaire  de  toutes  nos 
lois  républicaines,  et<jui  doit- servir  à raffermisse- 
ment de  la  révolution.  Elle  paie  aux  services  mili- 
taires, comme  aux  services  civils,  le  prix  du  cou- 
rage qu’ils  ont  tous  mérité.  Elle  les  confond  dans  la 
même  gloire,  comme  la  nation  les  confond  dans  sa 
reconnaissance.  Elle  unit,  par  une  distinction  com- 
mune, des  hommes  déjà  unis  par  d’honorables  sou- 
venirs ; elle  convie  à de  douces  affections  des  hommes 
qu’une  estime  réciproque  disposait  à s’aimer.  Elle 
met  sous  l’abri  de  leur  considération  et  de  leur  ser- 
ment nos  lois  conservatrices  de  l’égalité , de  la  liberté , 
de  la  propriété.'  Elle  efface  les  distinctions  nobi- 
liaires qui  plaçaient  la  gloire  héritée  avant  la  gloire 
acquise,  et  les  descendans  des  grands  hommes  avant 
les  grands  hommes.  C’est  une  institution  morale  qui 
ajoute  de  la  force  et  de  l’activité  à ce  ressort  de 
l’honneur,  qui  meut  si  puissamment  la  nation  fran- 
çaise. C’est  une  institution  politique  qui  place  dans 
la  société  des^ intermédiaires  par  lesquels  les  actes 
du  pouvoir  sont  traduits  à l’opinion  avec  fidélité  et 
bienveillance , et  par  lesquels  l’opinion  peut  re- 
monter jusqu’au  pouvoir.  C’est  une  institution  mili- 
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taire  qui  attirera  dans  nos  armées  cette  portion  de 
la  jeunesse  française  qu’il  faudrait  peut-être  dispu- 
ter, sans  elle , à la  mollesse,  compagne  de  la  grande 
aisance.  Enfin,  c’est  la  création  d’une  nouvelle  mon- 
naie d’une  bien  autre  valeur  que  celle  qui  sort  du 
trésor  public;  d’une  monnaie  dont  le  titre  est  inal- 
térable et  dont  la  mine  ne  peut  être  épuisée , puis- 
qu’elle réside  dans  l’honneur  français  ; d’une  mon- 
naie qui  peut  seule  être  la  récompense  des  actions 
regardées  comme  supérieures  à toutes  les  récom- 
penses. » 

Lucien  Bonaparte,  rapporteur  de  la  commission 
du  tribunat , lui  proposa  l’adoption  du  projet.  Sa- 
voye-Rollin  le  combattit  dans  un  discours  fort  de 
principes  et  de  faits,  et  qui  produisit  une  grande 
sensation.  Chauvelin  compléta  le  système  d’attaque 
par  une  opinion  également  bien  raisonnée. 

Voici  leurs  principales  objections.  La  Légion- 
d’flonneur  renferme  tous  les  élémens  qui  ont  fondé 
parmi  tous  les  peuples  la  noblesse  héréditaire.  On  y 
trouve  des  attributions  particulières,  des  pouvoirs  , 
déshonneurs,  des  titres  et  des  revenus  fixes.  Pres- 
que nulle  part  la  noblesse  n’a  même  commencé  avec 
autant  d’avantages.  Ou  ne  peut  être  rassuré  par  le 
progrès  des  lumières  et  la  différence  des  temps.  Le 
cœur  humain  ne  change  pas.  Les  mêmes  circon- 
stances le  font  retomber  dans  les  mêmes  erreurs,  et 
lui  font  éprouver  les  mêmes  penchans.  La  Légion 
reproduira  donc  des  préjugés  mal  éteints,  honorés 
dans  toute  l’Europe;  ces  préjugés  fortifieront  l’in- 
. ' 3i . 
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fluence  rnilrtaire  et  les  idées  nobiliaires  qui  en  sont 
toujours  découlées,  et  introduiront  un  esprit  par- 
tÿulier  dans  l’esprit  général.  Sous  prétexte  d’effai* 
cer  tonte  noblesse,  la  Légion  en  fait  naître  une 
nouvelle  et  réhabilite  forcément  l’ancienne.  Comme 
corps  intermédiaire , la  Légion  est  au  moins  une 
superfluité.  Les  corps  intermédiaires  sont  de  quel- 
que utilité  dans  les  étals  despotiques;  mais  dans 
un  gouvernement  représentatif,  et  chez  un  peuple 
assez  heureux  pour  posséder  une  discussion  publi- 
que de  ses  lois,  les  véritables,  les  seuls  intermé- 
diaires entre  lui  et  son  gouvernement,  ce  sont  les 
corps  constitués.  L’institution  est  contraire  à l’esprit 
et  aux  principes  de  la  République , et  au  texte  de 
sa  constitution. 

Fréville  défendit  le  projet;  Lucien  Bonaparte^ 
dont  on  a voulu  depuis  faire  à toute  force  une  vic- 
time héroïque  des  principes  républicains,  répliqua 
aux  adversaires  du  projet  comme  un  jeune  présomp- 
tueux, fort  des  liens  qui  l’attachaient  au  premier 
Consul.  Il  prêta  à ceux  qu’il  combattait  des’  ihïô^i- 
tions  criminelles,  les  accusa  d’attaquer  le  gouver- 
. nement,  parla  de  l’indignation  qu’il  éprouvait,  et 
déversa  une  partie  de  sa  bile  sur  la  nation  elle- 
même,  qu’il  voulut  flétrir  par  l’épithète  Ae. pitoyable. 
L’imprudence  de  l’orateur  enleva  beaucoup  de  voix 
au  projet.  Il  ne  fut  adopté  que  par  cinquante-six 
suffrages  contre  tro9t|te-huit. 

La  discussion  recommença  au  Corps-Législatif  ; 
mais  là  elle  ne  fut  plus' contradictoire.  Les  trois 
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orateurs  du  gouvernement  et  les  trois  orateurs  du 
tribunat,  chargés  uniquement  de  défendrele  projet, 
accumulèrent  tout  ce  qu’il  fut  possible  de  réunir  de 
moyens  et  de  considérations  en  sa  faveur.  dis* 
cussion  fut  terminée  par  une  allusion  que  Dumas 
puisa  dans  un  trait  de  l’histoire  romaine , relatif  à 
Marcus-Claudius-Marcellus,  qu’on  appela 
Rome.  « Eh  bien!  s’écria  l’orateur,  notre  Mareellus, 
notre  Consul,  dont  le  peuple  vote  en  ce  moment 
la  perpétuelle  magistrature;  celui  qui  protégea  les 
sciences  et  les  arts  au  milieu  des  horreurs  de  la 
guerre;  qui,  sous  les  ailes  de  la  victoire,  les  fit  revi- 
vre en  Egypte,  dans  leur  premier  berceau,  d’où  les 
Grecs  et  Archimède  les  avaient  reçus;  enfin  notre 
Ep^e-de-France  vous  propose,  pontifes  de  la  loi, 
d’élever  un  double  temple  à l’honneur  et  à la  vertu.  » 
Les  pontifes  volèrent  sur  le  projet,  et  malgré  tout 
ce  que  l’éloquence  avait  pu  imaginer  pour  entraî- 
ner leurs  suffrages,  la  Légion-d’Honneur  ne  fut  Con- 
sacrée que  par  cent  soixante-six  voix  contre  cent 
dix.  ‘ 

Une  victoire  si  vivement  disputée  et  péniblement 
arrachée  à deux  corps  qui  venaient  de  subir  une 
épuration  ne  flatta  pas  beaucoup  le  premier  Con- 
sul. «Vous  voyez,  lui  dit  Thibaudeau,  que  les  con- 
seillers d’état  qui  votaient  l’ajournement,  avaient 
quelque  raison.  C’est  toujours  une  chose  fâcheuse 
qu’une  si  forte  opposition.  — C’est  vrai , répondit-il  ; 

* • ( 
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il  eût  mieux  valu  attendre.  On  n'a  pas  laissé  assez 
de  temps.  Cela  n’était  pas. si  urgent.  Les  orateurs 
qui  ont  défendu  le  projet  n’ont  pas  dopné  les  bonnes 
raisons,  o 

Ainsi  la  Légion -d'Honneur  ne  fut  adoptée  ; 
au  conseil  d’état,  que  par  14  voix  contre  10; 

au  ti^ibunat 56  . . . 38 

au  Corps-Législatif.  . 16G  . . . no 

a36'  i58 

Majorité 78 

Nulle  institution  n’éprouva  une  opposition  plus 
imposante.  * 

On  a voulu  l’imputer  à un  très  grand  nombre  de 
républicains  , anciens  conventionnels,  qui  siégeaient 
dans  le  Corps-Législatif*.  C’est  une  erreur.  Les  con- 
ventionnels étaient  en  très  petite  minorité,  et  pres- 
que inaperçus  dans  les  premiers  corps  de  l’état.  La 
Frajace  ne  voyait  dans  la  Légion-d’Honneur  qu’un 
ordre  de  chevalerie  et  le  rétablissement  d’une  insti- 
tution monarchique.  Comme  récompense , surtout 
militaire , elle  ne  fut  pas  sans  effet  ; elle  n’eut  au- 
cune influence  comme  organisation  de  la  nation, 
corps  intermédiaire , soutien  du  gouvernemèrit. 

• Quoique  tout  ce  que  nou»  venons  de  dire  de  la  Légion-d'lloniieur 
ait  inséré  dans  nos  Mémoires  surie  Consulat,  nous  n’avons  pas  hésitÿ 
à le  rapporter  ici  en  entier.  Ce  sujet  ne  nous  a pas  paru  susceptible 
d’analyse.  Elle  n’aurait  pu  suppléer  les  détails  auxquels  les  opinions  du 
premier  Consul  donnent  le  plus  grand  intérêt , et  qui  ne  se  trouvent 
anlle  autre  part. 

* Dumas,  f.  VIH,  p.  107. 
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C’était  dans  un  autre  ordre  d’idées  et  de  moyens 
qu’il  aurait  dû  chercher  son  véritable  appui. 

D’après  la  loi , la  Légion-d’Honneur  était  créée 
pour  récompenser  les  services  et  les  vertus  civils  et 
militaires.  Elle  était  composée  de  seize  cohortes; 
chaque  cohorte,  de  sept  grands-officiers  au  traite- 
ment de  5,000  francs,  de  vingt  commandans  à 
1,000,  de  trente  officiers  à i,ooo,  et  de  trois  cent 
cinquante  légionnaires  à u5o.  Ces  traiteraens  étaient 
payés  par  le  revenu  des  biens  affectés  à la  Lé- 
gion. Les  membres  de  la  Légion  l’étaient  à vie. 
Par  leur  serment,  ils  juraient,  entre  autres  choses, 
de  combattre  toute  entreprise  tendante  à rétablir 
le  régime  féodal  ; de  concourir  de  tout  leur  pou- 
voir au  maintien  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  La 
première  formation  de  la  Légion  se  composait  de 
tous  les  militaires  qui  avaient  reçu  des  armes  d’hon- 
neur ; ceux  qui  avaient  rendu  des  services  ma-; 
jeurs  dans  la  guerre  de  la  liberté  pouvaient  y 
être  nommés,  ainsi  que  les  citoyens  qui,  par  leur 
savoir,  leurs  talens,  leurs  vertus, "avaient  contri- 
bué à établir  ou  à défendre  la  République,  ou 
fait  aimer  et  respecter  la  justice  ou  l’administr** 
tion.  Les  nominations  étaient  faites  par  le  grand 
conseil  d’administration  que  présidait  le  premier 
Consul.  Durant  les  dix  années  de  paix  qui  pSir- 
raient  suivre  la  première  formation , les  places  qui 
vaqueraient  demeuraient  vacantes  jusqu’à  concur- 
rence du  dixième  de  la  légion , et,  par  la  suite,  du 
cinquième.  Ces  places  ne  devaient  être  remplies- 
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qu’à  la  fin  de  la  première  campagne.  En  temps  de 
guerre,  il  n’était  nommé  aux  places  vacantes  qu’à 
la  fin  de  chaque  campagne,  et  les  actions  d’éclat 
faisaient  titre  pour  tous  les  grades.  En  temps  de 
paix,  il  fallait  avoir  vingt-cinq  ans  de  service  mili-  ‘ 
taire  pour  pouvoir  être  nommé  ; les  années  de  ser- 
vice en  temps  de  guerre  comptaient  double,  et 
chaque  campagne  de  la  dernière  guerre  comptait 
pour  quatre  années.  Les  grands  services  rendus  à 
l’état  dans  les  fonctions  législatives,  la  diplomatie, 
l’administration,  la  justice  ou  les  sciences,  étaient 
aussi  des  titres  d’admission , pourvu  que  celui  qui 
les  avait  rendus  eût  fait  partie  de  la  garde  natio- 
nale. Nul  n’était  admis  qu’après  avoir  exercé  pen- 
dant vingt-cinq  ans  ses  fonctions  avec  distinction. 
Nul  ne  pouvait  parvenir  à un  grade  supérieur 
qu’après  avoir  passé  par  le  plus  simple.  Dans  chaque 
chef-lieu  de  cohorte,  il  était  établi  un  hospice  et 
des  logemens,  à l’instar  des  succursales  de  l’hôtel 
national  des  Invalides,  pour  recueillir,  soit  les  mem- 
bres de  la  Légion  que  leur  vieillesse,  leurs  infirmi- 
tés ou  leurs  blessures  auraient  mis  dans  l’impossi-' 
bilité  de  servir  l’état,  soit  les  militaires  qui,  après  . 
avoir  été  blessés  dans  la  guerreride  la  liberté,  se; 
trouveraient  dans  le  besoin.  Diverses  mesures  fu- 
re  •ises  pour  l’exécution  de  la  loi  relative  à l’in- 
.stitution  de  la  Légion-d’Honneur.  Au  gvand  conseil 
d’administration  furent  nommés,  par  le  sénat,  le 
général  Kellermann;  par  le  conseil  d’état,  Joseph 
Bonaparte,  et  par  le  trihnnat,  son  frère  iiUcicn. 
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Le  territoire  français  fut  divisé  en  seize  arron- 
(iisseraens  de  cohortes.  Des  règles  furent  prescrites 
pourl’organisation  du  grand  conseil  d’administration, 
des  conseils  d’administration  des  cohortes,  pour  l’éta- 
blissement et  l’administration  des  hospices.  Des  biens 
furent  affectés  aux  cohortes  avec  indication  de  leur 
chef-lieu.  Les  militaires  qui  avaient  obtenu  des  armes 
d’honneur  furent  répartis  entre  les  seize  cohortes,  eè 
formèrent  le  premier  noyau  de  la  Légion.  ‘ 

L’anniversaire  du  i4  juillet  fe#>annoncé  par  une 
proclamation  du  premier  Consul,  qui  retraçait  la 
situation  prospère  de  la  République , et  invitait  les 
citoyens,  éclairés  par  les  malheurs  passés,  à con- 
server, au  sein  de  la  sagesse  et  de  la  concorde,  cet 
édifice  de  grandeur  qu’avait  élevé  leur  courage. 
Mais  il  n’y  eut  plus  de  réjouissances  publiques  ni 
de  fête  pour  le  peuple.  On  se  borna  à célébrer  des 
mariages  dans  les  municipalités  de  Paris.  Le  ministre 
de  l’intérieur  posa  la  première  pierre  du  (juai  d’Or- 
say, dont  le  gouvernement  avait  ordonné  la  con- 
struction , et  qui  fut  appelé  quai  Bonaparte.  A la 
grande  parade  qui  eut  lieu,  le  premier  Consul  dis- 
tribua des  drapeaux  aux  demi-brigades  d’infanterie 
légère.  ^ 

Avant  la  parade,  l^^réfet  et  les  douze  maires  do 
département  de  la  Seine-prièrent  le  premier  Consul, 
au  nom  du  conseil  muujcipal,^d’acceptt»^  comme 
un  témoignage  de  reconnaissance  et  d’amour  des 

' Arrétéi  dvs  i3  , et  27.iur»«l«lor. 
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citoyens  de  Paris , un  cheval  de  race  française  dont 
les  meilleurs  ciseleurs  de  la  capitale  avaient  embelli 
le  harnois.  Le  premier  Consul  répondit  qu'il  se  fe- 
rait un  plaisir  de  le  monter  souvent , et  surtout  s’il 
se  présentait  encore  quelque  occasion  de  combattre 
pour  l’honneur  du  peuple  français.  ‘ 

Le  système  d’instruction  publique  du  premier 
€onsui,  dont  la  base  principale  était  la  création  des 
lycées  et  de  six  mille  quatre  cents  bourses  à sa  no- 
mination, fut,  aprè^  de  longues  discussions,  adopté 
au  conseil  d’état.  Fourcroy  présenta  le  projet  de  loi 
au  Corps-Législatif.  Membre  du  comité  d’instruc- 
tion publique  à la  Convention  nationale,  il  avait  pris 
part  à l’organisation  existante;  orateur  du  gouver- 
nement qui  la  renversait,  il  joignit  sa  voix  à celle 
des  accusateurs  de  la  révolution.  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi , personne  ne  pensa  à rétablir  au 
moins  la  vérité;  on  n’osa  la  défendre,  personne, 
excepté  le  tribun  Daru,  qui  fit  cette  belle  profes- 
sion de  foi  ; 

«Ecoutez  certains  hommes;  ils  accuseront  la  révo- 
lution et  les  philosophes  d’avoir  anéanti  l’instruction 
et  la  morale.  Les  philosophes  n’ont  pas  besoin  de  dé- 
fenseurs ;Jls  ne  repoussent  pas  l’injure.  La  cause  de 
la  révolution  n’est  la  cause  personne  ; personne 
ne  peut  se  vanter  de  l’avoir  faite.  Ses  malheurs  appar- 
tiennent aurmoins  autant  àtceux  qui  l’ont  nécessitée 
par  jeqj's  fautes , qu’à  ceux  qui  l’ont  provoquée  par 
leurs  plaintes  ou  par  leur  courage;  et  lorsqu’elle 
compte  parmi  ses  accusateurs  un  si  grand  nombre 
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de  ses  complices,  sa  défense  est  peut-être  plus  par- 
ticidièrement  le  devoir  de  ceux  qui,  indépendans 
de  tous  les  partis  après  dix  ans  de  querelles,  sont 
assez  heureux  pour  ii’avoir  pas  un  mot  à rétracter.  » 

Le  plan  du  premier  Consul  était  vaste,  bien  conçu, 
embrassait  toutes  les  branches  et  tous  les  degrés  de 
renseignement,  depuis  les  premiers  élémens  jus- 
qu’aux sciences  transcendantes,  depab  les  écoles 
primaires  jusqu’aux  écoles  spéciales.  Généreux  en- 
vers les  degrés  supérieurs  de  l’instruction,  l’état  ne 
payait  rien  pour  les  écoles  primaires;  leur  établis- 
sement était  mis  à la  charge  des  communes,  et  le 
salaire  des  instituteurs  à celle  des  écoliers  , comme 
si  l’on  eût  craint  que  la  masse  du  peuple , qui  a le 
plus  besoin  d’instruction , ne  fût  trop  éclairée.^ . 

Les  écoles  secondaires,  c’est-à-dire  celles  dans 
lesquelles  on  devait  enseigner  les  langues  latine  et 
françitise,  les  premiers  principes  de  la  géographie, 
de  l’histoire  et  des  mathématiques,  étaient  aussi 
laissées  au  compte  des  communes.  Il  était  libre  aux 
particuliers  d’en  établir;  le  gouvernement  leur  pro- 
mettait des  encouragemens  ; mais  elles  ne  pouvaient 
être  établies  sans  son  autorisation.  La  liberté  accor- 
dée à l’industrie  particulière  était  donc  illusoire. 

Des  lycées  étaient  créés  aux  frais  de  l’état,  a» 
moins  un  par  arrondissement  de  tribunal  d’appel, 
pour  enseigner  les  langues  anciennes,,  la  rhéto- 
rique , la  logique , la  morale  et  les  élémens  des 
sciences  mathématiques  et  physiques,  à des  élèves 
que  le  gouvernement  y plaçait,  aux  élèves  des  écoles 
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secondaires  qui  y seraient  admis  par  un  concours, 
à ceux  que  les  parens  pourraient  y mettre  en  pen- 
sion , à des  externes.  ^ 

Les  pi-ofesseurs  étaient  nommés  par  le  premier 
Consul  sur  une  liste  de  candidats  présentée  par  une 
commission  de  trois  inspecteurs  généraux  des  études 
et  de  trois  membres  de  l’Institut  national.  Il  nom- 
mait les  adniimstrateurs,  créés  sous  le  nom  de  pro- 
viseur, de  censeur,  de  pipcureur  gérant.  Après  la 
première  formation , ils  devaient  être  mariés  ou 
l’avoir  été.  Cependant  aucune  femme  ne  pouvait 
demeurer  dans  l'enceinte  des  bâtimens  occupés  par 
les  pensionnaires.  On  voulait  empêcher  que  l’admi- 
nistration ne  passât  dans  la  main  des  prêtres,  qui 
la  convoitaient.  Cette  disposition  tomba  en  désué- 
tude. Les  prêtres  s’introduisirent  dans  les  premières 
places  des  lycées. 

' Les  écoles  spéciales  existantes  étaient  maintenues, 
sauf  les  modifications  que  le  gouvernement  juge- 
rait convenable  d’y  faire.  La  loi  portait  qu’il  pour- 
rait en  être  institué  d’autres,  notamment  dix  écoles 
de  droit  et  trois  nouvelles  écoles  de  médecine; 
quatre  écoles  d’histoire  naturelle,  de  physique  et 
de  chimie  ; deux  poiir  les  arts  mécaniques  et  chi- 
miques, une  de  mathématiques  transcendantes,  une 
de  géographie,  d’histoire  et  d’économie  publique; 
■une  quatrième  école  des  arts  du  dessin,  outre  les 
trois  qui  existaient  à Paris,  Dijon  et  Toulouse;  que 
les  observatoires  actuellement  en  activité  auraient 
un  professeur  d’astronomie;  qu’il  y aurait,  près  de 
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plusieurs  lycées,  des  professeurs  de  langues  vivantes  ; 
qu’il  serait  nommé  huit  professeurs  de  musique  et 
de  (imposition.  Tous  ces  professeurs  étaient  à la 
nomination  du  premier  Consul,  sur  la  présentation 
des  classes  de  l’Institut  correspondantes  aux  places, 
et  des  trois  inspecteurs  généraux  des  études. 

Enfin  une  école  militaire  devait  être  établie  dans 
une  des  places  fortes  de  la  Répuhlicjue,  et  destinée 
à enseigner,  à une  portion  des  élèves  sortis  des 
lycées,  les  élémens  de  l’art  de  la  guerre;  elle  était 
dans  les  attributions  du  ministre  de  ce  département. 

Six  mille  quatre  cents  pensionnaires  étaient  ei^ 
tretenus  aux  frais  de  la  llépublique,  dans  les  lycées 
et  dans  les  écoles  spéciales,  dont  deux  mille  quatre 
cents  choisis  parmi  les  fils  de  militaires  ou  de  fonc- 
tionnaires civils,  judiciaires,  administratifs  ou  mu- 
nicipaux qui  auraient  bien  servi  la  Képubli([ue;  et, 
pendant  dix  ans,  parmi  les  enfans  des  citoyens  des 
déparlemens  réunis  à la  i'rance,  quüic]u’ils  n’eus- 
sent été  ni  militaires  ni  fonctionnaires  publics.  Les 
quatre  mille  autres  pensionnaires  étaient  pris  dans 
un  nombre  double  (i’élèves  des  écoles  secondaires 
présentés  au  gouvernement  d’après  un  e.xamen  et 
un  concours. 

Les  élèves  externes  des  lycées  et  des  écoles  spé- 
ciales furent  astreints  à payer  une  rétribution,  spé- 
culation indigne  d’une  grande  nation,  et  linntative 
du  bienfait  de  l’instruction  publique  ! 

Le  traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs 
était  divisé  en  portion  fixe  et  en  portion  casuelle. 
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La  première  était  réglée  d’après  le  nombre  des  élèves 
nationaux  placés  dans  chaque  lycée  et  le  taux  de 
leurs  pensions;  la  seconde,  d’après  le  nombre  des 
pensionnaires  et  des  externes. 

Dans  le  projet  de  loi  ne  se  trouvaient  pas  même 
une  seule  fois  prononcés  le  mot  de  religion  ni  celui 
de  philosophie.  philosophie , on  lui  attribuait  la 
révolution,  toutes  ses  calamités;  elle  était  passée  de 
mode  : mais  la  religion  ! on  avait  relevé  le  clergé 
catholique  par  le  concordat;  depuis  un  mois,  on 
venait  de  le  publier.  Dans  le  développement  des 
motifs  de  la  loi,  Fourcroy  s'éleva  contre  ceux  qui 
désiraient  qu’on  puisât  dans  les  préceptes  de  la  reli- 
gion les  règles  de  la  morale.  Daru  l’aurait  admise , si 
certaines  idées  religieuses  avaient  été  plus  conformes 
à la  raison.  Carrion-Nisas,  plus  hardi,  demanda  qu’elle 
fût  enseignée;  il  parla  même  en  faveur  des  congréga- 
tions enseignantes.  Au  Corps-Législatif,  Jard-Panvil<* 
liers,  orateur  du  tribunat,  et  Aœderer,  orateur  du 
gouvernement,  tout  en  rendant  hommage  à la  reK- 
gion,  fondèrent  son  exclusion  des  écoles  publiques 
sur  ce  quedes  élèvesde  toutes  lescroyances  religieuses 
y étaient  admis.  Le  1 1 floréal , le  projet  de  loi  fut 
adopté  à une  grande  majorité.  Rœderer  avait , sous 
le  ministre  de  l’intérieur,  la  direction  de  Vinstrue- 
iion  publique  i mais  il  ne  la  "conserva  pas  long- 
temps. • • 

Il  fut  établi,  le  i'*"  fructidor  de  chaque  année, 
une  distribution  générale  des  prix  décernés  aux 
élèves  des  lycées,  écoles  spéciales,  prytanée,  con- 
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servatoire  de  musique,  école  de  peinture,  etc.,  par 
le  ministre  de  l’intérieur,  en  présence  des  autorités 
constituées  du  département  de  la  Seine.  ‘ 

Le  gouvernement  créa  deux  écoles  pratiques 
de  mines,  l’ime  à Geisslautern , département  de  la 
Sarre;  l’autre  à Pesay,  département  du  Mont-Blanc.* 

L’école  française  des  beaux-arts,  à Rome,  fut  re- 
mise en  activité,  et  transférée  de  l’ancien  palais, 
situé  sur  le  Corso,  à la  P'illa-Médicis,  que  le  gou- 
vernement acquit  par  échange.  Quinze  élèves  y 
furent  envoyés. 

Indépendamment  des  quarante  élèves  admis  au 
prytanée , pris  dans  les  départemens  du  Morbihan , 
du  Finistère,  d’Ille-et-Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord, 
le  gouvernement  accorda  à chaque  arrondissement 
de  justice-de-paix  des  départemens  du  Morbihan 
et  des  Côtes-du-Nord,  deux  places  au  prytanée  de 
Compiègne  pour  des  enfans  de  huit  à douze  ans, 
appartenant  à de  riches  fermiers,  aux  principaux 
chefs  d’ateliers  ou  à de  petits  propriétaires.  Un 
élève  devait  être  pris  dans  des  familles  où  il  y avait 
au  moins  quatre  enfans,  et  de  préférence  parmi 
celles  qui  mettraient  à leurs  frais,  au  prytanée  de 
Compiègne , un  frère  .ou  un  cousin  de  l’élève  dé- 


signe. 


L’Institut  national  fut  chargé  de  former  un  tableau 
général  de  l’état  et  des  progrès  des  sciences,  des 


■ Arrêté  du  i3  fructidor. 
’ Arrêté  du  a3  pluvio»e. 
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lettres  et  des  arts,  depuis  1789' jusqu’au  1“''  vende* 
niiaire  au  x,  pour  être  présenté  au  gouvernement 
eu  conseil  d’état,  par  une  députation,  dans  le  mois 
de  fructidor  an  xi.  Un  semblable  tableau  devait  être 
fait  et  présenté  tous  les  cinq  ans.  L’Institut  était  en 
outre  chargé  de  proposer  en  même  temps  ses  vues 
concernant  les  découvertes  dont  il  croirait  l’appli- 
cation utile  aux  services  publics,  les  secours  et  les 
encouragemens  dont  les  sciences,  les  arts  et  les  let- 
tres auraient  besoin  , et  le  perfectionnement  des 
méthodes  employées  dans  les  diverses  brançhes  de 
l’enseignement  public*.  Lorsijue  cet  arrêté  fut  dis- 
cuté au  conseil  d’état  : « Soignez  bien  cette  rédac- 
tion , dit  le  premier  Consul  à Regnaud  qui  en  était 
le  rapporteui  , car  elle  sera  examinée  par  les  péda- 
gogues de  toute  l’Europe.  » 

Le  premier  Consul  fonda  un  prix  d’une  médaille 
de  3,000  francs  poui’  la  meilleure  expérience  qui, 
au  jugement  de  la  première  classe  de  l’Institut,  se- 
rait faite  dans  le  cours  de  chaque  année  sur  le  fluide 
galvanique.  11  accortla  un  encouragement  de  60, ouof. 
à celui  qui,  par  ses  expériences  et  ses  découvertes, 
ferait  faire  à l’électricité  et  au  galvanisme  un  pas 
comparable  à celui  donton  était  redevable  à Franklin 
et  à Volta,  cette  partie  de  la  physique  étant,  selon 
lui,  le  chemin  des  grandes  découvertes.  Les  étran- 
gers de  toutes  les  nations  furent  admis  au  concours.* 


* Arrêté  du  1 3 ventôse. 

^ du  premier  Consul  au  ministre  de  l’intérieur,  a6  prairial. 
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Çn  encourageant  ainsi  l’essor  de  l’esprit  humain , 
le  premier  Consul  n’oubliait  aucun  des  services  pas- 
sés. A cette  époque , le  médecin  Bichat  mourut , 
jeune  encore.  Personne  à son  âge  n’avait  tant  ni 
mieux  fait  pour  la  science  médicale;  nul  n’avait 
donné  de  si  grandes  espérances  ni  des  gages  plus 
précieux  de  ce  que  devait  être  son  avenir.  I^a  mé- 
decine ne  pouvait  éprouver  une  plus  grande  perte. 
Sa  mort  rappelait  le  souvenir  de  celle  de  son  maître 
Dussault,  qui  avait  illustré  la  chirurgie  par  trente 
ans  d’un  travail  infatigable.  Le  premier  Conâul, 
rendant  hommage  à ces  deux  hommes  distingués, 
écrivit  au  ministre  de  l’intérieur  : « Je  vous  prie  de 
faire  placer  à l’Hôtel-Dieu  un  marbre  dédié  à la 
mémoire  des  citoyens  Dussault  et  Bichat,  qui  atteste 
la  reconnaissance  de  leurs  contemporains  pour  les 
services  qu’ils  ont  rendus,  l’un  à la  chirurgie  fran- 
çaise, dont  il  est  le  restaurateur,  l’autre  à la  méde- 
cine, qu’il  a enrichie  de  plusieurs  ouvrages  utiles. 
Bichat  eût  agrandi  le  domaine  de  cette  science  si 
importante  et  si  chère  à l’humanité , si  l’impitoyable 
mort  ne  l’eût  frappé  à vingt-huit  ans.  » ' 

En  exécution  de  l’arrêté  du  3 fructidor  an  ix,  qui 
ordonnait  que  la  Bibliothèque  nationale  serait  trans- 
férée au  Louvre,  déjà  consacré  aiix.grandes  collec- 
tions de  peinture  et  de  sculpture,  les  artistes  qui 
occupaient  ce  palais  l’évacuèrent,  et  furent  loges 

* Lettre  da  i4  thermidor. 
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4ans  des  maisons  nationales  ou  indemnisé, 
ordonné  que  les  travaux  qu’il  exigeait,  seraient  mi» 
en  activité  le  i**  vendémiaire  an  xi,  et  une  somme 
de  a5,ooo  francs  par  mois  y fut  afFectée  jusqu’à  ce 
qu’ils  fussent  terminés.  * 

Le  gouvernement  fit  continuer  la  mesure  de  la 
méridienne  de  France  depuis  Barcelonne  jusqu’aux 
îles  Baléares. 

A Paris,  les  travaux  du  pont  du  Jardin-des-Plantes 
furent  commencés  ; ceux  du  quai  Desaix  continués. 

Un  arrêté  du  gouvernement  (a5  thermidor)  or- 
donna que  le  canal  de  l’Ourcq  serait  commencé  le 
1*^'  vendémiaire  an  xi,  de  manière  à ce  que  les  eaux 
arrivassent  à la  Yillette  à la  fin  de  l’an  xui. 

Ainsi  qu’on  l’avait  déjà  fait  dans  le  département 
de  la  Vendée,  des  dispositions  furent  prises  pour 
civiliser  celui  du  Morbihan , et  y introdmre  les 
mœurs  et  l’esprit  français.  Le  premier  Consul  or- 
donna de  travailler  à la  navigation  du  Blavet  , de 
Fontivi  à Hennebond  , et  de  construire , dans  la 
première  de  c^  villes , des  bâtimens  destinés  aux 
tribunaux,  aux  casernes,  à un. hôpital  nnlitaire  et  à 
une  école  secondaire. 


* Arrêté  du  ï5  thermidor. 
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Lê  ministre  de  l’intérieur  ayant  fait  au  premier 
Consul  le  rapport  qu’il  avait  demandé  en  l’an  ix , 
sur  les  moyens  d’ouvrir  une  communication  par 
eau  entre  la  Belgique  et  Paris,  il  fit  examiner  les 
divers  projets  par  la  première  classe  de  l’Institut  et 
s’y  rendit.  Il  s’agissait  d’opter  entre  le  projet  de 
l’ingénieur  Laurent  et  celui  de  l’ingénieur  Dévie. 
Il  y eut  une  longue  discussion,  à laquelle  le  pre- 
mier Consul  prit  part.  On  vota  au  scrutin , et  la 
majorité  donna  la  préférence  au  projet  Dévie  ( lo  ther- 
midor). Le  lendemain , un  arrêté  du  gouvernement 
ordonna  que  les  travaux  seraient  commencés , et 
que  les  canaux  formant  la  réunion  de  l’Oise  à l’Es- 
caut porteraient  le  seul  nom  de  canal  de  Saint’ 
Qtientin. 

Quoique  reposant  sur  des  bases  peu  solides  et 
peu  propres  à inspirer  une  grande  confiance,  la 
paix  maritime,  en  rendant  à la  France  ses  posses- 
sions dans  l’Inde,  ouvrait  la  carrière  aux  expéditions 
lointaines.  On  examina,  dans  le  conseil  d’état,  s’il 
convenait  de  limiter  le  retour  des  armemens  pour 
Flnde  aux  ports  de  Lorient  et  de  Toulon,  ou  s’il  pour- 
rait se  faire  dans  tous  les  ports.  Cette  discussion 
amena  la  question  de  savoir  si  le  commerce  de  ITnde 
serait  libre  ou  confié  à une  société  privilégiée.  I>a 
section  de  la  marine  était  pour  le  privilège,  et  la 
majorité  du  conseil  pour  la  liberté. 

I.e  premier  Consul  dit  qu’il  avait  été  d’abord 
pour  une  compagnie  privilégiée;  que  depuis  deux 

3a. 
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ans  il  avait  rénni  des  négocians  de  tous  les  p^rts; 
qu’ils  avaient  tous  été  pour  la  liberté*  : « Ils  m'ont 
donné  de  bonnes  raisons, ajouta-t-il;  ils  ont  détruit 
tous  les  argumens  des  partisans  de  la  compagnie. 
Le  commerce  de  l’Inde  doit  se  faire  par  compagnies, 
mais  par  compagnies  libres.  C’est  ainsi  que  le  faisait 
la  maison  Rabaud,  de  Marseille.  Elle  prenait  des 
fonds  en  cpmmandite,  et  cependant  l’on  ne  con- 
naissait qu’elle.  Avec  de  telles  compagnies  dans  les 
ports,  pn  fera  mieux  le  commerce  de  l’Inde  qu’avec 
une  compagnie  privilégiée,  car  une  semblable  com- 
pagnie est  comme  le  gouvernement;  ses  opérations 
sont  toujours  plus  chères  que  celles  des  particu- 
liers ; son  administration  est  plus  coiiteuse.  Elle  se 
forme  une  marche  dont  elle  ne  s’écarte  pas.  C’est 
un  canal  qui  a sa  longueur  et  sa  largeur,  et  qui  est 
parcouru  uniformément.  I.es  particuliers,  au  con- 
traire, se  détournent  de  ce  canal,  suivant  qu’ils  y 
trouvent  leur  intérêt  Ils  vont  fouillant  partout  les 
divers  débouchés  et  les  points  les  plus  avantageux. 
Que  le  gouvernement  arme  des  corsaires  et  leur 
désigne  leurs  stations, ils  ne  feront  jamais  autant  de 
prises  que  les  corsaires  particuliers,  qui  ont  leurs 
correspondances  et  une  foule  de  notions  que  n’a 
pas  un  gouvernement.  On  m’a  démontré  p>ar  des 
calculs  et  des  faits  que,  pendant  vingt  ans  que  le 
commerce  de  l’Inde  a été  libre,  il  a été  plus  pro- 
ductif que  sous  le  régime  de  la  compagnie,  et  que 
* 

* C’était  aotsi  l’aris  des  chambres  de  commerce. 
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l’on  a plus  exporté  de  nos  produits  industriels.  La 
compagnie  envoyait  principalement  de  l’argent  dans 
rinde.  C’est  une  erreur  de  croire  que  l’Angleterre 
est  maîtresse  absolue  du  commerce  de  l’Inde.  Il  y 
a des  princes  qui  ne  sont  pas  sous  sa  dépendance , 
et  avec  lesquels  le  commerce  français  peut  travailler 
avantageusement.  Les  marchandises  de  l’Inde  cir- 
culent aussi  dans  le  monde  autrement  que  par  la 
voie  des  Anglais.  Nous  en  avions  abondamment  en 
Egypte,  et  des  premières  qualités.  L’exemple  des 
Américains  est  pour  la  liberté.  Ils  n’ont  point  de 
compagnie  privilégiée,  et  ils  font  un  commerce  très 
étendu  dans  l’Inde,  la  Chine,  la  mer  Rouge,  le 
golfe  Persique  ; ils  vont  partout.  La  guerre  leur  a 
été  très  favorable  ; mais  la  paix  donnera  à nos  arma- 
teurs la  facilité  de  faire  comme  eux,  et  de  diminuer 
par  là  leur  commerce.  Il  est  important  de  prendre 
à cet  égard  une  décision  solennelle , législative , afin 
que  le  commerce  puisse  se  livrer  avec  sécurité  à ses 
spéculations.  Si  je  pense  qu’il  ne  faut  pas  de  com- 
pagnie, ce  n’est  pas,  comme  on  semble  le  croire, 
par  la  raison  qu’on  ne  pourrait  pas  en  former  une 
actuellement.  On  nous  fait  toujours  plus  pauvres 
que  nous  ne  le  sommes.  Je  crois,  au  contraire,  que 
l’on  ne  parviendrait  pas  à former  une  compagnie , 
parce  que  ce  n’est  pas  une  bonne  institution , qu’elle 
est  repoussée  par  tout  le  akmmerce,  et  que  per- 
sonne ne  voudrait  lui  livrer  ses  capitaux.  S’il  en 
était  autrement , on  ferait  facilement  une  compagnie. 
Ne  dirait-on  pas  qu’il  faut  pour  cela  une  si  grande 
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somme?  11  suffirait  de  viqgjt  milUoii$>  et  (|u’çst-c$ 
que  c’est  pour  la  France  ?» 

La  liberté  du  commerce  de  l’Inde  avait  dea  roo> 
tifa  encope  plus  péremptoires.  «Une  compagnie  don- 
nait de  très  grands  avantages  h quelques  partico,- 
Uera.»  qui  pouvaient  très  bien  faire  leurs,  affaires  en 
négligeant  celles  de  la  masse,  Toute  compagnie  dér 
générait  bientôt  en  oligarchie,  toujours,  amie  du 
pouvoir,  et  prête  à lui  donner  secours.  Sous  oç  rap- 
port, les  compagnies  tenaient  tout-à-fait  du  vieuy 
temps  et  des  anciens  systèmes.  Le  cqmmer-çe  libre, 
au  contraire,  favorisait  toutes  les  classes,  agitait 
toutes  les  imaginations , remuait  tout  un  peuple;  il 
était  identique  avec  l’égalité,  et  portait  natureller 
ipent  à l’indépendance  ‘ ».  Le  gouvernement  mainr 
tint  donc  la  liberté. 

Les  arts  cherchaiei^  à payer  au  premier  Consul 
les  encouragemens  qu’il  leur  donnait,  La  peinture, 
la  sculpture  et  la  gravure  l’avaient  représenté  comme 
général  dans  les  batailles , comme  premier  magistrat 
de  la  République,  et  notamment  passant  la  revue 
aux  Tuileries.  David  exposa  le  portrait  équestre  de 
Bonaparte  franchissant  le  mont  Saint-rBernard. 

Jusqu’à  cette  époque , la  reconnaissance  ou  la 
flatterie  s’étaient  bornées  à faire  des  adresses  au 
premier  Consul  ; on  «ommença  à lui  offrir  des 
monumens.  Le  préfet  du  Rhône  ouvrit  un  concours 

* Nap«léon , Atvnona/ de  SfÛHte-Béliae , t.  tu,  p.  ia3. 
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(s  bruiïtetre)  pour  le  rétablissement  de  la  place  dé 
Bellecour  à Lyon,  nommée  place  Bonapartey  et 
pour  l’érection  d’un  monument  en  son  honneur.  ' 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine 
délibéra  (7  brumaire)  d'ériger  à Paris  un  monu- 
ment pour  transmettre  à la  postérité  sa  reconnais 
sance  envers  Bonaparte,  premier  Consul*.  Sur  le 
rapport  de  Quatremère  de  Quincy,  le  conseil  géné- 
ral* adopta  ensuite  le  plan  d’un  portique  triomphal 
»ur  l’emplacement  du  grand  Châtelet,  pour  lequel 
il  vota  un  fonds  de  600,000  francs.  En  réponse  à 
cet  hommage , le  premier  Cotisai  éciivit  au  conseil 
général:  «Tai  vu  avec  reconnaissance  les  sentimem 
qui  animent  les  magistrats  de  la  ville  de  Paris.  L’idée 
de  dédier  des  monumens  aux  hommes  qui  se  ren- 
dent util«  au  peuple,  est  honorable'  pour  lès  na* 
lions,  ^accepte  l’offre  du  monument  que  vous  vou^ 
lez  m’élever;  que  la  place  reste  désignée  ; mais' lais- 
sons’aux  siècles  à venir  le  soin  dè  le  construire', 
s’ils  ratifient  la  bonne  opinion  que  vous  avez  de 
moi».  Pensée  noble  et  sublime  ! faite  pour  servir  àda- 
fois  de  leçon  aux  peuples  et  aux  rois. 

Cependant  le  gouvernement  provisoire  de  la  Ré- 
publique cisalpine,  voulant  obtenir  du  plus  habile 
sculpteur  du  siècle  la  statue  du  plus  grand  capi- 
taine du  monde f avait,  en  l’an  ix,  chargé  Canova 
de  faire  la  statue  du  vainqueur  de  Màrengo  cdu- 

* Délibération  signée  BtUart,  pré'sldent;  Qualremire  Je  Quiaejr,  secré* 

tmre. 
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ronné  par.  la  Victoire,  pour  être  placée  sur  un  mo- 
miinent  qu’on  se  proposait  d’ériger  au  Forum  Bo- 
naparte, à Milan.  Le  même  comité  avait  ouvert  un 
concoyrs  pour  un  tableau  historique  ou  allégorique 
dont  Bonaparte  devait  être  le  personnage  principal , 
et  destiné  à exprimer  la  reconnaissance  du  peuple  ‘ 
cisalpin.  Le  premier  Consul  n’avait  point  refusé  ces 
hommages;  mais  c’était  un  peuple  étranger  auquel 
il  avait  donné  une  nouvelle  existence,  et  Bonaparte 
devait  la  sienne  tout  entière  à la  République  fran- 
çaise. 

Son  père , Charles  Bonaparte,  était  mort  à Mont- 
pellier, le  a4  février  1786,  et  y avait  été  inhumé. 

Le  conseil  municipal  de  cette  ville  délibéra  de  lui 
élever  un  monument.  C’était , à gauche,  un  piédes- 
tal; au  milieu,  la  Ville  de  Montpellier,  la  Religion 
avec  d’autres  figures , montrant  de  la  main  droite 
le  piédestal , et  soulevant  de  la  main  gauche  le  cou- 
vercle du  tombeau;  au-dessous  cette  inscription  : 
Sors  du  tombeau  i ton  fils  Napoléon  t* élève  à V im- 
mortalité. 

On  fit  à ce  sujet  ce  distique  : 

Fortanate  pater,  latalet  exeute  tomnot  ! 

' Cuidederas  vUam,  te  vetatille  mon. 

En  présentant  cette  délibération  à l’approbation 
du  premier  Consul , le  ministre  de  l’intérieur  lui  dit 
dans  son  rapport  : « Vous  n’avez  pas  voulu  que  vos 
contemporains  consacrassent  par  des  monumens 
publics  votre  gloire  et  leur  reconnaissance  ; mais  la 
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postérité,  que  votre  modestie  ne  peut  contraindre 
à se  taire,  acquittera  cette  dette  de  la  génération 
présente.  En  attendant,  la  commune  de  Montpel- 
lier vous  présente  un  hommage  que  la  piété  filiale 
vous  interdit  de  refuser;  il  s’adresse  à Fauteur  de* 
vos  jours , dont  les  restes  reposent  dans  le  sein  de 
cette  commune.  » 

Le  premier  Consul  refusa  cet  hommage , comme 
il  avait  refiisé  celui  de  la  ville  de  Paris.  « Ne  trou- 
blons point,  dit-il , le  repos  des  morts  ; laissons  leurs 
cendres  tranquilles.  J’ai  perdu  aussi  mon  grand- 
père  , mon  arrière-granchpère  ; pourquoi  ne  ferait- 
on  rien  pour  eux?  Cela  mène  loin.  Si  c’était  hier 
que  j’eusse  perdu  mon  père,  il  serait  convenable  et 
naturel  que  j’accompagnasse  mes  regrets  de  quelque 
haute  marque  de  respect  ; mais  il  y a vingt  ans  ; cet 
événement  est  étranger  au  public;  n’en  parlons 
point.  » ' 

* Las  Cases,  tomet,  p.  144.  Depuis,  Louis  Bonaparte , à l’insn  de  Na- 
poléon , fit  exhumer  le  corps  de  son  père , et  le  fit  transporter  à Saint- 
Leu,  où  U lui  consacra  un  monument. 
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